
Chambre des Représentants. 

Sf.:ANCE DU 2 Di:CE'.\IBRE 191 o. 

BUDGET DU CONGO BELGE POUR L'EXERCICE 1911 (i). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM l>E LA SECTION CENl'BALE (2), PAll Ill. TIHR,1.ll'I'. 

MESSIEURS, 

1. - POLITIQUE COLONIALE. 

En déposant, l'an dernier, le budget colonial pour -J ~H 0, M. le 1'J inistre 
des Colonies développa son programme; l'opinion publique lui fit bon 
accueil. 

Il n'a pas fallu plus d'une année pour réaliser une notable partie des 
réformes annoncées; l'on est en droit de· s'en féliciter, si l'on considère 
l'importance et les difficultés de la tâche accomplie. 

La politique coloniale change rapidement de physionomie. Elle repose sur 
des bases rationnelles. A l'action absorbante de l'ttat, justifiée par le 
premier contact d'un pays sauvage, il. a fallu substituer, comme agent 
économique. le commerce libre s'appuyant sur le travail libre; ces deux 
facteurs se tiennent et se complètent en réagissant l'un sur l'autre, 

Les colonies obéissent aux mêmes lois d'évolution que les pays avancés. 
A la base de tout relèvement social se trouve l'effort personnel des 
individus qui composent la race. L'l~tat, malgré sa force, n'a pas de levier 
assez puissant pour soulever des masses inertes. 

(4) Budget, n° v. 
(2) La Section centrale, présidée par M. HARMIGNIE, était composée de MM. HAMBUIISIN, 

Trn11Aur, VAN nE11 L1ê'i1JE~, OE BECIŒB BEMY, HoYEII cl DE SAnELEt:11. 
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Il est lrop enclin à agir, même sur le terrain économique, par voie 
d'autorité el à transporter ainsi, dans des domaines qui ne peuvent les 
supporter, des procédés qui conviennent f1 l'exercice de sa mission publique. 
L'activité économique ne peut se produire ni se soutenir dans -une atmo­ 
sphère de contrainte. Le travail forcé est un mode de travail inférieur; il 
peut donner des résultats immédiats, mais il compromet l'avenir; il pro­ 
voque nécessairement la réaction i!t finalement le recul. 

Pour vaincre l'inertie native des indigènes, on doit compter sur Ia lente 
attraction économique des transactions commerciales el des avantages que 
donne la rémunération du travail. 

La mission de l'État est, non de remplacer l'activité des particuliers, mais 
de Ia dégager et de l'assister. La législation nouvelle s'inspire de celle idée 
maîtresse. Elle confine l'ttat dans sa mission propre de créer l'ordre, la 
paix et les services publics, et de faire les expériences indispensables pour 
susciter et soutenir les entreprises privées. Elle établit un régime qui, en 
protégeant les biens N les personnes el en ouvrant des voies de péné­ 
tration, sollicite l'initiative privée el, par voie de conséquence, Ic lent réveil, 
parmi les indigènes, de l'esprit de travail. 

Déjà une grande partie du territoire congolais, formant la première des 
trois zones, est ouverte au commerce libre. L'exploitation eu régie des 
produits végétaux des terres domaniales y a pris lin, cl le décret du 
22 mars ·1910 règle les conditions dans lesquelles indigènes et non-indigènes 
pourront les récolter, les faire récolter ou les acquérir. Désormais les agents 
de la Colonie ne les y recevront plus en paiement des impôts. 

C'est donc le commerce instauré avec la concurrence et avec la monnaie 
comme facteur d'échange. 

Il est probable que dans certaines régions il n'aura pas la pénétration 
facile; il se heurtera aux situations acquises qui se défendront. par tous les 
moyens de la concurrence; mais les monopoles qui ne sont pas protégés 
par l'État 11e peuvent survivre au passé; plus le succès commercial est 
grand, plus il sollicite ln concurrence; après des heurts et des chocs, Ia vie 
commerciale reprend sa marche normale. 

L'indigène, libre d'user à son profit des richesses naturelles du sol, a 
tout intérêt à les cueillir; la rémunération que lui en assurera fa vente lui 
en fera respecter la source ~l l'incitera, par une poussée lente, aux habitudes 
du travail. L'impôt en argent l'y aidera; il constitue la contrainte indirecte 
que subit tout citoyen d'un pays organisé et crue justitie la nécessité des 
services publics. 

Ce serait se bercer d'illusions si l'on se représentait que celle seule 
mesure provoquera Ic réveil de la race noire. Le commerce libre est un 
des agents de la civilisation; il n'est pas Ic seul. Il est même dangereux 
dans ses procédés; l'intérêt, qui est son mobile, le pousse aux excès et aux 
abus; il provoque trop souvent ce_ que Winston Churchil déclarait être le 
féroce égoïsme des blancs. 

Il serait injuste de généraliser l'es appréciations, el l'on peut même 
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constater avec joie que de plus c·n plus les saines notions d'économie poli­ 
tique s'allient aux considérations d'humanité pour conseiller aux colons le 
souci du bien-être des indigènes. 

L'honorable ~1. Beernaert avait raison de dire le ,1er juillet dans son dis­ 
cours au Hoi : « que les pays qui colonisent s'imposent par là-même de 
grands devoirs de protection, de formation, d'éducation, de développement 
matériel et moral. A ces devoirs, les Européens trop fiers peut-être de leur 
intelligence et de leur force, ont manqué souvent, et des races entières ont 
presque disparu pour leur faire place. Mais le sentiment, mieux compris 
désormais, de la solidarité humaine met obstacleà de semblables excès et 
chez nous l'opinion publique ne les tolérerait plus ». 

La science coloniale proclame que le meilleur moyen pour le colon de 
soigner son propre intérêt est de veiller à l'intérêt des noirs, dont la colla­ 
boration lui est nécessaire. 

Mais la surveillance des pouvoirs publics est indispensable; pour 
l'organiser cflicacement et à temps, le Gouvernement a retardé l'ouver­ 
ture des deux autres zones. La Seciion centrale qui a examiné le Budget 
pour 1U10, avait exprimé l'espoir que l'ouverture n'en fût retardée pour 
aucun motif. A sou tour, la. Section centrale actuelle émet le même vœu; 
elle est convaincue que la parole du Gouvernement ne sera pas défaillante 
el elle constate avec satisfaction que déjà des Ionctionpaires de grand mérite 
préparent dans les nouvelles zones les mesures d'organisation indispensables 
pour l'exercice normal du commerce libre. 

Quand le programme colonial, assis sur des hases indiscutables, aura 
ainsi trouvé son application dans toute la Colonie, on pourra constater avec 
quelque fierté qu'il a fallu aux Belges relativement peu de Lemps pour 
assurer la paix, l'ordre et Ic progrès économique et social à des territoires 
immenses, livrés pendant des siècles aux atrocités de la traite, de mœurs 
sauvages et de guenes intestines. 

li serait injuste de ne pas rendre hommage à l'activité déployée ·par 
M. le Ministre des Colonies el de ceux qui l'ont assisté, notamment du 
Conseil colonial dont l'utilité s'est affirmée avec une grande force. La tâche 
accomplie en quelques mois est immense; el si l'on eu excepte des divergences 
sm· les détails et sur les délais mis à la réalisation des mesures, elle a obtenu 
l'adhésion générale. 

Les paroles du Hoi, prononcées lors de la prestation du serment, se justi­ 
fient : u Avec la conscience de ses devoirs, la Belgique se trace la politique 
coloniale qu'elle entend suivre. C'est une politique d'humanité et de progrès. 
Pour un peuple épris de justice, une mission colonisatrice ne peut être 
qu'1111e mission de haute civilisation. » 

Nous pouvons avec confiance livrer les principes de notre politique colo­ 
niale à l'examen de l'étranger; si elle est loin d'étre arrivée au Lerme de 
la perfection, elle marque une étape décisive, qui montre notre ferme volonté 
de ne reculer ni devant le travail, ni devant les charges pour nous assigner 
une place honorable parmi les pays colonisateurs. 
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* * 
Nous ne pouvons examiner en ce moment les réformes nombreuses qui 

ont été rendues nécessaires par l'orientation nouvelle; elles touchent à bien 
des matières : ù la justice, à la monnaie, à l'impôt, au recrutement des tra­ 
vailleurs, aux chefferies, au régime des terres, au recrutement des agents 
blancs; elles ont été exposées dans les rapports du Gouvernement pour 
1909 et 1910, dans les rapports de la Section centrale pour '1910 et' dans 
les discusions parlementaires. Nous devons nous contenter de jeter un coup 
d'œil sur les conséquences de celle politique sur les finances coloniales 
et sur le régime des concessions; nous aborderons aussi rapidement les ques­ 
tions des moyens de communication, de la décentralisation administrative, 
de l'éveil à la vie agricol.e et de l'évolution sociale indigène; nous nous 
arrêterons ensuite ù l'examen plus détaillé de la situation du Katanga; mais 
cet exposé, n'ayant pu être délibéré en sections, a plutôt le caractère 
d'une note personnelle. 

11. -- SITUATION FINANCIÈRE. 

La politique nouvelle a des conséquences sérieuses au poin l de vue financier. 
Dans l'examen des c1iarges budgétaires, il importe de distinguer celles qui 

dérivent de l'administration courante de celles qui contribuent à l'outillage 
économique, ou môme de .eelles qui constituent cc que, en termes d'affaires, 
on est convenu d'appeler des frais de premier établissement ou de mise en 
train. Les premières relèvent normalement du budget ordinaire, les secondes 
du budget extraordinaire. 

Budget ordinaire. 

Le budget des dépenses ordinaires pour 19 ·l 1 s'élève à 47,104, 7 8B francs, 
soit une augmentation de fr. 6,6'16,970.48 sur Ic budget de ·l 9'10. Cette 
augmen tation correspond, à peu de chose· près, au déficit prévu pour 191 '1 
et s'élevant à 6,603,08ä francs. 

Les recettes prévues pour 19,J O el '1911 sont à peu près les mêmes, 
soit pour '1910, 40,14-~J,30n francs et pour 1DH 40,::WJ,700 francs. 

L'alourdissement du budget dérive presque entièrement <le l'extension 
considérable que l'on se propose de donner au service administratif. L'on 
doit y porter son attention : ce mouvement, en s'accentuant, conduira à 
un déficit croissant, ù moins que les reoeues ne commencent un mou­ 
vement décisif d'ascension. 

Parmi ces dépenses en augmentation, il en est qui profiteront directe­ 
ment au bien-être des populations et ù leur relèvement économique, telle 
l'augmentation des salaires; les autres, relatives ù l'administration, ont leur 
effet indirect. Mais encore faut-il qu'elles se limitent strictement au néces­ 
saire; car la tendance d'une administration est, en général, de multiplier 
ses exigences. 
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La Belgique connaît l'importance de la mission qu'elle a assumée; elle 
permettra i1 la Colonie de faire toutes les dépenses que son développement 
rapide rend nécessaires; c'est ainsi <1 ue personne, ni au sein de la Section 
centrale ni au sein de la Chambre, n'a critiqué l'importance du crédit de 
fr. 3a,a?;6,775.2,1 sollicité en '1 H10 pour le budget extraordinaire. L'esprit 
pratique du Belge s'attache avant tout à l'utilité de la dépense, et il s'effraie­ 
rait bien vite :;i les dépenses administratives 11e répondaient pas à une 
nécessité certaine. Ce mal serait moins redoutable par ses conséquences 
financières que par son effet démoralisant sur l'esprit colonial en formation. 
Il serait aussi nuisible que l'esprit de spéculation que déchaînent partout 
l'expansion brusque d'activité et les vastes entreprises au loin, mesurées par 
le public aux espérances plus qu'aux conditions concrètes de l'exploitation. 
Lorsque. dans un pays, l'esprit se tourne vers la Bourse èt les chances de 
brusque fortune, il est bien près de se détourner du travail tenace qui est 
la seule base solide du relèvement des peuples et des individus. 

Il n'est pas sans intérêt de rechercher de plus près les causes de l'aug- 
mentation budgétaire. . 
Trois chapitres seulement. du budget entraînent une augmentation de 

plus de 4 millions et demi. Ce sont ceux du service administratif 
proprement dil ( chapitre 1er\ de la [orce publiqlle ( chapitre JI )1 de la 
douane, impôts, cadastre (chapitre JX). Les deux chapitres VII cl XIV, 
télé,qraphe . ., et postes et teléqrnphes comportent également une augmentation 
de plus de J million. 

Voici, au surplus, les chiffres des augmentations principales : 

Chapitre Jer. Service administratif. 
Jl. Force publique 
IX. Douane 
VJI. Télégraphesettéléphones, 

chemins de fer, roules 
automobiles et autres 
moyens de transport 

XIV. Postes et télégraphes. 

fr. 1,,H58,390 » 
1,7:-32,300 » 
1, M> 11 , 7 HS ,, 

!)00,730 1) 

232,450 ►> 

XX VI. Justice . 
X. 1\lines . 

X\J Industrie 
Ill. Marine . 

1,133,,JS0" 
400,~-10 )) 
4()3,0-12 I) 

22n,/4.60 » 
304,670 )) 

Sorr . . fr. 7,169,637 11 

l'ne seule de ces augmentations de dépenses correspond à un accroissement 
notable de recettes: c'est celle de l'exploitation des mines. Pour faire plus com­ 
plète lumière sur cette industrie en régie, il faudrait eu établir le bilan indus­ 
triel; il en est de mème pour le grand service gouveruemental du transport 
fluvial sur Ic haut-fleuve, pour les fermes el pour les plantations fiscales. 

La très grande partie de l'augmentation porte sur des crédits de dépenses 
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purement administratives. La force publique, à elle seule, comporte 
1,732,000 francs d'augmentation. 

Le seul dégrèvement notable concerne lé chapitre XI, Impôt indigène. li est 
de 729,120 francs. L'accroissement au chapitre IX, Douanes est du double. 

D'autre part, la Colonie se trouve eu pleine évolution au point de vue des 
sources de recettes; l'on ne peut, malgré de sérieux motifs de confiance, 
calculer avec précision quel sera le rendement des nouveaux impôts) quelle 
influence exercera sur les recettes de douane l'exploitation par l'initiative 
privée des produits naturels du sol. 

Or, le budget pour -19,1 -1 escompte une notable plus-value aux articles 3 
el 8 des recettes {Impôts sur le caoutchouc el Douanes). Comparé au chiffre 
de 1909, qui comprenait les deux postes et s'élevait à 7,200,000 francs, 
le total est en aug men lat ion de 2,;> 19,000 francs. 

Pour Ic produit de l'impôt sur les indigènes, on prévoit une augmenta­ 
tion de 2 millions sur le· chiffre de 1910 <tui, lui-même, était en augmenta­ 
tion de ,J ,;H 6,000 francs sur la prévision de 1909, de sorte qu'on espère 
encaisser de cc chef 3,51 G,000 francs de plus qu'il y a deux ans. 

Ces deux sources de recettes fourniraient donc une augmentation totale 
de 6,035,000 francs destinée à compenser, avec l'accroissement du produit 
de l'exploitatlon minière, 54-0,000 francs, la moins-value des recettes prove­ 
nant des prestations en nature des indigènes, moins-value qui, de -1909 à 
·t 9,t 1, est de 6,520,82~ francs. 

Il faut souhaiter qu'il en soit ainsi. Mais il est possible qu'il faille plus 
de temps pour obtenir Ic rendement prévu des nouvelles sources d'impôts. 
C'est pourtant avec ces augmentations aléatoires, en présence d'une 
moins-value qui est certaine, qu'on arrive au total des recettes évalué à 
40, 14ö,30iJ francs, lequel laisse encore un déficit budgétaire, aux dépenses 
ordinaires, de plus de 6 millions el demi. 

Celle situation exige de la prudence dans la création de nouveaux emplois 
et dans la nomination de nouveaux agents dont Je statut personnel prévoit 
un service de dix ans et des appointements en constante augmentation. 

Les doubles emplois doivent être évités comme un grand péril. Aussi, 
dans divers milieux se préoccupe-t-on du projet de loi de réorganisation des 
forces militaires avec des états-majors dans chacun des six groupes, avec 
une direction générale au siège du Gouvernement local, direction générale 
aidée par des officiers supérieurs inspecteurs et par des officiers subalternes. 

Cette conception parait bien vaste, el il en est parmi les anciens officiers 
de l'armée coloniale cl parmi les coloniaux expérimentés qui la redoutent 
comme une tendance aux fonctions décoratives ou au controle surabondant. 

Le Gouvernement saura éviter cet écueil que tous les pays débutants ont 
rencontré dans la carrière· coloniale. 

Budget extraordinaire. 

Le budget des dépenses extraordinaires pour 1 HH s'élève it H millions 
fr. 907,943.20. 
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Elles comprennent les dépenses obligatoires qui figurent au Traité de 

cession, à savoir les soldes des souscriptions de l'État Indépendant au 
capital des diverses sociétés, les annuités diverses énumérées à l'annexe A 
du Traité, la troisième annuité du fonds spécial de 50 millions de francs, 
les avances faites au Comité spécial du Katanga en vertu de la Convention 
du 25 juin 1903. . 

Elles comprennent aussi des dépenses d'ordre économique que le Budget 
détaille. · 

Le budget extraordinaire pour 1 !HO s'élevait à fr. 33,3t>6,77~.21, 
mais les crédits n'ont été entamées à ce jour qu'à concurrence de 
fr. 6,~)03,264.88. Le détail en a été donné, comme suite à une question 
posée par la Section centrale; nous le reproduisons ci-dessous : 

DÉSIGNATION DES l>ÉPENSF.S. 

Mom:mt 
des sommes liquidées 

á ce jour. 

Augmentation du portefeuille. - Participation de 
l'État dans le capital de diverses sociétés . . • fr. 

Musée du Congo belge. . 
· Achat d'immeubles. - Annuités diverses (services 
d'Afrique) . 

Deuxième annuité du Fonds spécial de ~O millions 
de francs créé par le paragraphe 3 de l'article 4 de 
l'Acte additionnel au Traité de cession du Congo à la 
Belgique 

Exécution de l'article premier de la Convention du 
25 juin 1903 entre Ic Gouvernement de la Colonie Pl le 
Comité spécial du Katanga . . . . 

Missions de délimitation et divers 
Mission de prospection. - Solde du coût d'une 

drague, de ses frais de transports cl des droitsd'entrée . 
Création de centres agricoles el d'élevage . 
Achat de bateaux el d'embarcations. . . . 
Rallerie de Shiukakasa. - Achat de matériel d'artil- 

lerie, d'armes cl de munitions . 
Travaux cartographiques . 
Travaux publics divers : Travaux de renouvellement, 

d'amélioration el d'agrandissement. - Constructions. - 
Créations de voies de communication, etc. - Acquisi­ 
tion de gros ma lé riel . 

Fonds. d'immigration . 
Occupation des territoires gérés par le Comité spécial" 

<lu Katanga . 

fj8,000 ,, 
2~-8,58ä 92 

,t 52 60ï 88 ' . 

1,500,000 » 

3,618 ï2 

öU,281 ï2 
218,882 02 
235,71 ä 4·1 

füM-,851 26 
6,83 ~ n 

1,2:,2,294 48 
28,500 » 

1,699,&.47 37 

TOTAL. fr. 6,903,:264- 88 
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Deuxième annuité de 3,300,000 francs. 

La deuxième annuité de :1,aoo,000 francs versée au Roi en exécution 
du traité de reprise a reçu l'affectation suivante : 

1. Ristourne au Trésor colonial pour l'allocation de pensions civiques 
aux citoyens belges désignés par décret, qui ont été au service de l'Associa­ 
tion internationale africaine, de l'J~tat Indépendant du Congo ou du Comité 
spécial du Katanga antérieurement au '15 novembre 
1908 . . fr. 500,000 J) 

2. Ristourne au Trésor colonial pour l'attribution de 
secours aux veuves et parents besogneux des personnes 
prémentionnécs, après le décès de celles-ci 

3. Indemnités de voyage aux femmes légitimes de . 
magistrats; fonctionnaires ou .autres agents du Gouverne­ 
ment colonial, accompagnant leurs maris au Congo . 

4. Indemnités de voyage aux religieuses, mission­ 
naires au Congo, rentrant en congé en Europe . 

f>. Subsides aux missions belges du Congo helgc, spé­ 
cialement aux missions enseignantes . 

6. Service d'hygiène· du Congo belge ( maladie du 
sommeil, lazarets, missions scientifiques, indemnités de 
voyage el de séjour résultant de la fréquentation du cours 
de médecine tropicale, achat d'instruments de précision 
et divers) . 

7. Sanatoriums sur les bords de la Méditerranée pour 
permettre d'offrir des logements à des anciens agents ou 
agents de l'administration coloniale, ayant bien mérité 
de la Colonie • 

50,000 •> 

'25,000 1) 

500,000 » 

1,000,000 » 

3ä,OOO ,, 
8. Balisage du fleuve Congo. 
9. Missions ethnographiques. 
1 O. Divers (frais de I'adrninistratiou du Fonds spécial, 

contributions, soldes de traitements et salaires relatifs 
à la construction de l'Éeole coloniale de Tervueren et des 
cultures maraîchères el fruitières de Laeken et de Ter­ 
vucren. 

111 .. Constructions d'hôpitaux pour noirs . 

470,000 " 
-100,000 Il 

750,000 1) 

:;00,000 )) 

L'affectation se justifie autant par des considérations d'humanité que par le 
souci du développement économique de la Colonie. Elle ne pourrait être 
plus judicieuse; elle répond aux besoins les plus évidents de l'œuvre colo­ 
niale. Aussi n'a-t-on élé dirigé contre elle aucune critique. 

L'allocation de pensions civiques aux citoyens belges qui ont été au 
service <lu Congo avant le 1 ;j novembre 1908. est une mesure des plus 
heureuses dont l'application présente parfois des difficultés et des retards. 
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Elle fait l'objet du décret du 25 avril 191 O. En voici les résultats d'après 
des renseignements donnés par le Ministre des Colonies : 

A la date du 22 novembre 19110, sept cent nonante-cinq demandes 
étaient parvenues au Ministère des Colonies. 

Trois cent soixante-quatre ont été examinées par la Commission des 
pensions. 

Deux cent nonante-neuf pensions ont été accordées entraînant une charge 
de fr. 227,356.68. 

Soixante-cinq ont été refusées, les requérants ne réunissant pas les con­ 
ditions requises. 

Aux termes du décret précité du 2ö avril 1910, les demandes d'admis­ 
sion il la pension devront parvenir au Ministère des Colonies, sous peine de 
déchéance, avant le J or janvier 1911. Le délai extrême est donc le 
3,1 décembre prochain. li est toutefois étendu jusqu'au 1 or juillet 1 U11 
pour les intéressés résidant. en Afrique au () mai 19·10, soit à la date de la 
publication au Bulletin officiel du décret sm· les pensions. 

* 
* * 

La lutte coutre. la maladie du sommeil, puissamment soutenue par le 
fonds spécial, s'exerce claus des conditions toujours meilleures. 

Les travaux systématiques d'hygiène, de débroussement et de déplace­ 
ment de villages constituent des procédés prophylactiques dont l'efficacité 
s'sfûrme de plus en plus; d'autre part, l'alimentation, en s'améliorant, rend 
les organismes plus résistants, cl si le terrible fléau n'est pas arrêté, il a 
ralenti en beaucoup d'endroits sa marche destructive. 

Le remède radical fait toujours l'objet de recherches de savants. Au 
cours d'un congrès international tenu ù Berlin, le professeur Ehrlich a pré­ 
tendu que le <c GOG » détruisait radicalement les germes de la terrible 
maladie saus aunquer l'organisme. l'ui-se l'cxp1'1'iPH1'C coullrmer ces décla­ 
ratious du savant i11ve111e11r, déclaraüous accueillies gé11éralemcul avec 
conflance. Si la science parvenait à uiumpher de la maladie du sommeil, 
elle aurait rendu à l'huruanité el surtout à l'Afrique centrale un service 
dont l'histoire garderait. le souvenir. 

Quel dommage (!UC le jeune médecin belge montre si peu d'empresse­ 
ment pour la carrière coloniale! Elle n'est cependant pas sans avantages, et 
sa mission est de nature à tenter les àmes généreuses. 

N'est-ce donc rien qu'un rraitement annuel de ·12,000 à 2/2-,000 francs? 
N'est-ce rien les avantages financiers assurés à la retraite? N'est-ce rien 
l'expérience médicale acquise au cours de dix années de colonie? 

Et l'on peut Jouir de ces avantages au terme d'un c11gagcment de dix 
ans, qui s'exerce actuellement dans des conditions sérieuses de confort et 
d'hygiène, avec six mois de congé après chaque série de deux ans. Celui 
qui s1e11gagerail à 2;; ans retournerait dans le pays à ;-rn ans, c11 pleine 

H 
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torce dt l'ùge, après avoir réalisé un capital très appréciable d'économies, 
s'être assuré ties allocations de retraite et avoir acquis une sérieuse pratique 
de son art! 

.'.\lai~ au-dessus de ces considérations d'ordre matériel, qui doivent dominer 
chez l'homme appelé à vivre de sa profession, s'élèvent les considérations 
<l'ordre moral. Quelle admirable carrière! et comme elle exerce un effet 
captivant sur ceux qui r11 ont goùté ! 

Se sentir le bienfaiteur d'un peuple chez lequel la misère et l'impré­ 
voyance t111gcndn•nt rani de maladies, qui, dans son sentiment de faiblesse 
el d'abandon, sait s'attacher avec affection il ceux qui lui donnent aide et 
assistance! 

Savoir qu'on apporte sa pierre ä une civilisation qui doit protéger tout 
un coutiueut contre la dègradation physique el morale sous laquelle il a été 
écrasé pendant des siècles! 

Introduire un p<·u de dignité humaine dans une société qui ne connait 
que des satisfactinus d'un ordre matériel inférieur et qui a fait servir la force 
à exploiter les faibles, les femmes et IPs enfants! 

Celui qui sait apprécier ces considérations d'un ordre élevé trouve au 
Congo tics jouissances qui dépassent de toute leur hauteur morale celles que 
do1111e ie spectacle de la nature équatoriale avec son éternelle verdure et sa 
végétation grandiose. 

Peut-être les associations professionnelles médicales fixeront-elles un jour 
leur aucntion sur les horizons coloniaux qui s'ouvrent non seulement aux 
carrières pratiques, mais aussi aux dévouements patriotiques. 

* 
* * 

Il eût été intéressant de présenter en chiffres un aspect d'ensemble de Ja 
situation Ilnaucière de la Colonie. Mais le temps dont dispose la Section 
centrale est trop court pour faire ce travail. 

Nous publions telles quelles, comme des matériaux d'étude, les questions 
que la Section a adressées au Couvernement sur ce sujet; nous les faisons 
suivre des réponses. 

Question. 

)1. Ic Minislre pourrait-il donner un tableau complet des charges finan­ 
cières assumées par la Colonie en y comprenant les charges d'intérêts, 
amortissements ou annuités qui comportent les engagements en cours ou à 
exécution ultérieure P 

Réponse. 

Les charges financières de la Colonie sont indiquées : 
Au tableau des développements du budget n° n des pièces de la Chambre, 

session J H '10-1 U11, notamment : 
1 ° Au chapitre XX\' : /Npcnses diverses, pages 122 et 124-. (Le crédit 

sollicite'• :', l'article 139, liuéra A, sera réduit de 7ö,OOO Iraucs, par 
voie d'amemlcrncnt, ensuite du mariage de la Princesse Clémentine.) 
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!0 Au chapitre XX VI : Seroice de la Caisse d'eparqne, des intéret« des 
emprunts et ties capitaux garantis, pages 126 cl 128. ( Le crédit sollicité 
à l'article -150, littéra D, sera majoré de 10,000 Irauc-, par voie d'amende­ 
ment, ensuite de la décision prise d'émettre en 1 !HO pour 7,000,000 de 
francs de bons du Trésor pour couvrir les dt-penses extraordinnires.) 

3 Au chapitre XXIX, page· 132, arl. 161, ·163, H>4 pl 16a. (Le crédit 
sollirilP à l'article 1 (H sera majoré, d'une part,_ de 26 1 ,fSOO francs, par 
voie d'amendement, pour prévoir le solde restant à appeler de la participa­ 
tion de rÉrat dans le eapital de l'A merican Congo Company; d'autre part, 
il sera diminué de 75,000 francs demandés sous le liuéra A, ce crédit 
figurant déjà au budget dt\ 1 !HO.) Le crédit de l'article 1 (H sera de 
588.500 francs. 

Les annuités visées an lirtéra C de l'article 163 sont déraillées :1 l'annexe C 
au Traité de cession du Congo à la Belgique ( annex r. au n• 28 du 3 dé­ 
cembre 1907 des pièces de la Chambre, page 204 ). 

Question. 

Quel est l'emploi fait jusqu'ici du crédit de fr. 8:3,356,775 2,1 voté 
pour les dépenses extraordinaires prévues au budget de -1H10 P 

Réponse. 

Jusqu'à ce jour, il a été dépensé, [1 charge des différents articles du 
budget extraordinaire, conformément au tableau ci-joint, pour environ 
7,000,000 de francs. (Voir plus haut le tableau.) 

Question. 

Quelle en est la répercussion sur le service de la Dette publique de la 
Colonie? 

Répon11e. 

Il va être créé pour 7/)00,000 de francs de bous du Trésor pour 
couvrir les dépenses extraordinaires précilées ; la charge d'intérêts à payer 
de ce chef en 1911 est évaluée ~ 2MS,OOO francs qui sont prévus dans le 
crédit demandé à l'article 1 äO, li Itéra D, comme il est dit. ci-dessus. 

Question. 

Quelle portée budgétaire ou conséquence financière pour le passif et 
l'actif de la Colonie peul avoir l'inexactitude que ~J. le ·"inistre des Colonies, 
à la seance du 3 mars ,t ~HU, a reconnu exister dans ses déclarai ions anté- 
. p neures: 
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Réponse. 

La réponse i, cette question ne pourra Nrc donnée avant de connaitre la 
solution qui interviendra dans l'affaire dite de la succession du roi Léopold Il, 
qui n'est pas du ressort du Département des Colonies. 

Question. 

Un membre désire connaitre le détail des subventions accordées à des 
sociétés philanthropiques, de vulgarisation ou antres, d'intérêt colonial 
( art. 137). 

Réponse. 

Les subventions actuellement accordées sont : 

1,000 francs au << Club Africain » d'Anvers. 
1,200 francs au <1 Cercle Africain n de Bruxelles. 
3,000 francs à u La ~lutuelle Congolaise » d'Anvers. 

Ill. - SOCil~TÉS CONCESSIONNAIRES. 

L'orientation de ln politique coloniale ne saurait cadrer avec le système 
des grandes coucessions octroyées sous l'ancien régime; mais son adapta­ 
tion à des situations acquises ne laisse pas d'offrir des difficultés. 

On se trouve en face d'intérèts privés: et rien n'est difficile comme de 
trouver la mesure exacte pour concilier les exigences de l'intérêt public 
avec celles de la justice et de l'équité. 

La Section n ·a pas à discuter des · négociations en cours. Un membre 
se demande si l'État, eu sortant éventuellement des indivisions, ne nuira pas 
à la protection des indigènes vivant dans la zone des concessions. Un membre 
répond que nttat doit celle protection non en sa qualité d'associé, mais à 
raison de ses fonctions essentielles de pouvoir public. 

Plusieurs questions ont été posées pour connaitre l'intention du Gouver­ 
nement. Les réponses: que nous reproduisons à la suite des questions, 
montrent que le Gouvernement négocie avec tous les concessionnaires 
terriens; elles donnent même les rétroactes des négociations encore en 
cours avec la Société du Kasai. 

Question. 

Al. le ~1inistl'e peut-il faire connaître les arrangements qu'il a conclu 
avec les Sociétés du Kasai, l'Auversoise et l'.\birP 

Pent-il raire counattrc éventuellement où en sont les négociations? 
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Réponse. 

Les négociations sont en cours. 

Question. 

Un membre demande quel régime économique est apr~iqué aux terri­ 
toires donnés en propriété à la Compagnie des Chemins d1! fer du Congo 
supérieur aux Grands-Lacs africains par les Conventions du ,1. janvier ,1902 
et du 22 juin 1903. 

Réponse. 

Il n'existe, dans ln Colonie du Congo helge, aucun territoire donné en 
propriété f, la Compagnie des Chemins de fer du Congo supérieur aux 
Grands-Lacs africains. 

Aux termes de l'article 3 de la Convention du 4 janvier 1902, inter­ 
venue entre l'État Indépendant du Congo et la Compagnie des Grands-Lacs, 
l'Etat attribue n la Compagnie ,i. millions d'hectares el forêts, par 2ti millions 
de francs de capital, pour être exploitées par l'État, la moitié du produit 
revenant à la Compagnie. 

La situation, telle qu'elle se présente, paraît n'avoir actuellement qu'une 
importance toute relative, les territoires dont il s'agit étant situés dans la 

. 0 

zone qui s'ouvrira Ic 1 or juillet 1912. 
Des négociations sont engagées avec la Société pour modifier l'état des 

choses résultant de la Convention du 4 janvier ·,1902. Les parties examinent 
de concert Ic moyen tie modifier les dispositions de cel te Convention, qui se 
rapportent aux attributions de terres, de manière à ,les meure en harmonie 
avec la politique économique poursuivie par le Gouvernement. 

Question. 

Un membre demande si l'État est disposé à renoncer à ses parts dans le 
Kasai et à son droit d'intervention et de surveillance. 

Il désirerait connaitre Ic résultat el. les éléments de l'instruction ouverte 
récemment par M. Ic juge De la Ruwere. 

Réponse. 

Sur Ic premier pniut, des négociations sont en cours. 
Le Gouvernement ignore·cle quelle affaire il s'agit dans la deuxième partie 

de celle question. Il lui est donc impossible de répondre. 

Question. 

~r. le .\Jinistrc ne désirant pas donner d'explications sur les nrgociations 
en cours avec la Société du Ka,;aï, pourrait-il faire connaitre les rétroactes 
eonstituant des faits acquis? 
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Réponse. 

Il est impossible au Gouvernement de donner des renseignements sur des 
négociations en cours, mais il ne voit aucun inconvénient à faire connaître 
les rétroactes de cette affaire. 

Par lettres des 1 G novembre 1909 et 19 février 1910, l'Administration 
de la Compagnie du Kasaï, ayant eu connaissance, par l'exposé de motifs du 
hudget de 1910, des réformes que le Gouvernement projetait de réaliser 
dans la Colonie, lui a fait connaître qu'à son avis les résolutions annoncées 
étaient contraires à la Convention de 1901 intervenue entre elle et l'État du 
Congo, qu'elle prétendait posséder un droit exclusif de récolte dans les 
rrgions visées par la Convention du 31 décembre 1901 el réclamerait un 
dédommagement du préjudice que lui causeraient les mesures nouvelles. 

Par dépêche du 2 mars ,J 910, 1'1. le Ministre des Colonies répondit à Ja 
Corn pagnie que la décision d'abandonner, à partir du 1er juillet 1910, la 
récoltes des produits domaniaux à l'initiative privée dans certaines régions 
du Congo belge, n'était pas contraire aux conventions intervenues entre 
l'l~lat Indépendant du Congo el la Compagnie du Kasaï, que ces conventions 
n'avaient conféré aucun droit exclusif à la •Compagnie du Kasaï; qu'il ne 
pouvait donc être et qu'il n'avait jamais été question d'accorder à celte 
Compagnie un dédommagement que rien ne justifiai]. Il ajoutait que, la 
lettre de la Compagnie semblant annoncer qu'elle songeait ,'1 prendre des 
mesures judiciaires coutre la Colonie, il estimait que le Corn-cil d'adminis­ 
rratiun avait pour devoir de prendre l'avis de l'assemblée générale des 
nel ionnaires l'l que si Ic Conseil ne partageait pas cette opinion, il serait 
obligé d(' rr-quétir au 110m de la Colonie, propriétaire de 2,010 parts bénéfi­ 
ciaires cl de 2,0,J O ::ici ions, la convention d'une assemblée générale extraor­ 
dinaire qui aurait à statuer sur la question. 

Le décret. Ju 22 mars 1910 a décidé que l'exploitation en régie des 
produits végétaux des biens domaniaux prendrait fin le 111r juillet 191 0 
cl ans différentes zones des territoires de la Colonie dans lesquelles se trouve 
les régions où la Compagnie du Kasaï exerce son activité. 

(_ . . 
A la suite de la publication de ce décret, l'Administration de la Cornpa- 

~nic du Kusai a insisté auprès du i\linistre pour obtenir une compensation. 
Le Ministre a repondu qu'il n'en était due aucune, mais que désireux de 
voir la Colonie se dégager autant que possible de toute attache avec les 
compagnies qui font le commerce du caoutchouc, il ne se refuserait pas 
è'l examiner avr-e bienveillance toute proposition qui, tout en sauvegardant 
les intérêts de la Colonie, le rapprocherait de ce résultat. 

Le Conseil d'administration de la Compagnie du Kasai proposa alors au 
Ministre de reprendre les titres de la Colonie à la valeur qui serait déter­ 
minée par une liquidation fictive de l'avoir de la Société. 

Le (ionvernemnnt 1·épondit. qu'il prenait celle - proposition en consirlé­ 
ration, rnai:- que, avant do prendre une résolution fcrrne, il devrait. connaitre 
les résultais de la liquidation fictive relie que la comprenait la Compagnie. 
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La Compagnie fit connaitre ces résultats après quelque temps. Le Gonver­ 
uement refusa d'agréer les propositions de la Compagnie, la somme offerte 
étant insuffisante. 

A la suite de l'échec de ces pourparlers, Ic fünislre des Colonies fut. 
averti que le Conseil d administration avait décidé de recourir aux tribu­ 
naux. En vertu de l'article 27 des statuts, il requit Ic Conseil de convoquer 
une assemblée générale des actionnaires à l'ordre du jour de laquelle serait 
porté l'objet suivant : 

u Examen de la situation financière faite à la Compagnie ensuite de 
l'application du décret du 22 mars ,t 910 sur la récolte des produits 
végétaux dans les terres domaniales. Discussion el vote de toutes résolu­ 
tions utiles. » 

Sans attendre la réunion de l'ussemhlée, Ic ConsPil général de la Com­ 
pagnie décida d'assigner l'État belge malgré les protestations des délégués 
du Gouvernemeut qui assistaient ,\ l.1 séance du Conseil et qui, en vertu de 
leurs instructions précises, s'opposaient an procès au nom de la Colonie, 
propriétaire de la majorité des actions et parts bénéficiaires de Ia Société. 
Nonobstant cette opposition, l'assignation fut signifiée ù l'Jttat belge le 
1a août 1910. 

L'assemblée générale extraordinaire fut réunie le 27 août 1910, et Ic 
délégué de la Colonie requit Ic Président de soumettre au vole de l'assemblée 
une résolution tendant ù déclarer que l'assemblée générale des actionnaires 
estimait qu'il ne pouvait pas êlrc donné suite au procès el invitait Ic Direc­ 
teur général de la Compagnie ù signifier le désistement clans le mois. 

Le Président de l'assernhlée refusa de mettre l'ordre du jour aux voix, 
en invoquant l'ineompétence statutaire de l'assemblée pour prendre la déci­ 
sion proposée par la Colonie. Le Gouvernement fit alors assigner Ic Comité 
permanent de la Compagnie devant le Tribunal de commerce de Bruxelles, 
aux fins de faire décider {JlW sa motion serait mise aux voix. 

Si le Gouvernement a pris celle altitude, ce n'es! pas qu'il redoute Ic 
moins du monde le résultat du procès intenté, mais parce qu'il estime qu'il 
ne pouvait, sans abdiquer le droit de l'ttat, permettre qu'une société, dont 
il possède Ia majorité des titres, lui intente un procès. 

A la suite de ces faits, le Conseil d'administration résolut de porter :'l 
2 millions de Irancs le capital social en restreignant à une part virile Ic 
droit de souscription d,~ rEtat. Celle décision avait pour but d'enlever 
à l'État la majorité de l'assemblée générale. Le Conseil d'administration 
prétendait baser celle décision sur l'article /~ des statuts. Mais il faisait de 
cet article une application abusive. 

L'État fil assigner la Compagnie devant Ic Tribunal de commerce de 
Bruxelles pour obtenir en justice lu nullité de celle décision prise en viola­ 
lion des conventions qui lient les parties cl fit convoquer en mème temps 
une assemblée extraordinaire. Cellp assemblée a été ajournée, l'Administru- 
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lion tie la Société avant proposé à l'l~lal d'ouvrir de nouvelles négociations 
eu nie du rèzlement de toutes les difficultés. Ces uégociations ~0111 en 
cours el, en attemlant un résultat, toutes mesures de procédure ou autres 0111 
été suspendues. 

IV. - Dl~CENTHALISATION. 

Il ne suffit pas de mettre il la hase de la politique coloniale des principes 
justes, il faut encore or~illliscr l'action colonisatrice dl' trlle sorte qu'elle 
produise son maximum d'effet utile, et la décentralisatinn est l'un des 
moy eus les plus pratiques pour y réussir. 

Déjà l'année dernière, l'attention de la Chambre y a été attirée par le 
rapport de la Section ceutrnle et par la discussion du Budget colonial. 
1\1. le Jlinistrc des Colonies, tout en admettant la thèse, se disait contrarié 
pnr la loi coloniale conçue dans un es pril centralisateur. 

Il importe de revenir sur cc sujet; chaque jour, il gagne en importance, 
et il semble bien que, si l'attention y était tixée davautnge, on pourrait, 
sans attendre les retards d'une réforme législutive, faire des applications 
décentralis.urices en d1igagca11l davautuge l'action uf1 icaine d~ l'initiative "· ,:, (. 

absorbante des bureaux métropulitaius el c11 éveillant dans la Colonie la vie 
régio1wl,~ cl locale. 

Une évolution rapide doit se produire dans les méthodes, parce que la 
situation du Congo elle-même a c!11111gé d'aspect. 

Les admiuistrarious mctropolitaincs et africaines se ressentent encore trop 
dp l'époque oil le pouvoir ahsolu concentrait ù Br11xel11)S Ions lrs fils du 
mouvement. Au début, il fallait une d ireciiou ccnrrule. C'élait le souverain 
qui avait eu la géniale conception du réveil du centre de l'Afrique. C'était lui 
qui, par s011 habileté politique el diplomatique, autan! que par son action 
militaire en Afrique, devait faire apparaitre dans le monde interuatioual 
l'idée d'une colonie belge. C'était lui qui, ••~issant avec des ressources 
limitées, devait obtenir d1•s résultats immrdiats décisifs pour assurer la 
prise de pos-ession l'i 11\'5 rudiments <l'une organisation administrative. 
El l'on comprend que Iudtuiuistrminn fui garanti~ contre IPs eff'ers dépri­ 
muuis de la ceutrahsatiou pal' l'énergie inlassable, qui, rayon11anl du centre, 
ne cessait ÛL' stimuler l'acliou africaine. 

Le Parlement, en faisant la charte coloniale, a obéi ù la poussée de réac­ 
tion que devait fatalement produire la survivance de cc procedé ù la période 
de conquête diplomatique t•l militaire; el il semble avoir franchi les limites 
que trace lexperieucc drs autres pays coloniaux (1 ). L'œuvre législative, 
-----------·- ·---·-·---·--·-·~~--·. ----··. .. ··--·······-·· ·-·· 

(1; flA.1,Ewvr.K, La cluirte coloniole, Hruxclles, HIIO. lntro.luction. 
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confondant le droit de contrôle de la Métropole avec l'administration active 
sur place, a réduit celle-ci a un rôle trop dépendant; elle nuit ainsi à son 
énergie et à sou efficacité; et le Gouvernement_s s'il poursuivait la même voie, 
courrait risque d'en développer les inconvénients. . 

Il ne peut entrer dans l'esprit de personne de retirer à la ~létropole 
son rôle de direction générale et de contrôle que lui impose sa respon­ 
sabilité morale, ni de diminuer les garanties que la charte coloniale donne 
aux droits individuels des blancs et des noirs. 

La question se pose comme suit : Comment, tout en respectant les 
droits el les devoirs de la ~lélropole, peul-on le mieux assurer à l'adminis­ 
tration africaine 1' action dgilante, souple et efficace, indispensable au 
développement de la Colonie? 

L'expérience de grands pays colonisateurs montre qu'il faut laisser l'ini­ 
tiative el la responsabilité là où se place l'action. Il en résulte d'abord 
que l'administration d'Afrique doit pouvoir compter plus sur elle-même el 
sur sa propre expérience· que sur les conseils et l'impulsion (rune admi­ 
nistration européenne; il en résulte ensuite qu'en Afrique l'organisation de 
la vie régionale el locale doit compléter l'organisation de direction centrale. 

Les pays. qui se sont engag1~s plus lard dans la voie coloniale et qui, ne 
s'inspirant pas assez des leçons de l'histoire, ont voulu essayer des méthodes 
propres ü la race, ont abouti aux mêmes principes après des insuccès 
instructifs. Ainsi, la France, foyer de la centralisation qui domine dans les 
pays latins, a d'abord instauré ses procédés administratifs dans ses colonies; 
mais elle a vu son erreur, et les colonies françaises, par le contraste 
qu'offrent les méthodes suivies et les résultats qu'elles obtiennent, pré­ 
sentent un champ d'observation des plus instructifs. 

L'autonomie, c'est-à-dire une indépendance relative de la Métropole, et 
la décentralisation en Afrique ont assuré des progrès surprenants à l'Afrique 
occidentale française. 

Ces principes n'y ont été introduits qu'après la pénible expérience faite 
avec Ic principe centralisateur. On a dit que le Ministre de la ;\larine, qui 
autrefois avait les colonies dans son département, les administrait comme il 
administre un cuirassé. Cc fut le rédme de la centralisation à outrance, 
aggravée encore par l'esprit de discipline, la militarisation systématique de 
tous les organes, de jour en jour plus rigides, plus immobilisés dans un 
fonctionnement sans souplesse et sans élasticité (1). On conçoit ce que 
pareille administration, s'exerçant à distance, devait avoir de défauts. 

Aussi est-on arrivé en France il une conception colouiule tout autre. 
L'Afrique occidentale, qui constitue le f!roupcment politique de plusieurs 
colonies, a son gouvcrnerne111 général fixé en Afrique, gouvcrnenwnl qui 
exerce s011 autorité sm les diverses colonies; mais celles-ci ont chacune leur 
administration, le111· budget et leur politique indigène propres. 

Cr, principe de l'autonomie avec sou complément de la décentrnlisation 
locale u dé uppliqué il l'Afrique équatoriale française, aneienuement appelée 

(1) Luc1EN Iluusnt, L'éveil d'un monde. Paris, ·1909. 
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Congo français, et qui forme le groupement des colonies du Gabon, <lu 
· Moyen-Congo et de I'Oubunaui-Chari-Thad, ayant chacun leur lieutenant­ 
gouverneur. 

« Le Congo (français), dit Challaye, a longtemps souffert d'une 01·gani­ 
sation lrop centralisée (1). ,> 

Il n'est pas sans intérêt de s'arrêter m1 instant à l'effort continu qui a 
abouti à sa réorgauisaticn ; il est exposé avec une grande clarté par 
M. :llessimy, rapporteur du budget des colonies (2). 

« Le décret du 29 décembre ,J 903 avait eu le grand lort de réunir entre 
les mains du chef suprême de la Colonie des attributions de gouvernomem 
insufllsantes et des fonctions administratives trop absorbantes. On avait, à cc 
moment, commis au Congo la même erreur qu'en Afrique occidentale où, 
pendant un certain temps, le Gouverneur général avait eu personnellement 
l'administration d'une des colonies du groupe. 

» Le décret du 'l 1 février 1906 était venu corriger celle erreur. Cet acte, 
en déchargeant le Commissaire général de l'administration personnelle de 
tour territoire, avait déjà déterminé dans ses grandes lignes ses pouvoirs de 
direction et de contrôle, eu le constituant fo dépositaire des pouvoirs de la 
République, dans Ioule l'étendue de nos possessions congolaises réparties 
entre colonies· administrées sous l'autorité d~ Commissaire général par trois 
lieutenants-gouverneurs. Le décret conféra, en outre, au Commissaire 
général des pouvoirs de nomination et créa trn Budget général cl u11 Conseil 
de gouvememenl. Cc dernier Conseil fut, ainsi que les Conseils d'administra­ 
tion, réorganisé postérieurement par un décret du :-1 mars 1 UOG. Celle 
charte organique de ,J 906 s'inspirait très nettement déjà de ce qui avait été 
antérieurement fait en Indo-Chine, ensuite en Afrique occidentale. 

,, Le 1 tS janvier 1 !H 0, une série de nouveaux décrets sont venus faire 
prévaloir plus résolument encore qu'en ,1 !HO les mêmes principes en réali­ 
sant pratiquement, d'une manière plus effective, l'autonomie administrative 
et financière des divers territoires grnupés sous la haute autorité du Gouver­ 
nement général. 11 

· El pour marquer que cette organisation nouvelle assurera avec plus 
d'indépendance plus d'initiative aux administrations locales, ~I. Messimy 
ajoute : 

« Les lieutenants-gouverneurs auront enfin désormais sur leur budget 
une action plus gr,lnde et plus directe qu'autrefois. >> 

De son côté, M. Lucien Huhcrt, député du Nord, connu pour sa compé­ 
tence coloniale, montre avec quel empressement l'administration locale 
accepte, pour l'accomplissement de sa tâche, Ic concours des populations 
intéressées cl comment elle cherche à éveiller la vie régionale et locale 
au sein du cercle; au fur cl. t1 mesure que les populations se développent el 

(f) ~'~:LIClEN C11ALLAn:, le Coitgo [rançai», p. 208. Paris, A!can, 1909. 
(l) A. MESSIMY, Votre œuvre coloniale. Paris, 1910. 
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prennent conscience de leur intérêt collectif, on forme des commissions 
municipales qui n'ont rien d'organique, mais qui mettent en présence de 
l'autorité les notables de la région. 

Si l'expérience réussit, 'on en consolide les résultats en créant la com­ 
mune mixte, c'est-à-dire une commune qui a sa personnalité propre, mais 
qui reste sous ln domination d'un maire. 

Enfin, une dernière étape est faite par la création de la commune de plein 
exercice ayant une autonomie analogue à celle des communes de la 
Métropole. 

Ainsi progressivement la vie régionale et locale devient organique et 
amène dans la Colonie hl vitalité sans laquelle son relèvement est démesu­ 
rément lent, si pas impossible. 

L'effet de cette politique est manifestement bienfaisant. M. le docteur 
Cureau, l'un des plus actifs collaborateurs de 1'1. de Brazza, successivement 
lieutenant-gouverneur du J\Joyen-Congo el du Galion, nous apporte ù. cel 
égard son témoignage dans un récent interview accordé au 11emps. Il con­ 
state le prngrès de la Colonie. 

De plus, l'autonomie relative de l'administrarion locale a empêché, 
malgré les erreurs du passé, l'adrniuisn-ation métropolitaine de se gonfler à 
l'excès; celle-ci ne comporte, pour le service de toutes les colonies françaises, 
qu'un personnel de deux cents quatre-vingt-deux agents civils et militaires; 
des esprits avertis estiment qu'une meilleure organisation y réaliserait encore 
de sérieux progrès (1). El <lire que le cadre de l'administration métropoli­ 
taine belge compte, pour une seule colonie, deux cent cinquante el. un 
fonctionnaires el employés! 

L'Allemagne poursuit la même politique coloniale. J\1. Forthomme, notre 
consul à Johannesburg, la décrit avec beaucoup de clarté et il en vante les ' . 

effets (2). Nous croyons devoir y appeler l'attention, tout en faisant remar- 
quer que l'Afrique orientale allemande compte uue population blanche 
bien plus importante que le Congo : 

« Dans le courant de l'année dernière, le Gouvernement allemand y a 
créé des conseils communaux ( G'cmeimlaiite) <'t des conseils régionaux 
( Bezirksräte); c'est un premier pas dans la voie de l'autonomie. 

» Les membres des conseils communaux sont nommés moitié par le corps 
électoral, moitié par les diverses classes cl professions : c'est Ja représenta­ 
tion des intérêts au bas de l'échelle. Pour être électeur cl éligible, il faut, 
entre autres conditions, posséder la nationalité allemande. Une disposition de 
la loi permet aux conseils communaux d'accorder le d roit de vole aux 
étrangers qui rendraient des services spéciaux fi la commune ou se distingue­ 
raient dans le domaine économique. 

)> Quant aux membres des conseils régionaux, ils sont nommés moitié au 
scrutin indirect, - par les conseils communaux du district, - moitié au 

(1) ~h:ssiMY, Notre œuvi·e coloniale, p. fülä. 
(2) Recueil consulait'e, 1910, t. CL, 3• livraison, Afriq ue-Australie, p. 3tir>. 
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scrutin direct - par les électeurs habitant sur le territoire d'une commune 
organisée. 

» Au-dessus de ers organismes d'administration locale se trouve le 
Landcsrat, qui rappelle, tant sous le rapport du mode d'élection qu'au point 
de vue d--s attributions, les conseils lrgislatifs des colonies anglaises dites de 
la couronne, ne jouissant, comme on sait, que d'une autonomie relative. Ici 
l'élection à deux degrés va de pair avec la nomination officielle. Les districts 
nomment les membres du Ltuulesrtü. De son côté, le gouverneur de la 
Colonie nomme aulant de membres qu'il en a été désigné par l'élection. 

» Le rôle du Lantlesnu est, sauf en un seul cas, purement consultatif. 
La loi coloniale le charge de donner son avis sur le budget annuel, Ic 
projet d'ordonnance émanant du gouverneur el sur toutes affaires qui pour­ 
raient lui être soumises par le Gouvernement. En ce qui concerne les affaires 
<JUÎ lui sont soumises expressément par le chancelier de l'Empire, le 
Landesrat émet un avis définitif. 

» Le gouverneur impérial qui réside f1 Windhoek représente la Métro­ 
pole dans la Colonie. li y a vingt subdivisions territoriales ou Bezirke 
administrées chacune par un chef de district ou Bczirksuuuui. l~nt1n, en cc 
qui concerne l'orgauisation jml iciaire, la Colonie compte cinq tribunaux de 
première instaure et une cour d'appel dans Ic chef-lieu (Windhoek), pré­ 
sidée par un (lberriclüer, 

» Comme Ic remarque )1. P. Forthornme, l'organisa: ion administrative de 
l'áfrique sud-occidentale allemande répond très bien aux besoins réels de 
la Colonie. Elle constitue une heurcurcuse transaction entre une administra­ 
tion émanant trop exclusivement de la ~lélropole, u11 fonctionnaire local, qui 
tendrait inconsciemment à gêner l'initiative privée, et un gouvernement 
autonome qui ne se justifierait pas dans une possession ne comptant encore 
que quelques milliers de blancs. » 

Le principe de décentralisation et Ic principe d'autonomie sont issus de 
celle vérité banale qu'on administre d'autant mieux une chose qu'on la 
connaît de plus près. 

Si l'on voulait 'en faire une application, sans modification législative, ne 
serait-il pas bien simple de nommer au Congo un Gouverneur général dont 
la qualité augmenterait ù ses propres yeux le sentiment de Ia responsabilité, 
el aux yeux des autres Ic prestige de l'autorité]' Ne serait-il pus possible de 
l'entourer du personnel nécessaire pour son rôle d'initiative administrative? 
Nö serail-il pas logique de lui abandonner le soin de dresser, au moins 
partiellement, IP budget général proposant les crédits d'intérêt général, 
cl de laisser présenter, sous son contrôle, les budgets régionaux conte­ 
nant les crédits nécessaires aux travaux régionaux qu'on apprécie mieux 
sur place? Ne serait-il pas rationnel de lui laisser faire le projet des 
règlements exécutifs qui, en se faisant en Europe, se ressentent trop du 
milieu formaliste. • 

L'obstacle rie la Charre coloniale n'est qu'une légende. Rir.11 ne s'oppose 
à ces mesures d'application dont l'importance serait considérable. Si le 
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Gouvernement local rédi~cail lui-même le budget, sous sa responsabilité, il 
chercherait avant tout à donner aux crédits l'affectation la plus utile et à 
élaguer les dépenses ineflicaces. Aujourd'hui, lorsqu'il est invité t1 faire tie 
simples propositions, il doit être tenté de présenter ù l.i fois Ioules les 
demandes de crédit el peul-être de les gonfü•r, parce qu'il sait qu'elles 
subiront ties réductions <'l des éliminations aux bureaux métropolitaius ; et 
celle révision, qui se fait saus la claire vue des hesoins, déplace les respon­ 
sabilités et énerve les initiatives. 

L'expérience nous a suffisamment montré fes défauts de l'administration 
s'exerçant {, distance. On se rappelle ces règlements sur la chasse qui 
soumettaient au même régime tics r1~gio11s aux saisons opposées, les règle­ 
ments imposant le poinçonnage de l'ivoire, alors qu'il n'existait pas dt 
poinçons. Ils se sont multipliés avec une telle aisance que les fonctionnaires 
ou agents perdus au milieu de la forêt ou de lu brousse, et absorbés par les 
travaux, n'avaient pas le temps d'en prendre connaissance. 

La paperasserie, le formalisme et le fonctionnarisme ont toujours été les 
défauts des vieux pays; ils ne sont nulle part plus nuisibles que dans les pays 
sauvages où l'administration doit puiser en elle-même toutes les initiatives, 
parce qu'elle est toujours en contact avec l'imprévu. 

Il va de soi que, si l'on doit donner plus d'initiative aux agents, il 
importe de les former avec soin . .\ cet égard les développements donnés au 
cours colonial pour lesquels il est prévu une augmentation de crédit de 
120,250 francs seront utiles; il eu est de même de la création d'un ensei­ 
¾-inement médical spécialement destiné aux pharmaciens et aux missionnaires 
et pour lequel il est demandé une augmentation de crédit de 14, 5!:>0 francs. 

JI importe de eominuer dans celle voie etc la formation des .lgcnls. 
Dans les Indes anglaises, aucun fonctionnaire n'est admis s'il ne prouve 
par un examen qu'il connait la la11~11c des indigènes. Celle garantie est 
indispensable pour tous ceux qui sont en contact direct avec la population : 
elle fait gagner du temps, elle rend plus efficace le rôle de l'agent et elle 
l'introduit plus aisément dans l'affection des populations. 

Notre Musée colonial de Tervucreu, qui a fait l'admiration des étrangers 
et qui· présente un enseignement intuitif dans un cadre merveilleux d'art 
el de verdure, devrait être mieux étudié par nos futurs agents. 

Pourquoi ne recourrait-on pas davantage aux missions d'étude dans 
les autres colonies? On apprécie d'autant mieux la valeur du Congo et 
des procédés Je colonisation qu'on peut NI juger par comparaison avec 
d'autres régions tropicales. Des bourses de rnyage pourraient aussi être 
distribuées aux jeunes g-r.ns désireux de se porfectlouuer dans des écoles 
spéciales étrangères, telle la hrllc école coloniale de Wilzcnhauscn sur la 
Werra, qui est essentiellement pratique. 

On ne peut rien nr.gliger pour former l'ageul colonial; autant vaut 
l'agent, autant vaut l'œuvre. 

L'idée de l'ndmiuistratiou locale doit conduire forcément à la décentrali­ 
sation. Les grands travaux d'outillage économique ont leur évidente utilité 
el ont u11 caractère d'urgence que justifie l'intérêt politique autant que 
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l'intérêt économique; mais ils n'ont toute leur efficacité que si leur effet 
bienfaisant peut pénétrer à l'intérieur par la ramification des roules. Or, 
il n'y a pas de plainte plus générale que celle qui concerne les difficultés 
de communications entre les villages indigènes; le portage s'y exerce dans 
des conditions déplorables au double point de vue du commerce et de la 
santé dPs noirs. Aussi tous ceux qui se fixent à demeure au Congo, telles 
les missions, ont-ils soin tout d'abord de créer des roules. La mission de 
Kisumu a construit 300 kilomètres de routes carossables qui desservent tout 
Ic pays et qui dégagent son activité de l'entrave cruelle du portage. 

Bien plus, des localités habitées par les blancs ne reçoivent pas les amena­ 
genwnts indispeusnbles, parce qu'un budget général ne saurait prévoir ces 
détails; c'est pourquoi le budget local el le budget régional constituent une 
nécessité impérieuse. 

D'une façon générale il faut solliciter une collaboration plus active et plus 
cordiale de tous les civilisés; des réunions annuelles, soit par région, soit 
par localités importantes seront efficaces, rnèrne si elles ne sont que pure­ 
ment consultatives. Elles établiraient l'entente et l'harmonie entre les blancs, 
alors (JUe trop souvent 011 voit régner entre fonctionnaires, militaires, 
commerçnnts et missionnaires, des sentiments de défiance et parfois 
d'éloignemen 1. 

Le concours de tous est indispensable; car, comme nous le verrons plus 
loin, il faudra foire marcher' de pair le développement de l'outillage écono­ 
mique el l'évolution de la société rudimentaire des noirs : c'est lit une lâche 
immense pour laquelle rien ne peul erre négligé. 

Ces idées n'ont rien de 11011vcau, et si nous les signalons à nouveau, c'est 
pour e11 hâler la réalisation. 1\1. le Ministre les a lui-même développées 
plus d'une fois, cl son administration en Afril1ue vient de les énoncer dans 
une récente circulaire de M. le Vire-Gouverneur Fuchs : 

<< Au cours de lems tournées: dit M. Fuchs, les fonctionnaires et agents 
s'enquerront oc la situation du commerce dans les régions qu'ils traverseront, 
ils recevrout les factorieus ou leur agent, et ils s'efforceront de résoudre 
les questions qui leur sc1·011l soumises. lis en saisiront l'autorité supérieure 
lorsque leur solution leur paraitra sortir de leur compétence. Je ne 
peux assez insister. contiuue-t-il, sur la nécessité qu'il y a à ce (IUC le per­ 
sonncl colonial se pénètre bien de cette idée que les particuliers ne sont pas 
des étrangers, qu'ils poursuivent eu Afrique un but parallèle au sien cl que 
c'est c11 s'appuynnt les urn; sur les autres qu'ils contribueront le mieux à 
l'œuvre civilisatrice. » 

Ces conseils sont excellents, mais Ic meilleur moyen de leur donner une 
réalisation pratique est d'organiser d'une façon organique, méthodique, 
l'expression des vœux des colons dans des assemblées annuelles, soit 
consultatives, soit dclibéruuves. Les fonctions, dit-on, créent les organes, 
mais les organes aident aussi à créer les Iouctions. 

En Algél'ie, les Chambres de commerce ont reçu la personnillcation 



civile et y sont devenues des collaboratrices puissantes du pouvoir. Le port 
d'Alger est leur création. 

Au Katanga, l'initiative privée a pris les devants. Elle vient de créer la 
Bourse du travail du Katanga. Cette 'institution d'ordre social et économique 
a pour but d'augmenter la capacité professionnelle des ouvriers noirs. Elle 
se propose notamment de veiller à ce que les travailleurs, obligés de se 
transporter de leurs villages dans les centres où la besogne les appelle, 
souffrent moins des fatigues du voyage. Dans cc hut, la Bourse du travail 
enverra les ouvriers indigènes dans un << camp » où ils pourront se refairo 
des fatigues du trajet accompli avant. de s'atteler à leur tâche. On espère 
ainsi développer le goût du noir pour le travail industriel. C'est une entre­ 
prise éminemment utile, mais dont le Gouvernement devra surveiller 1<1 

direction. 
Une réforme importante vient. d'être réalisée dans la voie de la décen­ 

tralisation. Le Katanga est organisé en un district autonome ayant tous ses 
services administratifs avec un Vice-Gouverneur investi dans Ic domaine du 
pouvoir exécutif et sous le contrôle de son chef hiérarchique, de tous les 
droits attribués au Gouverneur· général de la Colonie. Un projet de loi a été 
déposé sur Ic bureau de la Chambre des Heprésentants, à la séance du 
22 novembre 1910, dans le hut d'investir les Vice-Gouverneurs généraux 
qui administrent un territoire, du pouvoir législatif exceptionnellement 
exercé par le Gouverneur ~énéral. 

C'est une étape. Elle conduira logiquement à la constitution d'autres 
territoires en vire-gouvernement général. La Chambre, en examinant le 
projet spécial pour le Katanga, aura l'occasion d'examiner la question dans 
son ensemble. 

Le projet de loi n'était _pas déposé lorsque la Section adressa à M. le 
l\füiistre deux questions que nous reproduisons avec les réponses. Les 
réponses, comme on s'en rendra aisément compte à la lecture, sont très 
favorables au principe de la déeentralisation et de l'organisation régionale 
et locale; la Section le constate avec plaisir; elle exprime le vœu que les 
réformes annoncées se réalisent le plus tót possible. 

Question. 

Un membre demande qui a touché, pour l'exercice courant, le traite­ 
ment de Gouverneur gr.néral et quelle est l'importance de ce traitement. 

Y a-t-il un Gouverneur général en fonctions? 

Réponse. 

Durant l'exercice courant, le Gouverneur général titulaire n'a pas été en 
fonctions au Congo. La direction du Gouvernement local a été exercée par 
un Vice-Gouverneur général. 

Le traitement du Gouverneur général de r>0,000 francs 11'a pas été payé. 
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Question. 

Un membre demande quelles mesures Ic Gouvernement compte prendre 
pour organiser la vie administrative régionale et locale? 

N'est-il pas possible de faire des budgets régionaux et même locaux dans 
quelques contrées? 

N'est-il pas possible (l'organiser dans les régions les plus actives des 
assemblées annuelles dans lesquelles les principaux intéressés blancs et 
même les chefs noirs seraient invités à exposer leurs desiderata et ù colla­ 
borer ainsi, dans une certaine mesure, au progrès régional? 

Réponse. 

Comme en témoignent les divers décrets pris au cours de celte- année, le 
Gouvernement poursuit au Congo un programme de réformes qui aura 
pour résultat de modifier profondément la vie économique et d'influencer 
la vie sociale indigène. Le point <le développement auquel est arrivée notre 
jeune Colonie ne permet pas encore de considérer comme possible l'orga­ 
nisation régionale et locale, telle que paraît le comprendre l'auteur de la 
question. 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement a pris récemment un décret· réorga­ 
nisant des chefferies indigènes cl il ne perd pas de vue qu'il y aura lieu, 
dans l'avenir, de modifier l'administration des régions el des centres dans 
Ic sens d'une certaine collaboration des habitants civilisés. Un projet d'or­ 
ganisation des centres principaux est tl l'élude. 

V. -- -DÉVELOPPEMENT DE LA VIE AGRICOLE CHEZ 
LES INDIGÈNES. JtVOLUTION SOCIALE. 

L'agriculture, plus que les mines qui s'épuisent, fait les colonies riches : 
Fructus nascitur et renascitur. Elle est plus qu'un facteur de richesse; elle 
est, surtout dans les pays sauvages, un agent. économique civilisateur. 

Elle enrichit autant l'indigène que le colon. Elle fixe au sol des popula­ 
tions dont l'instabilité esl un fléau; elle leur donne, avec du travail régulier 
à demeure, une rémunération qui éveille et soutient l'effort; avec plus de 
bien-être, elle leur donne la base matérielle indispensable à leur ascension 
physique et morale. 

Mais, à l'encontre de la cueillette, qui est une opération facile, élémen­ 
taire, l'exploitation agricole est une opération complexe qui dépend à la 
fois du milieu matériel el du milieu socia 1. 

Si l'on veut introduire l'élevage et. la culture dans un pays sauvage, il 
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faut non seulement en apporter les premiers éléments er les procédés, mais 
il faut encore modifier les habitudes et les mœurs qui, en s'opposant à la 
création et à la conservation de richesses, rendent inutile le travail régulier. 

A ce double point de vue, il y a à foire un effort considérable auprès des 
populations indigènes du Congo, condamnées à l'inaction non seulement par 
une paresse séculaire qui a brisé tous les ressorts de l'énergie, mais aussi 
par une organisation · sociale destructive ,fo la notion de possession 
privative. 

On doit à la fois développer les cultures rudimentaires déjà en usage 
et introduire de nouvelles cultures vivrières et industrielles. 

On peul, à cet effet, se servir de moniteurs 011 conseillers agricoles qui, 
dans les colonies anglaises et allemandes, ont, en beaucoup d'endroits, réussi 
à amener l'indigène à la culture. Un autre moyen efficace est de créer des 
fermes: surtout à côté des camps de soldats ou de travailleurs el à cóté des 
écoles; la vie agricole s'y apprend par la vue, par l'expérience. 

Malheurcusemcn_t, les cultures vivrières, qui jadis entouraient la plupart 
des postes (!l qui étaient pour les agents un motif de fierté autant qu'une 
source indispensable de moyens de subsistance, semblent perdre de leur 
intérêt; les vieux coloniaux constatent avec regret. <JU<', suivant leur expres­ 
sion originale, la mode s'en perd; les agents nouveaux ont une tendance à 
se reposer sur le ravitaillement d'Europe. C'est là lin mal aussi grand pour 
les indigènes que pour les blancs, dont l'hygiène exige des vivres frais. 

Tout doucement le souci agricole, qui jadis était stimulé par l'exemple des 
Lianes, pourrait diminuer aussi parmi les noirs. Pom· réagir il Iaudruit pro­ 
filer de toutes les occasions pour l'entretenir d Ic développer. En beaucoup 
d'endroits, on a eu tort d~ ne pas attacher un jardinet aux maisons des tra­ 
vailleurs et même des soldats; on a eu tort aussi de dispenser les femmes 
de soldats de faire le travail agricole conformément aux usages reçus. 

Quant à l'élevage, on a réussi dans des missions à intéresser les noirs 
au gros bétail par des contrats analogues au bail ri cheptel. L'on ne saurait 
assez répandre le bétail dans tout le pays pour le faire connaître et appré­ 
cier par les indigènes. La direction de l'agriculture, créée au sein du 
Ministère, et à la tête de laquelle se trouve un homme compétent et éner­ 
gique, s'apprête ù donner à l'agricullure une vive impulsion. Elle projeue 
de concentrer le bétail d'élevage à l'effet de constituer des troupeaux 
importants dans les localités ou les pàturages naturels sont étendus el de 
bonne qualité. - 

Celte concentration peul présente!' certains avantages, tels que facilité 
d'inspection hygiénique; mais elle a aussi de très graves inconvénients sur 
lesquels il importe de fixer l'aucution. Hien n'est dangereux dans les pays 
tropicaux comme de faire des déplacements de bétail; parfois on y perd 
tout ce que des efforts patients avaient constitué de cheptel. De plus, le 
meilleur moyen de développer l'élevage, est d'y associer les indigènes et de 
les meure le plus possible en contact avec <lu bétail disséminé dans le pays 
en groupes moins importants, 

j 
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Quand on introduit la culture dans le pays, il faut non seulement en 
apprendre les procédés aux indigènes, il fout encore leur assurer le béné­ 
fice de l'opération en leur garantissant le placement de leurs produits; il 
faut même les mettre en état de déposer les produits dans <les greniers ou 
magasins pour qu'ils puissent en attendre la réalisation. 

Ce 11't1Sl pas tout. Par des efforts persévérants on réussira peut-être à 
entraîner des chefs dans la voie agricole; on peut Jes stimuler de Ioules 
façons, fût-re par des primes ou par des honneurs, leis que la qualité de 
membre d'un conseil agricole indigène. )lais pour introduire dans la 
population, pour généraliser l'idée d'un travail régulier, surtout en matière 
agricole, il faut développer la notion de l'appropriation privée du sol, il faut 
améliorer le logement, il faut créer des villages échappant à l'étouffement 
économique des coutumes indigènes et de la dévolution successorale. 

A <t uoi peut servir un effort personnel lorsqu'on ne peut pas en conserver 
le produit. Qu'un noir s'enrichisse, il n'en peut jouir rationnellement, ni 
en faire jouir les siens. Où conserveru-t-il l'avoir? Dans sa hutte ouverte à 
tous les passants? A qui laissera-t-il son avoir ? Sa femme el ses enfants n'y 
ont pas droit; la succession; pour autant que l'avoir échappe à la destruction 
qu'entraîne généralement la mort de son propriétaire, revient aux oncles 
maternels. Bien plus, il suffit qu'un homme ou une femme ait la réputation 
de posséder quelque avoir, pour que son existence soit menacée. On sait 
que la mort est attrihuée généralement à un sort; et quand un décès se 
produit, le féticheur a vite fait de· désigner comme jeteur du sort celui 
dont il envie les richesses ; c'est ainsi qu'on voit souvent disparaître mysté­ 
rieusement la ménagère du blanc revenue dans son village. 

C'est ce milieu social, destructif de toute notion de propriété, de richesse 
el de progrès, qu'il faut progressivement modifier; à cel effet, on pourrait 
favoriser l'éclosion ou même la création de villages placés sous la sauve­ 
garde de la loi européenne et sous le contrôle de blancs. 

Déjà aujourd'hui l'existence de centres européens provoque une ascension 
économique et une IN1te évolution des mœurs ; Ic travail, qui retombait sur 
les faibles, les femmes et les enfants, est de plus en plus assumé par les . 
hommes; mais le régime social, qui doit protéger l'avoir el encourager Je 
travail régulier, n'existe pas encore pour Ic noir. 

JI faut. donc créer un milieu nouveau, autre qlw le milieu sauvage; les 
noirs Ic comprennent; c'est ainsi que se sont formés les villages libres 
d'anciens travailleurs qui préfèrent se grouper plutôt qne de se disperser 
en rentrant dans leurs villages. Dans les colonies francaises on a créé les f,'.., • 

villages de la liberté; dans les colonies voisines dé l'est le gouvernement 
a supprimé l'esclavage el paie une indemnité au maître de l'esclave libéré. 

La contrainte ne saurai! ici servir la cause de la civilisation; l'auraction 
de ces centres, où Ic bien-être pourrait se développer en Loule sécurité, 
sutlirait ; et en tin de compie la loi européenne en contact avec la loi indi­ 
gène, par une action leute, finirait par la dominer el la remplacer. 

L'histoire est u11 éternel rcconuueucemenr, Les barbares qui 011l détruit 
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l'empire romain en 011l emprunté la lé~islation supérieure. Ainsi les Visi­ 
goths avaient leur loi personnelle, mais ils respectaient la loi des Gallo­ 
Romains appelée Bréviaire d'Alarie Il; le droit était non territorial mais 
personnel; el dans leur leute cornpénétration, la loi supérieure a triomphé 
de la loi inférieure. 

Il en sera de même à un échelon plus bas de l'humanité, chez les sau­ 
vages d'Afrique. 

On a dit qu'il fallait les faire évoluer dans leur clvilisation ; le mot est de 
Waldeck-Rousseau cl il a eu son succès; mais il n'est fondé que si l'on 
entend par la qu'il fout, par voie d'évolution, arriver 

1

à son remplacement 
par une civilisation supérieure. 

Pour aider l'évolution on peut juxtaposer une autre civilisation dans 
laquelle s~ réfugieraient les personnes qui veulent se soustraire à la 
dépression du milieu sauvage. Il faudrait donc compléter la formule eo 
disant qu'il faut faire évoluer les noirs pour les faire sortir de leur civi­ 
lisation inférieure. 

Toute Ja civilisation doit se baser sur le relèvement de l'individu, sur 
l'elTorl personnel; el pour que l'effort personnel ~c produise et se soutienne, 
il doit avoir pour but plus de bien-être'. 

Le noir, dans sa pauvre hutte, ne peut guère songer au bien-être même 
immédiat. Il ne peut songer ù l'orner ou à s'y créer du confort; il n'y peut 
rien conserver en sécurité; ses en fan Is eux-mêmes sont obligés de la quitter 
la nuit pour loger, tous ensemble, les garçons du village dans une hutte 
commune, les filles dans une autre. 

Pour que le sentiment de la dignité et de l'individualité puisse naitre et 
se consolider, il faut que l'homme nit au moins un chez lui dont il peut 
jouir, qu'il peut embellir de confort, et qui · protège sa personne et ses 
biens. De même si l'on veut développer l'effort cultural, il faut que le noir 
ait sa propriété, sa culture clôturée. 

Ces idées ont été vivement mises en lumière au Congrès •international 
d'agronomie tropicale qui s'est tenu celle année ù Bruxelles; elles sont déve­ 
loppées dans les revues (1) et elles ont été discutées dans un groupe d'études 
coloniales qui se réunit ù l'Institut de sociologie Solvay, eu dehors de toute 
idée politique, dans la pensée patriotique de servir la cause coloniale; nous 
donnons un résumé du premier échange do vue, pour indiquer l'orientation 
des travaux et leur donner si possible u11 effet utile. 

Il faut développer au point de vue ;1gricole le désir de situations indé­ 
pendantes qui se manifeste déjii vivement parmi les populations indigènes; 
il y existe des artisans, drs né~ociants, des pêcheurs, qui sont entourés 
d'une certaine considération. Et si nous nous plaçons plus spécialement 
sur le terrain cultural, ce n'est pas pour exclure la mise f'TI valeur d'autres 
sources de richesses. Ainsi la pèche, qu'une haute initiative a mis en 

(i) Deux revues françaises, L'Af1'ique libre, Paris, rue du Cherche-Ilidi el La Revue 
indigène, Paris, rue ttaycr, défendent ces idées avec uni· grande vaillance. 

8 
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relief, peut assurer, avec des ressources abondantes. du bien-être :·1 de 
nombreuses familles indigènes. 

Voici les vœux proposés dans le groupe d'études coloniales et sur lesquels 
se poursuit l'examen contradictoire : 

<1 1. Des mesures seront prises pour amener les indigènes dont les 
villages ne sont pas trop éloignés des postes de l'État, à développer et 
améliorer les cultures vivrières et à entreprendre des cultures industrielles 
destinées à être vendues par· eux soit aux maisons de commerce établies, 
soit, à défaut de celles-ci duns un voisinage plus ou moins immédiat, aux 
postes de l'l~tat. Da11s cette dernière hypothèse, l'administration fixera 
chaque année et selon les régions, les mercuriales des prix d'achat. Il 
importe en effet que, dans les débuts tout au moins, l'lttat assure aux indi­ 
gènes la vente des produits qu'il les aura lui-même engagés à récolter; 
là où des maisons de commerce seront établies dans un rayon ù déterminer, 
l'État s'abstiendra de faire de pareilles opérations. 

)) Les produits achetés par l'État seront utilisés par lui s'ils proviennent 
de cultures vivrières et vendues soit de la main ù la main, soit par voie 
d'adjudication publique, dans un centre ou plusieurs maisons de commerce 
sont déjà établies. 

>> 2. Quelques agents agricoles européens ayant préalablement visité 
des colonies tropicales dans lesquelles les indigènes se livrent déjà aux 
cultures vivrières cl industrielles, seront envoyés au Congo pour enseigner, 
dans les - villages indigènes qui leur seront désignés par l'autorité compé­ 
tente, la manière <l'améliorer les cultures vivrières et de commencer les 
cultures industrielles ( cacao, café, caoutchouc, tabac, coton, etc.). Ils seront 
attachés il des postes déterminés, mais seront· itinérants et inspecteront 
fréquemment les villages où leur enseignement s'exercera. 

1> 3. L'Administration prendra des mesures pour que ces agents agri­ 
coles puissent 'Iouruir aux indigènes les semences et, au besoin, les plantes 
nécessaires. Les frais de ces avances pourront être récupérables. 

» 4. Les agents agricoles pourront être mis, dans des conditions à déter­ 
miner, à la disposition des maisons de commerce pour donner leur enseigne­ 
ment pratique et exercer leur inspection dans les régions entourant lesdites 
maisons. 

>1 ;'). Des primes et des distiuctions honorifiques, tels que membres 
d'un conseil agricole, seront accordées aux inrligènes ou aux chefs des 
villages qui auront développé les cultures avec Ici plus de soin, qui auront 
produit Ic rendement le plus fort, ou qui auront construit une habitation 
confortable el pris possession effective et permanente d'un jardin ou d'un 
champ, disponible: clôturé. 

i) 6. L'État encouragera l'élevage en livrant du bétail aux missions reli­ 
gieuses et aux chefs indigènes reconnus capables en contractant avec eux 
des baux à cheptel dans des conditions ù détermiuer. La création de grands 
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troupeaux n'est pas désirable dans la situation actuelle du Congo, et il est 
préférable de propager l'élevage partout où cela est possible en confiant aux 
missionnaires el aux indigènes quelques têtes de bétail. 

» 7. L'Administration encouragera la construction, dans les villages, d~ 
granges et de magasins où les produits agricoles pourront être mis à l'abri 
des intempéries el auendre le moment de leur consommation ou de leur 
vente. 

n 8. L'Etat et les missions doivent s'efforcer de créer des villages indi­ 
gènes indépendants des chefferies existantes et soustraits à l'action des cou­ 
tumes locales; des terres seront allouées à ces hommes libres dont le chef 
sera élu parmi eux ou désigné par l'État; 

» 9. Des champs de culture et des centres d'élevage seront créés à titre 
d'expérience et <l'essai dans les régions très peuplées, surtout près des 
camps et des écoles, afin de montrer pratiquement aux indigènes la meil­ 
leure manière de cultiver le sol. Des expositions locales d'agriculture seront 
organisées. » 

* 
•* T 

La section s'ét.ait préoccupée aussi des moyens de garantir aux noirs la 
conservation de la monnaie. La réponse que nous reproduisons avec la 
question postpose la solution. Il importe cependant de remarquer que 11..le 
meilleur moyen d'apprendre aux noirs l'usage de la monnaie est de leur 
donner la possibilité de la faire servir à des emplois judicieux et de leur 
permettre à cet effet de la conserver en toute sécurité. 

Question. 

Quelle mesure le Gouvernement se propose-t-il de prendre pour faciliter 
l'épargne parmi les indigènes du Congo? 

Réponse. 

Celle question paraît prématurée : les mesures relatives à l'introduction 
de la monnaie et à la généralisation de son emploi viennent à peine d'être 
édictées el n'ont donc pu produire, jusqu'à présent, que des résultais relatifs. 
On conçoit dès lors que les préoccupations du Gouvernement ne se soient pas 
encore porlées sur cel ohjel. 

Il convient de remarquer, toutefois, qu'un décret du 9 décembre 1891 a 
institué une Caisse d'épargne colouial«, susceptible d'avoir de~ succursales 
dans les localités congolaises el dont l'organisation rappelle celle de la Caisse 
générale d'épargne cl de retraite de la ~Jétropole. 

Cette caisse pourrait être rendue accessible aux indigènes en temps 
opportun. 
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Vl. - MOYENS DE TRANSPORT. 

La valeur du Congo belge est due en grande partie à son admirable 
réseau fluvial. Le Congo) qui par sa longueur est le dixième fleuve du 
monde, offre. à la navigation des voies directement accessibles sur un par­ 
cours de 1 :S,000 kilomètres. Il draine un territoire qu'on peut évaluer à 
3,000,000 de kilomètres carrés. 

Si l'l~tat du Congo en a tiré profil, le Gouvernerrrnnt colonial en développe 
l'utilité. C'es: l'une ties tâches les plus importantes qui peuvent lui in­ 
comber; elle est en rapport direct avec la mise en valeur de la Colonie. 

L'Office colonial vient de consacrer au haut-fleuve, à ses aménagements 
et à son activité une notice pleine d'intérêt. 

Le port fluvial de Léopoldville, qui, il y a quelques années à peine, n'avait 
que des installations rudimentaires, dispose actuellement de 250 mètres de 
quai. Ces quais ont 6 mètres de hauteur, ils sont construits en moellons de 
grès violet et reposent sur un puissant massif de béton. 50 mètres sont en 
construction et 300 restent à construire: Quand ces murs seront édifiés, le 
quai aura une étendue de plus de i,50 mètres et pourra assurer un mouve­ 
ment annuel de 500,000 tonnes. Il y a une vaste cale de halage et un cha­ 
riot de 48 mètres de longueur, actionné par quatre cabestans. Cinq hangars 
métalliques de 30 mètres sur 15 abritent les marchandises. Une grue rou­ 
lante de cinq tonnes el un chariot pouvant, à lui seul, transporter 30 tonnes 
fonctionnent sans répit. 

Les modestes bâtiments en bois de jadis ont fait place à un hall métal­ 
lique de 68 mètres sur 20, entièrement clôturé par des panneaux de Ier 
déployé, qui couvre quatre foyers actionnés par un ventilateur puissant 
tournant à 1,400 tours. Une fonderie de cuivre, un atelier de menuiserie, 
une salle de machine, dont une motrice de 50 chevaux, une charpenterie et 
aussi une chaufferie complètent. ces installations. 

Le port de Kinshasa, organisé par la Société Citas présente aussi un 
grand intérêt, avec son atelier de construction, ses slips, ses magasins et ses· 
hôtels. C'est le centre du mouvement commercial libre qui doit contribuer 
à faire pénétrer la vie économique dans loure la Colonie, 

La Compagnie Citas possède plusieurs vapeurs qu'elle monte dans ses 
propres ateliers. 

De son côté, la Colonie a un service de navigation déjà important; 
elle possède deux vapeurs de nOO tonnes, deux remorqueurs avec barge de 
350 tonnes, trois vapeurs de 1 :w tonnes, de nombreux vapeurs, remor­ 
queurs et barges d'un moindre tonnage. Des services réguliers sont organi­ 
sés entre Léopoldvillc et Stanleyville, et entre Léopoldville et Lusambo­ 
Pania-âlutombo. C'est une orga11isalio11 impurtante qui ,·xige non seulement 
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son personnel du port, mais aussi ses postes de bois; elle constitue l'une 
des œuvres les plus vivantes de la Colonie. 

Déjà l'année dernière, la Section centrale avait fait ressortir l'urgente 
nécessité de donnner une nouvelle impulsion à la navigation du haut-fleuve, 
et l'on peut constater avec une grande satisfaction que le Gouvernement y 
porte son attention. 

Des mesures importantes ont déjà élé prises dans le hut de favoriser le 
commerce libre. Les taxes sur les bateaux à vapeur et sur les coupes de 
bois ont été notablement réduites, el ces réductions doivent être mises en 
rapport avec une réduction du tarif des chemins de fer des cataractes pour 
le transport à la montée. )lais le grand problème qui consiste à relier le 
Haut-Congo à l'Océan reste toujours debout; le chemin de fer des cataractes 
a vaincu les obstacles naturels; il laisse subsister l'obstacle de tarifs élevés 
grevant tous les produits du Congo central et limitant ainsi leur exportation. 

De plus, sur l'annuité de 3,300,000 francs, ~001000 francs sont affectés 
par Ic Hoi î1 augmenter les facilités de la navigation, par Ic balisage du 
fleuve; au Budget extraordinaire un crédit de 172,500 francs est prévu pour 
des missions hydrographiques dans le Bas-Congo et dans le Haut-Congo, 
et un crédit de (>5;.i,000 francs pour l'achat de bateaux et d'embarcations. 

Ces mesures montrent une heureuse orientation. Il reste beaucoup à 
faire dans celte voie. Jusqu'ici le chauffage se fait au bois, el le service des 
stations où le bateau fait hallli pour reprendre du combustible est indispen­ 
sable. Malheureusement, les postes de l'État ne fournissent pas le bois aux 
particuliers ; ceux-ci sont obligés de couper le bois et de perdre ainsi un 
temps précieux pour la navigation. 

En territoire français, l'absence de services gouvernementaux a fait naître 
des entreprises privées qui coupent le bois et le fournissent aux bateaux 
soit de l'État, soit des particuliers. 

Peut-être y aurait-il possibilité pour le Gouv<'rnement du Congo de 
développer ses services de telle sorte qu'ils puissent. pourvoir aux besoins 
de toute la navigation. 

La question perdra de son importance avec la réalisation du grand projet 
de pipe line. Un particulier, Jl. Bolle, a proposé de créer une vaste instal­ 
lation de conduites qui permettront de refouler Ir pétrole de Ma1adi à Léo­ 
poldvillo. Le Gouvernement s'est empressé de donner la concession solli­ 
citée. Le Conseil colonial y a donné son approbation. 

L'utilité du service projeté ne saurait être mise en doute. Le pétrole 
formera un combustible moins cher que Ir bois pour Ill navigation. Il prend 
moins de place sur les bateaux dont la capacité de transport se trouve ainsi 
augmentée; il rendra surtout disponible une main-d'œuvre abondante 
absorbée actuellement par la coupe du bois. 

A ces avantages directs il fout ajouter un avantage indirect très apprécia­ 
hie. Le pétrole peut èire u11 facteur sérieux dans la lutte contre le paludisme : 
son épandage sur les marais empêche la multiplication des moustiques. 
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Les conditions de la concession semblent très favorables à la Colonie, el 
personne n'a songé à diriger contre elle des critiques. li importe cependant 
de faire remarquer que le décret de concession n'a pas été déposé sur le 
bureau de la Chambre. La Charte coloniale n'exigeait pas cette formalité; 
elle n'y soumet que les concessions de chemins de fer, mines, minières ou 
alluvions aurifères, etc. ( a ri. H5). · 

Si nous en parlons, c'est pour signaler une lacune dans la loi coloniale. 
Le législateur n'a pas songé aux moyens de transport autres que le chemin 
de fer; mais il en est qui présentent aussi pour la Colonie une bien grande 
importance, tel le transport de pétrole par pipe line, tel aussi le transport 
de Ja force électrique qui prendra vraisemblablement au Katanga une 
immense extension. 

Des concessions portant sur ces objets échappent aux termes de la Charte 
coloniale; mais le Gouvernement petit agir spontanément en allant au delà 
des exigences légales. Il l'a fait pour les mines concédées par Ie Comité 
spécial du Katanga; il a décidé de déposer, sur le Bureau de Ja Chambre, 
les décrets portant sur ces concessions, alors qu'il ne s'y croit pas obligé par 

· la loi. 
Il pouvait agir de même pour la concession de transport de pétrole par 

p11Je line; il pourra aussi le faire à l'avenir pour les concessions de trans­ 
port de la force électrique. 

La Section centrale se coutente de signaler à la Chambre l'état de la 
question; elle contribue ainsi à la mise au point de l'œuvre coloniale en 
suggérant soit <les réformes législatives, soit des initiatives gouveruemen­ 
tales. 

* 
"' * 

L'utilité du grand fleuve croîtra avec l'achèvement- des chemins de fer 
des Grands-Lacs qui, en reliant les biefs navigables et en se prolongeant, 
mettra les districts miniers en rapports directs avec le Bas-Congo. 

Nous signalons dans le chapitre réservé au Katanga la nouvelle politique 
nationale des chemins de fer. li nous suffira de rappeler ici l'attention sur un 
nouveau combustible appelé à rendre de grands services. 

On sait que le capitaine Jlauritzen a réussi à construire, au moyen d'une 
forte estacade, un chenal navigable au milieu du lac Kisale, vaste marais 
encombré d'herbes. De la sorte Ic Haut-Congo présente un nouveau bief 
navigable de Koogola à Bukama ; dans quelques jours, lorsque le tronçon 
du chemin de fer de Kindu à Kongolo sera achevé, 011 aura un transport 
régulier par eau et par axe entre l'Europe et la zone stanifère du Katanga. 

Le combustible constituera u11 facteur capital. Peut-être cette région cache­ 
t-elle du pétrole, du charbon et du lignite; des traces en ont été relevées. 
Mais dans certaines parties, le bois lui-même fait défaut. Aussi a-t-on vu avec 
intérêt les essais qui se poursuivent sur le Nil et qui ont pour bul d'utiliser 
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comme combustible les herbes et les papyms. On en fait des briquettes dont 
la valeur calorique est importante, Ainsi le sedd, cet amas compact d'herbes 
et de papyrus, qui était. I<! principal obstacle à la navigation, deviendrait un 
précieux collaborateur. 

Il est question, depuis quelque Lemps, d'un vaste projet qui aurait pour 
but la nationalisation de la ligne· de navigation d'Anvers au Congo. Des 
capitalistes belges auraient 60 °/o des titres, el le surplus serait réparti 
entre des groupes allemands et anglais; · mais pendant de longues années 
la Belgique serail assurée de la majorité et, par conséquent, du contrôle de 
l'entreprise. 

Cette combinaison aurait l'avantage d'assurer la prédominance de l'in­ 
fluence bPlgt~ dans une ligne qui est intimement liée à l'avenir de la Colonie 
et de garantir l'entente entre des groupes dont les intérêts sont exposés à 
entrer en conflit. 

Le Gouvernement peut lui apporter son concours en lui donnant son frel 
colouial , à première vue, il semble avoir tout intérêt à soutenir une entre­ 
prise où l'influence prépondérante des turcs <loit assurer l'influence pré­ 
pondéranre dans la direction et en faire une entreprise vraiment belge. 
Mais l'expérience dil K<1l;111ga, où l'influence belge s'est effacée malgré Jes 
capitaux belges engagés dans les entreprises minières el dans les chemins 
de fer, constitue une leçon dont, au moins, on ne peut perdre le héuéfice. 

* 
* * 

La communication télégraphique i1 l'intérieur cl avec l'Europe laisse 
à désirer; elle a préoccupé la Section centrale, qui a posé deux questions. 
Nous les reproduisons avec les réponses. 

Question. 

La Section centrale désirerait savoir s'il n'est pas possible de relier Banana 
au câble anglais qui passe tout près de la côte et d'assurer ainsi plus de 
régularité dans les communications télégraphiques. 

Réponse. 

Il est possible de relier Bauana au càhle anglais qui passe au large de la 
côte. Il faudrait, à cette fin, s'aboucher avec la West ,-1 [rican Tele,qraph C0 

Limited el, discuter les conditions de ce rncconlernrut. Des pourparlers ont 
drjù été 1·1Jtarnè; :'t cc sujet autérieuremout pat· l'l~tal lurlèpcudunt du Congo. 
La Compagnie demandait, e11 dernier lieu, - ,1 R93, - mi subside de 

H 
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162,000 francs par an, pendant vingt ans, le câble restant sa propriété 
après l'expiration des vingt ans. 

Le Gouvernement se préoccupe de la question du raccordement de la 
Colonie ù des cábles transatlantiques. 

Il a donné des instructions pour qu'au cours de 1911 on pose le télé­ 
graphe entre Borna et Banana. 

On étudie également la jonction de notre ligne de Matadi à Noki, qui, 
gráce à la lign<! portugaise Noki-Saint-Paul-de-Loanda, relierait la Colonie 
au câble aboutissant à Saint-Paul-de-Loanda. 

Question. 

N'est-il pas possible d'introduire dans la Colonie la télégraphie sans fil? 
Elle amènerait une économie sérieuse de main-d'œuvre qui peut trouver 
emploi ailleurs. 

Réponse. 

Des essais de télégraphie sans fil ont été entrepris au Congo. Il s'agissait 
d'expériences entre Banana el Saint-Paul-de-Loanda, 

Ces expériences, pour lesquelles l'lhat Indépendant du Congo avait accordé 
un subside de 2ö,000 francs, n'ont pas abouti. 

Des démarches ont été faites récemment par diverses compagnies pour 
établir la télégraphie sans fil au Congo. Certaines d'entre elles qui avaient 
fait des propositions détaillées ont été priées de revoir leurs premières 
propositions, qui étaient fort onéreuses et n'offraient pas au Gouvernement 
toutes les gnrantics désirables. 

L'installation de postes de télégraphie sans fil_ a surtout de l'importance 
pour les communications ù longue distance. Dans ce cas particulier, les frais 
d'installation et d'exploitation sont très considérables, et, avant de les engager, 
il est nécessaire que le Gouvernement soit assuré de la possibilité d'une 
exploitation régulière. 

C'est d'autant. plus indispensable que les essais de télégraphie sans ûl, 
tentés jadis au Congo en 1904, n'ont pas abouti. Il est vrai que depuis les 
appareils ont été perfectionnés, mais jusqu'ici il n'existe pas d'exploitation 
réçulière dans un climat analogue à celui du Congo. Il n'existe, à notre 
connaissance, qu'une exploitation analogue au Brésil, depuis quelques mois. 
Le Gouvernement examine la possibilité d'envoyer, au besoin, un agent 
technique étudier celte question au Brésil. 
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VJI. - LE KATANGA. 

LC' Katanga, par son altitude et $3 latitude autant que par sa richesse 
minière, occupe une plaro spéciale dans la Colonie. Il est plus clément aux 
blancs el il sera bientôt le théàtre d'une activité industrielle très intense 
qui forcément grou1ll'ra de nombreux éléments· européens, 

La physionomie sera très différente de celle du Congo équatorial qui sera 
surtout une région agricole où l'élément blanc n'aura qu'une très faible 
représentation. 

L'administration se présente ainsi sous des conditions spéciales et doit 
avoir son caractère propre. Aussi le Gouvcmcment a-1-il constitué le 
Katanga en district, quasi autonome, ayant u11 vice-gouverneur correspon­ 
daol directement avec la Métropole. 

La vague humaine n'a cessé de remonter du sud au nord; elle déversera 
sur les régions minières du llaut-Kntangu des éléments cosmopolites à 
l'esprit aventureux et d'une indépendance ombrageuse. Le chemin de fer 
venant du sud et arrivé à Elisabethville ne pourra qu'accentuer le mouve­ 
ment. 

On conçoit l'importance de la lâche qui s'impose, dans crue riche région, 
aux pouvoirs publics. ~lalhenreusemenl l'indivision rerrienue qui la couvre 
tout entière et qui y fait surgir en face• du Couver11eme11t le Comité spécial 
du Katanga, seul titulaire de la propriété du sol cl du sous-sol, constitue une 
entrave nuisible ù son action. Il 11',•sl pas sans i11térêl d'examiner la situa­ 
tion sous ses divers aspects; elle i111rn•sse trop l'avenir de la Colonie. 

Nous verrons les améliorations récentes introduites dans le régime du 
Katanga et les inconvénients dont il souffre encore. 

Son unité politique a été assurée par l1i retrait de la délégation du pou­ 
voir exécutif appartenant précédemment a11 Comité du Katanga. 

Le droit d'accorder ries concessions minières ne dépend plus de la seule 
iutervention du Comité spécial, il est soumis aux garanties protectrices de 
l'article 15 de la Charte coloniale, c'est-il-dire ù l'examen d11 Conseil colonial 
el au dépôt des projets sm· le bureau de I;\ Chambre. Sous ce nouveau 
régime, des groupements belges poursuivent des recherches minières au 
Katanga. 

Une politique vraiment nationale de chemins de for tend à se placer à la 
base de l'outillage économique. Le Go11,·crn('ml'nl aura à définir les droits 
des sociétés intéressées el ù sauvogardcr les iuréréts de la Métropole. 

~lais le Couvernemcnt, en se dé~ag<'a11t du Comité spécial, a assumé des 
charges toujours plus lounles ; il dt>na entreprendre celle grande tache, 
délaissée par l-s organismes antérieurs, d'introduire au Katanga la vie agri­ 
cole ; il supportera aussi tout seul les charges de la vir- administrative, (tui 
jusqu'ici inrumlmir-nt au Comirr spécial, 

Et quand on suil é1Î11si l'histoire du Comité spécial, on voit que l'associa­ 
to 
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tion de l'ltrat avec des intérêts privés a toujours eu une tendance à tourner 
contre lui. Au fur el à mesure que sa mission gouvernementale.se développe, 
les ressources el IPs collaborations financières se limitent. 

Quoique atténué, le règime de dualité du Comité spécial, propriétaire 
universel se dressant partout sur Ic chemin du Gou\'crnemcnt colonial, 
est une anomal ie t}II 'il est souhaita hie de voir disparaître. t.: expérience est 
mauvaise ; il PSI désirable qu'elle s'arrête. _C'est la conclusion qui se dégage 
de l'exposé que nous poursuivons dans les subdivisions de ce chapitre. 

A. - Le régime politique du Katanga. 

Pour permettre au Gouvcmement de remplir sa nussion, il fallait le . 
dégager de toute entrave. A eet effet, il fallait d'abord supprimer le Comité 
spécial du Katanga comme organisme politique. 

Il n'était pas seulement un organe de g1•stion patrimoniale destiné à mettre 
en valeur l'indivision terrienne, existant entre l'l~tal et Ic Comité du Kalanga 
et comprenant tout le Katanga ; il élail encore un organisme politique 
investi de la délégation du pouvoir exécutif par l'arrètó du 8 décembre 1900. 

Cette délégation, qui en vertu de l'article 22 de la Charte coloniale ne 
pouvait dépasser Ic ·I janvier 1912, a été retirée par le décret du 22 mars 
1 ~HO exerçant son effet ;'i partir du 1 septembre suivant. 

Ainsi se trouve consacrée dès maintenant l'unité politique de la Colonie. 
Le Katanga est rentré administrativemcn! dans le droit commun; il relèvera 
directement, comme toute la Colonie, du Gouvernement colonial agissant 
sans intermédiaire. C'est une heureuse étape. 

B. - Droits de la Colonie dans les concessions minières. 

Il ne sera pas sans intérêt d'examiner un instant quelle est, au point de 
vue des concessions minières, la situation du Katanga et de fixer les droits 
et les charges qui y sont créés pour la Colonie. 

On sait que la Compagnie du Katanga avait remplacé un moment l'État 
Indépendant impuissant à étendre partout à la fois son autorité el son 
action. 

On sait qu'elle reçut en rémunération rie ce service le tiers en pleine 
propriété dr tout l'avoir immobilier du Kntanga et que le Comité spécial 
du Katanga fut créé par la Convention du ·14 juin ·J 900 pour gérer celle 
indivision tenirnne existant entre n::1at f'I la Compagnie dans la propor­ 
tion de deux tiers et de un tiers. Il reçut ,c les pouvoirs les plus étendus 
d'administmtiou, de geslio11 el d'aliénation, sans aucune exception ni 
réserve )>. Sa gestion se faisait pour compte commun. 

Le Comité, dont quatre membres sont nommés par le Gouvernement et 
deux par ln Compagnie du Kalanga, subi! l'influence directe du Gouverne­ 
ment; ,\1. le .\Jill1:-lr<' des C11lo11îcs a le1111 ù déclarer, ù plusieurs reprises, m1 
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cours des débats parlementaires, que les intérêts Je la Colonie ou de la 
)lérropole y sont ~érés conformément aux vues ~ouverncmentales. 

Ainsi il est acquis, par les déclarations de ~I. le Ministre des Colonies et 
par la pratique suivie depuis 1 ÇHO, que l'indivision immobilière du Katanga 
est soumise i1 l'application, de l'art iele 1 ;-; de la Charte coloniale qui subor­ 
donne l'octroi de concessions tr-rriennes minières et autres à des formalités 
déterminées, telles que l'examen par IP Conseil colonial et le dépôt tirs projets 
des décrets de concessions sur le bureau de la Chambre des Hcpt·ésentanls. 

On n'a eu qu'à se féliciter de cette modificution ; le Conseil colonial a fait 
un examen consciencieux des concessions ; il a contribué il soumettre les 
nouvelles concessions à des conditions tout différentes de celles faites il la 
Société Union minière tlu Ilaut-Kiüanqa el sauvegardant mieux les intérêts 
et l'autorité de la Colonie. 

Exposons sommairement ce progrès. 
La convention faite avec ~Dl. Thys et Jadot a servi d'exemple aux con­ 

ventions plus récentes. 
Elle limite la concession à des proportions raisonnables, évitant ainsi les 

monopoles et les influences exagérées qui ont provoqué tant de plaintes. 
Elle veille il la prompte mise en exploitation des mines par diverses dispo­ 

sitions, notamment par la mesure de déchéances, par l'introduction de la 
cession .des droits et par le paiement d'une redevance annuelle minima par 
hectare coucèrlé. 

Elle donne au Comité, et spécialement à la Colonie, un droit d'interven­ 
tion éuerziquu. 

Elle rémunère le concédant apporteur d'une double façon; d'abord elle lui 
accorde une redevance annuelle de 1 °/0 du produit brut des mines, sans 
que celle-ci puisse ètre inférieure ù 50 centimes par hectare, cl pour les 
mines de métaux précieux une redevance annuelle de ;j 0

/0 avec minimum 
de öO francs par hectare. Ensuite elle lui attribue, ù titre de rémunération 
d'apport, 33 °/o de toutes les actions, quelles qu'elles soient, actions de 
capital ou de dividende. 

Enfin, pour hieu assurer la prédominance des intérèts belges, die réserve 
au Comité le droit de souscrire 20 °/0 du capital, qui s'ajoute aux 33 °/0 
d'actions et qui assure ainsi une majorité avec ;)3 °/o de titres. 

Il serait sans utilité aucune de reparler des conditions que stipule Ia 
convention du 8 décembre 1900 faite entre le Comité du Katanga et 
M. \Villiam'i ( Tanqanyika Concessions limifrrl), si celle convention a mit 
sorti tous ses effets, si elle n'avait donné naissance à une concession autre 
que les concessions faites ù la Société ilnion miuiére du /l,wt-lùrtm1.9a. 

Cl'llc ~ociélc\ avait recu la concession de tous les uiscments miniers décou- 
• C 

verts p:11· ·"· Williams, représentant le Tangrm_11ika Conc('ssio11s liiuitcd, 
Les droits du Comité spécial dans celle ~oriélé puissante sr trouvent 

réduit~ ;'1 2S 0/0 de titres, ceux de la Colonie ù 19 °/01 par suite du rPfu" du 
Comité spécial d'user de ~011 droit de souscrire l.1 moitié du capital et par 
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suite de l'interprétation restrictive donnée à l'article 4 de la convention du 
8 déecmhre 1900, qui attribuait 60 °/0 des avantages au Comité spécial el 
40 °/0 à l\J. Williams. 

Cet article 4, qui préside à la répartition des avant:lges entre associés, ne 
concerne pas seulement Ic passé; elle trouve une nouvelle application dans 
de nouvelles demandes de concessions. En vertu des Conventions du 
8 décembre 1900 et du 22 octobre 190ö, prolongeant le monopole des 
recherches, la Tangml;,Jika Couceesioiu limited a dénoncé plusieurs décou­ 
vertes, notamment celles de petits diamants el de plusieurs <( pipes ,1, ou 
cheminées de roches semblables à celles qu'on rencontre dans les <c pipes 11 

diamantifères de Kimberlev. ., 
Les ingénieurs de la Société ont délimité deux zones dans lesquelles il y 

aurait intérêt à entreprendre des exploitations d'essai en vue de compléter 
les données actuelles .. Le Comité spérial du Katanga est saisi de propositions 
à cet effet. ~lais en vertu des arrangements qui augmentent, progressive­ 
ment avec les délais prolongés, la part du Comité spécial dans les avantages 
à résulter de l'exploitation de ces mines, le partage se fait, non plus à raison 
de 60 °/o au Comité spécial et de ,1.0 °/o à la Tangan,'}ika Concessions limi­ 
ted, mais dans la proportion de 80 °/o au Comité spécial et de 20 °/o à la 
Tanganyika Coucesskm« timited. 

Sur quels titres doit porter ce pnrtage de 80 °/o el 20 °/0? Est ce sur les 
actions de jouissance seulement ou bien sur toutes les actions, y compris les 
actions de capital? Cette dernière solution trouve des arguments sérieux dans 
les termes de l'article 4. de la Convention du 8 décembre 1900, faite entre le 
Comité spécial du l\alanga et M. Williams ( Tan,qm2;,;ika Concessions 
limited) pour déterminer les avantage~ réservés à chacun des partenaires 
dans les nouvelles sociétés d'exploitation à constituer. 

L'article .1,, dans son paragraphe 1 ~r, stipule que dans les sociétés à con­ 
stituer pour exploiter les concessions les capitaux en espèces seront fournis 
moitié par les soins du Comité spécial du Katanga, moitié par les soins de 
M. Williams; et, dans son paragraphe 2, il dispose que toute augmentation 
de capital se fera de commun accord avec le Comité spécial. Le paragraphe 
2 de cet article règle le pariage des avantages dans des termes dont l'inter­ 
prétation doit être examinée avec soin. 

Il s'énonce comme suit: « Les contractants participeront à tous les avan­ 
rages à résulter de ces entreprises (a('tions de vendeurs ou de capital 
entièrement libërees, parts de [ondtüeur, de jouissance, etc.) dans les pro­ 
portions de GO 0/0 pour IP. Comité spécial el de 40 °/0 pour M. Williams. ,, 
( 'eue proportion de 60 °/0 el lt-0 °/0 est portée à 80 °/0 et 20 °/o pour les 
découvertes foites dans les délais prolongés. · 

Sur quoi porie l'aurihution de GO 0/0 ou 80 °/o au Comité spécial? Elle 
porie sur tous les a1Ja11tayes á résulter d<~ ces entreprises ; ces termes sont 
généraux (>I ils sont. encore expliqués par l'énonciation mise entre paren­ 
thèses : ell,, porte, 11011 seulement sur les actions 011 paris de fondateurs et 
de jouissance, etc., mais aussi sm· les actions de capital entièrement libérées. 

Celle interprétation est singulièrement renforcée par les conditions fnitr.s 
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aux nouvehes demandes de concessions, telle la demande de ~I~. Thys 
' . 

et Jador. 
ta proportion des litres attribués au Comité spécial à titre de rémunéra­ 

Lio11 d'apport y est modifiée à raison d'avantages compensateurs; mais on y 
a soin d1~ bien mettre en relief que le droit proportionnel du Comité spécial 
porte sur toutes les actions y compris les actions de capital. 

Le Comité spécial avait proposé pour la Convention Thys el Jadot un 
article 8 conçu comme soit : Le Comité recevra 33 °/o des actions de toutes 
les catt•gori<•s de la société exploitante ou des sociétés exploitantes, les actions 
du capital remises étant entièrement libérées. 

C'était déjà formel el clair. Mais Ie Conseil colonial a suggéré des modifi­ 
cations qui ont conduit à un texte définitif, encore plus explicite : l'article 8 
définitif s'énonce comme suit : 

<1 Le Comité recevra, entièrement libérées, 33 °/0 des actions de toutes 
les catégories, de la société exploitante ou des sociétés exploitantes. Toutes 
ces actions jouiront de tous les droits afférents aux autres actions de même 
catégorie. En cas d'augmentation du capital, le Comité recevra, également 
entièrement libérées, 33 °/o des actions des diverses catégories ( parts de 
fondateur, de dividende, etc.). » 

Ces dispositions nouvelles, proposées par le Comité lui-même, jettent 
une nouvelle lumière sur les expressions dont se servait précédemment le 
Comité spécial, et renforcent l'interprétation conforme que nous donnons à Ia 
Convention de l'Union minière. 

Ce n'est cependant pas dans ce sens que le Comité spécial interpréta 
l'article 4 de la Convention du 8 décembre ·l !'JOO, lorsqu'il in ten int dans la 
constitution de l'Union minière comme apporteur des concessions. JI limita 
son droit proportionuel aux 100,000 actions de jouissance; il ne l'exerça 
pas sur les ·I 00,000 actions de capital. 

Faudra-t-il éventuellement agir de la sorte lors de la constitution des 
sociétés que pourrait amener l'exploitation de nouvelles concessions de 
mines de diamant? 

La question a son importance ; elle devait, malgré les difficultés de la 
solution, ètre signalée à l'attention du Parlement. 

C. - Activité minière au Katanga. 

Où en est l'aetivité minière nu Katanga? Les travaux d'exploitation ne 
pourront commencer utilement qu'à l'arrivée du rail dans la région minière. 

Le chemin de fer a atteint en septembre Élisabethville, située à quelques 
kilomètres de la mine de cuivre de l'Etoile du Congo; la Société L' Union 
minière du Iluut-Ktuansja poursuit la construcriou de ses usines pour le 
traitement du minerai; elle a choisi comme emplacement la rivière Lubum­ 
bashi, près d'Élisahethville. 

Ces débuts industriels, dans une région complètement délaissée jusqu'ici, 
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peuvent être ~ignalés comme le commencement d'une ère nouvelle, ère 
d'activité cl dt> vie t111i aura un profond retenfissemeut 11011 seulement sur le 
Katanga, mais sur Ioule la Colonie. 

L'importance tl1!S découvertes faites par la prospection fic Willams a 
éveillé bien des initiatives dan;; Ic momie i111l11:-lriel <'t ûnancier lwl~c. el <. , 

1'011 doit s'en ïéhcitcr. Il existe tléjù plusieurs Lunventions par lesquelles 
le Comité spécial du Katan;a accorde des droits de recherches minières. 

L'une d'elles, approuvée par décret du 11 mars ,t~HO, cl examinée à la 
Chambre des représentants (séance du Hi mars 19-10), à la suite de son 
dépôt sur Ic bureau, est conclue avec ~L\J. Thys et Jadot, qui représentent 
des établissements tiuauciers <le Bruxelles, groupés dans la Société de 
recherches minières du /Jas-Ka1un9a. 

Trois autres Conventions ont élé soumises ~, l'examen du Conseil colonial; 
l'Exposé des motifs les expose comme suit : 

cc D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre à l'avis du 
Consril colonial trois projets de dérrets approuvant Ic premier la Conven­ 
tion du '22 juillet ·l U l O conclue mire le Comité spécial du Katanga el 
MM. Adolphe Grci11t~r: Léun )loyaux, GuslitYC Trascnster, Ed. de llouhaix , 
Eric Gerard, Gt>orgPs Laloux, Max l.ohest, René d'Antf rimont; le deuxième, 
la Conveution du ,J ,1 août 1 !HO conclue entre le Comité spécial du Katanga 
et .,ut. :\agelmackers et tils ; Ic troisième, la Convention du ,17 août 1910 
conclue entre le Comité spécial du Kiila11ga el ~J. .Jules Mahillon. Ces trois 
conventions portent concession éventuelle d'un droit d'exploitation minière. 

» Les contrats dont il s'agit sont rédigés <l'après les bases de la Conven­ 
tion conclu!' par Ic Comité avec ;\BI. Thys et. Jadnt. Cette dernière a été 
approuvée par Ic décret <lu ·17 mars -1 !H 0, sur l'avis favorable émis par le 
Conseil colonial en sa séance du 1 U février ·19·1 O. 

,> L'article 6 des nouvelles conventions contient une disposition définis­ 
sant le sens de l'expression « produit brut do mines ». Le produit brut 
s'entend de la substance extraite sur Ic carreau de la mine, tous les frais 
d'extraction cl autres étant i\ la charge de l'exploitant. 

» L'article 12 porie qu •. , à défuut d11 Comité; les droits de contrôle et de 
surveillance el, notamment, celui de nommer des délégués au sein du Conseil 
d'administration des sociétés minières appartiendront au Gouvernement du 
Congo belge. 

» Ces deux nouvelles dispositions 0111 été introduites dans les actes pour 
répondre au vœu du Conseil colonial. >> 

Au Conseil colonial 011 a insisté vivement pour que les solliciteurs pcr­ 
sonuols de coucessiuu fussent connaitre, au moment de la demande, les 
groupes qu'ils représeut eut 

Ce désir semble légi1inw. L:1 personunlité des h(inr\ficiaires peul avoir son 
importance; cil,~ inl(11'(\~--c 1nc\rnp C-PII°' ((Il;,;·, de;; IÎ(l'P:i divers, doivent, soit 
directement, soit indirectement se prononcer sur les demandes. Il ne foui 
pas que ceux-ci soient moins bien renseignés que les journal istes li uanciers. 
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On a vu paraitre la composition des groupes représentés par les solli­ 
citeurs presque au moment où le Conseil colonial demanduit inutilement des 
éclaircissements à ce sujet. 

Un membre a prié la Section centrale d'adresser à l\l. le ~linisll·e la 
question suivante d'un ordre général : 

Question. 

Un membre demande quelle est la politique de -'I. le )linistre dans 
l'octroi des autorisations de recherches minières. Quelles règles suit-il pour 
cel octroi? 

Réponse. 

Le Comité spécial du Katanga a accordé jusqu'à ce jour des autorisations 
de recherches minières à drs groupes de personnes qui s'offraient à consa­ 
crer des capitaux importants aux travaux d'exploration minière. Mais, 
comme l'annonce le rapport annuel, page 4~, pour permettre à tous ceux 
qui désirent faire des recherches d'obtenir un permis el d'acquérir ensuite 
des droits sur les découvertes éventuelles, le Comité a élaboré des condi­ 
tions générales de recherches minières. La recherche et éventuellement, 
l'exploitation se feraient donc d'après ces règles. Le projet élaboré par le 
Comité est actuellement soumis ù l'examen du c;ouvernemcnt et il sera pro­ 
chainement soumis à l'approbation du Conseil colonial. 

O. - Politique des chemins de fer. 

Quelle sera l'influence directe et indirecte de l'industrie minière sur 
I' œuvre de la Colonie belge? 

La richesse, absolue et relative, des gisemcn1s miniers en cuivre cl en 
étain n'est plus mise en doute. Mais l'exploitation doit compter avec 
deux autres facteurs d'une importance capitale: Ic transport cl la main­ 
d'œuvre. 

Le transport intéresse non seulement los concessionnaires, mais la colonie 
loul entière. S'il devait s'effectuer uniqucmont p.ir les routes élrangères :i 
la Colonie, celle-ci n'en ressentirait pas l'effet bienfaisant, vivifiant, qu'elle 
est. en droit d'en attendre. 

La Colonie doit pouvoir compter sur Ic ravnnnernent d'activité qui partira 
des centres miniers du Ilaut-Kutauga el qui devrait favoriser l'éveil écono­ 
mique le long des voies d'accès. Si les chemins de frr 11c devaient servir 
q1w lrs intérêts immédiats des concessionnaires des mines, ils diminuerainnt 
leur rôle général qui consiste ù précéder el ;'1 .uneucr les éléments d'aclirité 
économique aux pnys qu'il.-- traverscnt ; si des capitaux belges et surtout 
des ,gnranties de la Colonie lwlgc doivent contribuer il faciliter lr-ur créntiou, 
il est juste qu'ils soient établis et exploités dr. telle sorte qu'ils cnllahorunt 
claus la plus large mesure :i nos efforts coloniaux. 

Avant tout, il faut aux Métropoles une bonne politique de chemins de fer 
lt 



[N° 21] ( 42) 

coloniaux. On s'en rond de plus en plus compte clam: 1011s Ios milieux; 
c'est le motif pour leqiu-l le pays il été unanime i1 applaudir la parole royale, 
prononcée lors cf 11 l'inauguration du musée de Tervueren : 

<1 Depuis l'achèvement du chemin de fer du Bas-Congo, en dehors du 
chemin de fer des Gn111ds-Lacs, les lignes essentiellement twlgr·s ont fort 
peu progressé. 

11 Il serait d(:sirnhlc que l'on eût enfin une voir, de transport conçue el 
construite pat· drs compatriotes, traversant la Colonie de part en part el 
reliant la capilul(\ au cœur du Kutang.1; saus préjuger l'avouir, Ic chemin de 
fer des Gra11ds-Lacs, dûment prolongé, pourrait réaliser ce vœu, que je 
forme de tout (·œur. Nous devions nous inspirer ù eet égard de l'exemple 
des gnrndes nations colonisauices qui se sont imposé des sacrifices considé­ 
rables en Afrique. ,, 

M. l'ingénieur L. Uotlln, ,111 congrès pour le perfectionnement du matériel 
colonial tenu i, l'occasion de l'exposition internationale de Bruxelles, a 
exposé clairement la question. Nous empruntons au 1J/011i1,,10" des lntùrt.~ 
11/atcriels u11 résumé fort bien présenté tout en fai:-~1111 nos réserves sur une 
question que nous croyons n'avoir pas été complètement étudiée : 

« Si l'on jette un cour d'œil sur une carte du Congo, on Sl) rend compte 
immédiatement que la partie centrnle du bassin est merveilleusement dolée 
au point de vue de communication : Ic Haut-Congo qui continue par le 
Lualuha et le Knmolondo, jusqu'aux chutes de Kualeugué, d'une part, le 
Kusui et I<' Sankuru, jusqu'à Lusnmbn, d'autre pari, sont des 1·011tes natu­ 
relles admirables, mais qu'il s'.1gi1. d<1 compléter, d'uméliorer <'l d'outiller au 
plus vite. Il importe surtout que le Trausrongoluis dElisnbcthville :·• S1c111- . . 

leyville, viá Kumbove- Bulé, :,;';ielièvc saus délai. .\11x chutes de K,dengué, 
en amont du poste d'Ulanga ou lluknma, on est à l'entrée de la ni.gion 
minière; à Lusamho on en est il 800 kilomètres. 

n Or, c'est Ic 1 or juillet 18!)8 qu•~ fui inauguré le chemin de fer du 
Bas-Congo, et, alors qu'il <'Ùl étó facile, avec 1111 groupe d'ingénieurs Pl de 
personnel aussi bien entraine, de poursuivre activement l'outillage de la 
Colonie, re n'est que six ans après que fui entamée la construction de la 
première section Sta11leyrille-Ponlhie1·villc du chemin de ft>r des Grands­ 
Lacs. 11 n'est point prétentieux d'affirmer que, si 1'011 avait prnréilé nvec un 
peu plus de logique! IP rail h1·lgP serait au cœur de la rögio11 minière du 
1,ata11ga depuis il<>11x ans, alors qu'il est i1 peine il Kong-oio, c'est-à-dire ;1 
400 kilomètres d'Elisuhcthville, distance qu'il faudra encore quelqur-s années 
pour couvrir. Et 11·011hlio11s pas que pendant cc temps la ligne anglaise d e 
Ileira-Bruken llill est arrivée ù ce point. 

» Il semble, dit }I. Gollin qu'on veuille n~ir avec plus de d6cision el de 
rapidité en ce qui concerne la section Elisabethville (Etoilej-Bukama 
(Clanga) et arriver ainsi à détourner bientôt au profit des liµ;11e:- lli'lgPs le 
tralie des ruines. (:ell<.•s-ri y out d'ailleurs Ic plll:-. grand i11lérô1. Eu effet, 
bien que la lig11<\ Ka1:111g:1-~la11leyville-Matadi soit plus longue qui• celle de 
Karnhove-Bcira, elfe est plus économique, la dilförenci' de fret pour Ic trans- 
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port d'une tonne d(! marchandises de Kamhove jusque Auvers étant de 
fr. 11. 7 6 en faveur de la ligne belge cl de fr. 19.ö6 si 1'011 établit le même 
calcul depuis Elisahcthvill«. Par contre, les transports de toute la l'égion 
métallifère s'(~l<'rnlmil dP Kumbovo à, Bukama coûteraient fr. 1192.39 et par la 
ligne anglaise fr. 258.'1 ti, soit fr. 65.76 deplus. 

1> Pour Ic transport ù l'importation la comparaison scI"a plus favorable 
encore :1 la ligne belge, parce que, les tarifa ù la montée par tonne kilorné­ 
trique étant beaucoup plus élevés, 11:s différences seront plus grandes. 

1> La concurrence est donc possible pour la ligne belge avec celle de 
Beira: mais ell« 11e l'('sl plus, pa1· contre, avec celle de Lobito-Dilol-Kam­ 
hove, qui n'a qu'un développement de '1,960 kilomètres et. en faveur de 
laquelle la différence de fret serail de fr. 24-.'1.4 par tonne sur· 1a ligne du 
nord. 32tj kilomètres seulement de cette ligne soul construit et, le terrain 
étant Iavorahlc, la construction des autres demanderait peu de temps, n'était 
le manque de capitaux. Mais, ceci n'étant pas un obstacle insurmontable 
ponr les Anglais, les Belges sc trouveraient obligés, de par les conventions 
intervenues, de construire les 7 60 kilomètres de ceu- ligne qui doivent 
emprunter Ic territoire lwlgc, travaillant ainsi malgré eux à détourner à 
leur déirimvnt le trafic de la région minière. 

1> Le problème ('SI clone sérieux, et pour Ic résoudre diverses mesures 
peuvent ètrc proposées : les calculs établis Iont ressortir que l'économie de 
tr.msport par la lig11P de [kngut>lla serait environ de 2~ Irnncs par tonne de 
métal, soit pour 1001000 tonnes, re qui est un maximum éloigné, 
2,;.>Ü0,000 francs à l'exportation. Si l'on compie sur une même somme à 
l'importation, le sacrifice à consentir sur les tarifs de transport serait de 
~ millions. Ce sacrifice serait-il sutllsant P M.· L. Gollin ne le pense pas, les 
Anglais pouvant concéder également des réductions de tarifs en vue Je 
conserver le tralie, Cette lutte de tarifs ne pourrait donc finalement que 
conduire ù une intervention pécuniaire de l'lttat en faveur des lignes de 
chemins de for du Nord, pour prol.rger· artificiellement celles-ci, qui cotiser­ 
veraient au surplus Ic désavuntagc <l'une plus grande durée du trajet total. 

» JI semble plus logique que la ligne Huwe-Stanleyville-Jlatadi se con­ 
tenjt~ du tralie nord du Kat:rng::i el. des régions qu'elle traverse plus loin, cl 
que Ic trafic Ju Katanga-Sud soit enlevé à la lif!:ne de lle11g1wlla par une 
ligne belge nouvelle comprenant le chemin de fer Kambove, Lusarnbo, le 
Sankuru et Ic Kasaï, puis Ie chemin de fer Kinshasa-Matadi. 

• Le transport par celle voie d'une tonne de marchandise de Kambove à 
Anvers couterait fr. 181.öö. C'est sensiblement Ic même prix que par Lobito­ 
bay, et celte faible différence ne permettrait pas ù une compagnie hclgc de 
donner la préférence il une voie anglaise· qui n'aurait, au surplus, qu'un très 
Iaihle arnnla~('. quant à la durée du trajet. 

n ~bis il faudrait que la ligue belge pùt être exploitée la première. Cela 
est poss.hh-, puisque pour aucindre Kambovc c11 venant de Lohito-bay il y 
a encore 1,ï;rn kilomètres f1 construire, tandis que pour relier Lusambo à 
Ka111l,0Ye il n'y eu a que ·1 )l 00. A ces 1,·I 00 kilomètres, il foui, il est vrai, 
ajouter les 180 kilomètres séparant Elisabethville (Etoile) de Kamhove si 



fN" 21 J ( 4/t- ) 

l'on veut envoyer par le sud le matériel destiné à l'avancement de la voie 
de Kambovn vers Lusambo. Cela donne un total de 1,280 kilomètres. 

» La construction du t1·011ço11 de l1:-80 kilomètres d'Elisabethville aux 
chutes du Kaleuguc va, espérons-nous, dit ~1. Gomn, être entamée sans 
retard. Attaquée par· les deux bouts, attendu que l'on peut amener du maté­ 
riel par Ic sud et par le nord, elle prendra trois ans, après quoi il resterait 
SOO kilomètres ù franch i1· pou1· gagner Lusarnho. )lais on peut, dès mainte­ 
uant commencer par Lusambo el par Bukama la construct ion de ces 
800 kilomètres, de telle façon qu'en 1916 :\latadi pourrait être relié directe­ 
ment au Katanga par une ligne entièrement belge, ne craignant la concur­ 
rence ni quant au prix de transport ni même quant à la durée du trajet. 

» L'exécution de cc projet nécessiterait l'émission du 4 °/o congolais à 
concurrence de 85 millions r,11 V-iron, dont l'intérêt et l'amortissement exige­ 
raient l1-,250,000 francs par an, qui pom-raient ètre brcnrót couverts par le 
produit de l'exploitation de la ligne. La Colonie belge aurait donc deux 
grandes mies de communication, la voie du Congo et la voie du Kasai, 
assurant les transports des immenses régious qu'elles traversent et notam­ 
ment des parties nord et sud du Katanga. 

1> Quant aux autres lignes de communication à créer, elles pourraient 
être des lignes économiques: d'un établissement peu coûteux, d'une construc­ 
tion rapide, et pouvant servir d'assieue à des lignes de plus grande capa­ 
cité. Elles hâteraient certainement, en tout cas, la mise en valeur <le la 
Colonie, dont l'avenir n'est plus discuté maintenant. » 

Désireuse de connaitre le programme du Gouvernement eL les décisions 
prises pour le réaliser, la Section centrale a posé à . ..\1. le Ministre des 
Colonies la question suivante ; 

Question. 

Monsieur le Ministre peut-il faire connaître où en sont les pourparlers 
que, dans le rapport de 191 O, il déclare engagés dans le but d'assurer 
éventuellement le développement du trafic sur la ligne de la Compagnie 
du chemin de for du Katanga dont l'achèvement jusqu'à Bukama est à 
l'étude? 

Y :H-il des décisions quant à cet achèvement? Lesquelles? 
Y a-t-il des décisions quant à la construction d'un chemin de fer entre 

le Katanga fit Lusambo ou un autre point du Sankuru? 

Réponse. 

Les pourparlers sont engagés. Ils aboutiront certainement à une entente 
favorable au tralie par li's lignes de la Colonie, 

La construction de la lig-ue Élisabethville-Bukuma qui reliera le Katanga 
au Lualaba est décidée. 

Pour le surplus, il 11 ·y a rien à ajouter à rex posé _de la question qui se 
trouve très complet, dans Ic Rapport annuel de 19·1 O, pp. 48 el 49. 
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Celle réponse ne dépasse guère h-s explications du rapport pour 191 O. 
JI importe de remarquer que Ic pl'Olo11gPnw11t du chemin de for iles Gralllls­ 
Lacs au cœur du Kë1ta11ga présente 'un earactère de grande urgence. C'est 
donc à ce tronçon de Buk ama vers le llau1-Ka1a11ga que devrait ètre 
employé tout d'abord Ic personnel fo111H~ par Ic chemin de fer des 
Grauds-Lal'S et rlevcnu di~po11ihle p;1r l'achèvement du Iran~ jusqu'à Kon­ 
golo. Or, on allirme que JL Adam, le distingué directeur du chemin de fer 
des Grands-Lacs, s'occupe eu ce moment, avec sou personnel, du tracé de 
la ligne destiné à relier le Lualahu au Tanganyka. Il 1•n résulterait ((UC la 
voie ferrée de Bukuma vers Ic Hnut-Katnnua, si intimement liée à l'avenir 
de la Colonie, ne prom-t pas d'ètre cou-uruite avec toute la promptitude 
désirée et d'être une ligne essentiellement lwlgc, conçue et construite par 
nos compatriotes, telle l}IIC le souhaitait Ic discours royal Je Tervueren. 

E. - L'introduction de la vie agricole. 

L'aspect agricole du Katanga mérite aussi l'intérêt du Parlement. 
Il faut introduire la vie agrieolc au Katanga. C'est u11 postulat qu'on 

retrouve sous toutes les plumes et dans toutes les bouches. ;\luis il est plus 
facile de former Ic vœu que tic Ic réaliser. 

JI ne suffit pas de se compluire dans de vagurs aspirations et de lancer 
des appels au public. Ilien n'est plus duugereux comme de produire un 
courant de colonisation a,·ë111L que la régio11 ù ouvrir 11e soit prèle à 
recevoir le colon inexpérimenté et i1 lui offrir dvs rhauces sérieuses de succès. 

Il n'y va pas seulement de l'inter ét de particuliers qui, al tirés par une 
confiance irréfléchie, vont perdre au loin leur temps, leur argent cl un peu 
de leur esprit d'entreprise; il y va aussi de I'œuvre eolu.u.ue die méure qui 
n'a rien à gagner à des entreprises téméraires menacée d'iu-uccès. 

Le rapport sur l'administration du Congo insiste avec raison sur la grave 
question de l'immigration, et il semble promettre tie beaux rcsultnts pour la 
fin Je 1910 el surtout pour ,1911. Il constate q11c, a, :20 juillet 1 U-1 0, 
cent septante-quatre demandes ont été instruites i11Jép:•111h.1111111e11t de plus 
de six cents requêtes adressées à des organismes privés, 
Si cet afflux de demandes prou\'e. que bien des IH•igcs sont prêts à 

s'expatrier, il prouve peut-être en même temps que ks requérants ne se 
représentent pas exactement les conditions exigées d'un colon. 

On serail tenté de croire que h~ Kala11ga -ullicite l'ouvrier agrirnle ou le 
petit fermier qui féconde nos terres par la IJôdH'. d l'engrais. }lais il u'en 
est pas ainsi; les régions tropicnle el suhtropival« i11tel'di:;e11t au blanc Ic 
travail épuisant. 011 peul ,•1al,li1· comme règlt\ que, il la base de toute 
enu'cprisv a:.(ril'rJle, si 1'011 1111 excepte la i;,~tile c11l111n~ muraichère, se 
trouve le travail du noir. L11 rôle du blanc <·011:-i-.lt' ~, diri~1~r. 

Aussi 11e pourrait-on un instant songer ù la culture intensive qui caractérise 
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l'agriculture belge. Longtemps encore les immenses étend nes de terre perdues 
dans la brousse ou dans la forêt du Kata11ga 11e con11aî11·0111 que la culture 
extensive. L'élevage l'emporte sur la culture, parce qu'il exige moins de 
maiu-d'œuv re. Il précèd<> la cuhure parce• qu'il fournil non seul,•111,•nt l'engrais· 
mais aussi l'agent indispensable pour le travail a~ricolc, la bête de trait. . 

L'exploitation en grand avec la machine doir être l'II' i~agée Pl peut-ètre 
n'y a-t-on pas sufll-amrnent fixé l'attcntiou ; mais cc procédé Ill' peut con­ 
venir qu'au Couv<'l'll('nw111, aux puissantes sociétés ou aux très grandes 
entreprises di-posanr de forts rapitaux. L'une <les difflcultés pour sou intro­ 
duciion est la pénurie du combustible. 

Il ne suffit pas que le colon ou l'Hgricultrur apporte. au Ka1anga les 
forces du bras ; il lui faut le capital d'installation ou le crédit 11ui y 
pourvoit. 

Bien plus, laissé à ses sN1les forces, il se débaurnit dans l'impuissance. 
Sans roules d'accès, sans main-d'œuvrc assurée, sans rnoye11s de transport, 
dans l'impossihiré de trouver sur p1acc IP matériel et le bétail indispen­ 
sables, sans marchés, sans moyens de transport, il ne trouverait aucun 
des éléments nécessaires pour commencer même une entreprise agricole ; 
e1· il n'aurait aucun moyen de tlNcnsl' ou de résistance contre les épidémies 
qui, dans les régions incultes, s'abutteut si souvent sur les troupeaux el en 
compromettent l'existence. 

Il y a plus, Ic Ka1a11g:1 est visité, dans de très nombreuses zones par la 
mouche tsé-tsé Palpuli-, qui s'attaque a11, hommes, Pl la mouche tsé-tsé 
Morsilans qui R'at1;1q11e aux animaux. Jusqu'ici on ne possède que des 
indications vagues sur l'aire inlesré«. Co111me11l en~ager ties particuliers à 
occuper un pays quand on n'a pas dressé la carte d'habitabilité indiquant, 
avec le voisinage de centres lie consommation, la région indemne df' la 
tsé-tsé et la région susceptible d'élevage ou de culture. . 

C'est par une série de mesures préparatoires que l'lttat doit ouvrir Ic 
pays à la vie Hgrieole. 

Cette action de r1~t.1t s'est-elle exercée avec une énergie sufllsaute, avec 
. un esprit de sui le digne de l'immensité de la lfirhe? 

En posant la question, il ne JkUI entrer dans notre esprit de nous livrer 
à de vaines critiques. 011 sait l'effort surhumain qu'ont exigé la prise de 
possession et la première organisation de la Colonie; el l'on comprend 
aisément que l'attention n'ait pu porter sur tous les points, quelle qu'en flit 
importance. l\lais Ic moment est venu d'envisager froidemenl tous les aspects 
de noire œuvre colonisatricé. 

Nous avons la profonde conviction que la colonisation n~ricole du 
Katanga e,igP un effort plus grr111d que evlui dévelnppé p;.ir l'l~lat ludépeu­ 
dant el pa,· Ic (;ml\ eruenu-nt de la Colonie. JI importe de sortir de la 
période de tâ10111w11wnts ri de projl1b; il faut agir résolument, méthodique­ 
mP11t, arec u11 plan hien urrèré. 

L'Él:1t Indép1•1Hla11t a, dôs le déhut, :-011g-ó à l'avenir ngricole du 
Kata1,ga, qui 4'SI si in1i11H•n11·11I lié avec s011 avenir industriel. 

La Convention du 12 mars J 89 ï, en conférant à la Compagnie du 
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Katanga la mission d'explorr.r l:1 rr~ion, au point dr. vue du commerce et ed 
l'exploitation minière, n'oubliait pas le point de vue colonisation agricole ; 
elle lui assignait ruéme comme hut u la constitution, it l'aide de ses propres 
ressources ou pnr des sociétés spéciales, d'entreprises de colonisation ou 
d'exploitation du sol ou du sous-sol ». 

La même prénceupatinn :::igl'ieole reparalt clans le décret qui porte la 
création de la Société Union minière du Haut-Kutanga el dans les statuts de 
celle Sor iélé. 

L'article 2 du décret met sur le même pied la mise en valeur des richesses 
du sol et la mise en valeur des richesses du sous-sol du Katanga. 
L'article /4. des statuts assigne pour objet à là Société, dans le n" ·3, 
la création d'entreprises coloniales, agricoles ou industrielles de nature à 
contribuer au développement économique de la région minière du Katanga, 
et le 1 ° de l'article 12 du cahier des charges annexé reprend l'idée de la 
colonisation aux frais de la Société ; il accorde Ic droit d'user gratuitement 
des terrains nécessaires pour l'établi .• scment d'exploitations agricoles destinées 
à, fournir la sub .• islance du personnel ries mines et des usines: mais il 
ajoute: <t à rondirinn que la cuirul'r, l'élève du hélai! cl toutes les entre­ 
prises accessoires soient confiées à des colons introduits ou installés par la 
Société et à ses frais ». 

Quand nous nous demandons quelle suite a été donnée ù cette mise en 
valeur agricole prévue à titre de droit et même à titre d'obligation, nous 
devons répondre que, pour des raisons q11c nous n'examinerons pas, bien 
peu a été .Iait, Le problème dont la solution était imposée aux sociétés 
concessionnaires se pose aujourd'hui comme il se posait lors des Conventions 
avec la Compagnie du Katanga el avec l'Union minière. 

L'Exposé fait par le Go11vPrncmr1nl pour 19 l O le rcconnail. Il déclare 
que la conquête agricole n'a pas encore commencé. 

C'est pour combler ers lacunes au Katanga que Ic Comité spécial fit, le 
10 janvier 1910, une convention avec une société lwlge : la Société Fon­ 
cière agricole et pastorale du Congo, coustituée à Bruxelles au capital de 
1 million de francs; il lui cèrle ~rnluitemrnt, sous des conditions d'affecta­ 
tion, des terres destinées ü l'élahlissPmei11 de Iormes agricolr,s et d'(•lt>vage 
jusqu'à cuncurrcnve d'une superficie Iola le de 7 ti,000 hectares. On sait que 
celte société poursuit moins un hul d'intérè: pécunier qu'un but d'iurérèt 
général. Mais que peut-elle, avec des moyens limités, pour une entreprise 
aussi importnut« cl. d'aussi longue haleine? 

Sa constitution, qu'on pent louer sans aucune hésitation, peut avoir le 
défaut d'être un palliatif, et de couvrir l'inaction des pouvoirs publics, dont 
l'intervcution est indispeusablo dans la solution du problème agricole. 

Pour se rendre bien compte de l'insuffisance de l'effort agricole, il suffit 
de relever une double constatation faite dans Ic document officiel. 

Alors que Ic bélail est la base rnème de toute l'ngriculturc dans la Colonie 
tropicale et inu-rtropicale ; alors que les épidémies peuvent <'n peu de jours 
décimer des troupeaux entiers et détruire l'effort de longues années; alors 
que le rapport <le 1 ~JO sur l'administration du Congo parle de l'augmenta- 
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tion du nombre dP~ Yélrrinair('s, IP budget pour 191,1 nr sollicite de crédit 
qlw pour trois vétérinaires chnrgés du service de toute Ia Colonie! 

Et Ic rapport de ,1 91 O ( p. i3Ï) ne 1·élève que 103 têws de bétail dans 
les stations du district du Katanga, soit Gn à ~loliro et 38 à Lukonzolwa ! 

Bien plus, on est unanime à reconnaître aujourd'hui que pour donner 
an colon agricole ordinaire d-s chanres sérieuses de succès et pour le 
défr-ndre contre les l'ÏS'J!lCS nombreux qui assaillent le débutant, il est 
indispeusablo que Ic Gouvernement crée des fermes d'expériences et de 
stage, où le colon peut prendre Ie premier contact avec le nouveau milieu, 
où il peut faire Ic premier apprcn.1iss:1ge pour échapper aux méprises si 
fréquentes chez le nouveau venu, où îl prut trouver non seulement un appui 
moral et des moyens d'existence, mais aussi tous les ustensiles rl le cheptel 
nécessaires pour commencer une expleitation autonome (1). Malgré ce rôle 
indispensable de la Iorme de sl:i~c, malgré l'urgence de développer les 
ressources en vivres, malgré l'effort agl'Îcolc annoncé par le Gouvernement 
el réellement commencé, Ic rapport du Gouvn11Pmcnt pour ·1910 n'indique 
qu'une seule ferme, celle dp Knyoyo, qui s<:rait provisoirement affectée aux 
.stages des agents cl colons d:111s le Ilaut Katanga ! li indique quatre fermes 
situées dans d'autres régions; les fermes du Zamhi, Ganda-Sundi, Eala et 
Nyangwe. 

C'est manilestemcnt insufllsant ; cl l'on peut, sans aucun esprit dr. critique, 
déclarer que l'iutroduction de la vie agricole nu Katanga doit avoir une 
autre allure. 

On pourrait s'en préoccuper moins si on trouvait sur place les premiers 
éléments flp l'agriculture; mais la pénurie de bda il augmente considérable­ 
ment les difllcultés d retarde le progrès agricole. 

Il faudrait faire venir du hétail des régions voisines et surtout de la 
Hhodésie ; mais il [aut tenir compie non seulement. des distances et des 
dilllcultés du · transport mais aussi des interdictions de sortie. Un troupeau 
ne peut marcher qu'en broutant, il nP fait que de courts trajets; et s'il 
passe par 111w région iufr:-tér. de la mouche tsé-tsé, il court le danger de 
contagion cl de mort. 

On assure que la Rhodésie défend son capital bétail; elle en interdit 
l'exportation, comme Plie interdit l'exportation de l'autruche par une conven­ 
tion avec Ic '"ozamhiquc. Peut-être ces règles peuvent-elles flérhir ; mais 
elles constituent, sinon un obstacle, tou: au moins un frein à l'emprunt de 
bétail ;\ la colonie la plus voisine cl l;i mieux pourvue. 

La création d'un M•1wrlen1c11t agricole au ,\linislère des Colonies contri­ 
huera, 011 11'P11 peut douter, ù l'étude de cc gruve problème de la coloui­ 
sarion :1g1·icolp du Ka1a11g:1. On ronuait la compétenc« du DirPl'IPur général, 
qui a tenu à visiter les lmks et qui bientôt se rendra dans la Colonie. 

Mais c'est peu d'élnhlir du personnel dil'igeaut en Europe ; il en faut 
établir en Afriqu«, sur Ic terrain môme des études el de l'organisation, de 

(1) Wnngermèc au Congn'.s de l'nrnóliorarion du matériel colonial. EM. T1rmAUT. {,a calo­ 
nisaiion açricotc au Kutano«. Hovuo <1'~g1·011omic lropica!e, aoùt P~ septembre Hl09. 
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telle sorte que les renseignements soient groupés et qu'un bureau compétent 
puisse diriger efficacement les premiers efforts de la colonisation. 

Que ile temps perdu, que d'hésitations, que d'élans arrêtes par ces corres­ 
poudances encombrantes avec la Métropole mal placée pour juger et encore 
plus ma] placée pour commander en matière technique. 

Si l'on veut fairt' u11 effort décisif, qu'on ne s'arrête pas à ces tàronne­ 
meurs énervants, ù ces projets toujours renouvelés. Qu'on laisse la respon­ 
sabilité de l'organisation ü un personnel colonial compétent installé au 
Katanga. Qu'on lui donne Ic programme sur lequel tout le monde colonial 
est d'accord, mais qu'on laisse ù son initiative propre le choix des moyens et 
des procédés. De la sorte, l'énergie ne s'émoussera pas; elle créera au 
moment où elle conçoit ; elle fécondera un travail que la paperasserie et le 
Ionctionnansme finissent par stériliser. 

On peut mieux se rendre compie de l'incohérence des efforts par les 
petits détails. Ainsi, une brochure, d'ailleurs intéressante, a été publiée pour 
faciliter l'établissement de Bc>lgrs au Katan~a; elle semble émaner du 
Département des Colonies oû elle est en di-trihutiou. 

Chose bizarre! Celui qui est Ic plus qualifié pour donner les· renseigne­ 
meurs el pour jugrr de leur opportuuité, le Vice-Gouverneur général du 
Katanga, 11',1 p::is même été consulté sur sa coufection. C'est un voyageur 
qui a dû lui en révéler l'existenre ! 

Les leçons des colonies voisines ne pourraient être perdues. La Iihodésie 
devient un pays a~1·icolc; mais elle ne le devient pas spontanément, par 
ses seules forces. L'organisation qui préside ù son éveil PSl celle qui a réussi 
dans tous les pays anglo-saxons, dans les Étals-C nis et même au Canada. 

C'est l'ttat ou son remplaçant, le Chnrtcred Campan.IJ, qui, en prenant 
possession du territoire, le met en état <le recevoir le colon . .A la base de 
la colonisation se trouve un bureau terrien, Landbureau, qui organise le 
Survey, c'est-à-dire l'inspection du pays par un service technique, sa 
description, sa répartition eu zones, le mesurage des parties cultivables. 

Le colon est rcnsPig111\ sur tous les points qui peuvent l'intéresser, par 
les bureaux d'Afrique et par les bureaux d'Europe. li est assisté par la 
vente ou même par le prêt de h<ilail que le Gouvernement. aide à intro­ 
duire Pt qui peul être restitué après des époques convenues au fur et à 
mesure du développement du troupeau. JI sait d'avance de quelles res­ 
sources il doit disposer. 011 déconseille très énergiquement l'immigralion 
africaine à tout colon qui ne dispose pas d'un grand capital. Les lamilles 
agricoles, en llhodésie, en 1907, disposaient chacune, e11 moyenne, d'une 
somme de 19,000 francs; et l'on estime que ce capital est trop pr-tit. 

Il nr. pr-ut entrer dans 1101r,: intention d'vxposer ici 1111c mauèro · bien 
vasle ; nuus n'en pa l'i ons que poll!· montrer com hien il est indispeusahh: que 
le GouH'r11e1nP11t se decidc ù 1111(' action énergique. 011 n dr.jù trop perdu de 
temps en t;Ho11nemc111s. De!) centres importants de tr~n ail et de consomma­ 
tion vont se créer avec l'industrie naissante el avec le service de la voie 
ferrée : L'un des premiers soucis du Gouvernement doit être de permeure 

13 
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à la contrée elle-mème de contribuer i1 l'alimentation et d'influencer ainsi 
favorablement lï1ygiè11e de la population el le prix de revient du travail 
industriel. Veiller à la ~au!(• des noirs el des blancs, c'est développer le 
capital travail, la principale richesse des colonies suhtropicales, c'est pré­ 
server le capital direction qui est l'àme .de l'œuvre coloniale. 

F. - Charges imposées à la Colonie par le Katanga. 

Quelles sont les chal'ges qu'impose à la Colonie l'organisation du Katanga 
et quels sont les moyens cry pourvoir i' 

Les charges de l'orga11isalion du Katanga sont e11 rapport avec son 
importance politique et économique. 

Dans l'exposé g,~néral qui précède lt' Budget, )l. le )linislre des Colonies 
explique l'augmentation des dépenses ordinaires s'élevant ù fr. 6:G1 fi~9ï0 48 
par diverses cousidératious ; la première. est la suivante ~ 

« L'augmentation des dépenses ordinaires est déterminée : 1 ° par le 
développement de l'oceupntinn eflective du district du Kt1taugn el par l'orga­ 
nisation de ses services administratifs. en oxécution du programme esquissé 
dans l'Exposé des motifs du Budget de 0l ÇH O. » 

Si l'on introduisait celle réforme si rationnelle iles hurlgcrs rógionaux, les 
besoins du K:11a11ga y apparaltraient séparés, en pleine lumière, mais dans 
le système du Budgi•t général toutes les dépenses se fonduut, cl il devient 
impossible de les calculer pour chaqu« région. 

Le rapport de l !HO montre à chaque chapitre que le Katanga prend 
une place grandi~santc dans le Budgrl. Tous les services existant à Boma 
ont dù y être orgauisés ; mais d'une façon géllérale, l'administration y doit 
fonctionner plus ù l'Européenne. On y est c11 contact, non plus avec des 
populations noires ne connaissant <jlll' leur organisation sociale primitive 
et s'inclinant aisément devant l'aflinuution d'une autorité forte, mais avec 
des populations hlanclu-s qui 011t \ï!cu soit en Europe, soi! dans Ic Sud-Afrique 
où l'adnnnistration elle-mèmo est eurupéauisé«. 

Aussi IP (iouvernemen: y a-t-il: ~\YCC nii:-0111 introduit dos procédés autres 
que ceux en usage clans· 11• Congo équntorial. 

JI ne s'est pas contenté de la force armée telle qu'elle csl organisée dans 
l'ensemble de la Colonie. Après avoir porté 1<1 corps de police du K.ilanga de 
700 il J ,!)00 hommes, il a armé les troupes des régions Irnntièros du 
Katanga cl du district de Stanleyville du fusil ~Jauser, modèle 188!), actuel­ 
lemen! en usage dans l'armée métropolitaine. De plus, il a créé un corps de 
police, composé de blancs, mais dont la composition et l'organlsaüou ont 
soulevé des critiques. 

Toute rrllc Ol'f,lllisalion administrative qui ~c complèt« dt l'onrillage 
économique Pl de l'inrruduction de l'agricnllurt! constitue une charge hien 
lourde dont l'importance croitra avec l'uctivité industrielle. Le Katanga 
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connaîtra des hudgets ~c modelant sur les budg-rls européens avec cette 
circonstance nggnl, ante que la vie y est d'une cherté incroyable (1 ). 

Sur· qui retomberont ces charges et de quels moyens dispose la Colonie 
pom· les supporter P 

Sous l'administration du Comité spécial, Ia situation a changé singnliè- ~ _, 

renient nu désarnutage de la Colonie. D'un côté, la part des avantages 
réservée de la Colonie n'a cessé de diminuer, d'un autre côté, sa part des 
charges 11'a cessé d'augmenter, de telle sorte <JUC, aujourd'hui, la Colonie 
(1st complèrement seule pom· supporter les ehaq.ws administratives, alors 
que, au point de drpêlrt, t'llc avait uu collaborateur supportant Ic tiers d'une 
grande partie de ces ('hnrl,!<'S. 

Par la Co11v1•111io11 du 12 mars 189'1, l'l~lat lmlépr-udant donnait à Ja 
Compagnie d11 Kata11~a, <'n pleine propriété, 1«• tiers du Katanga. Cette Société, 
qui a a itlé ù conserver ù l'État ln<U•pe11d<1nl la possession du Katanga, un 
momcu i menacée, assumait une rui- sion d'in lt\rêl géu{•rnl peu défini ( voir 
art. -1 t'l 7 Convention du ,12 mars 18~H ). 

Dans la Convention du ,1 !) juin 1l !>00, l'l~l:it Indépendant consolidait 
l'indivision terrienne qui existait entre lui et la Compagnie du Katanga en 

(J (J 

créant Ic Comité spécial charaé de l,1 zestion du patrimoine commun et . ~ ~- 
iuv esti « des pouvoirs les plus étendus d'administration, de gestion et d'alié- 
nation, sans aucune exception ni réserve )) (a1·t. ·1 ). Tous les avantages et 
tous [rais, churqes ou pertes, erc., dcvan! être répartis par 1,, Comité ù 
raison de deux tiers par l'Etat cl tip m1 tiers pour la Compagnie (art. ·15). 

Pal' d<.inet du ü décembre ·J !)00, le Hoi-Som era in donne au Comité 
spécial délégatiou aux fins d\1xcH·er' l'autorité de l'lttat dans le territoire 
du Katnnga sous la haute surveillance d'un commissaire. La mission du 
Comité y est indiquée comme suit : 

<4 Arn. 3, Le Comité, notamment 
» Veillera à la conservation des populations indigènes et à l'amélioration 

. C 

de leurs conditions murérielles et morales. Il s'employera, par tous les 
'moyens en son pouvoir, ~ la disparition des pratiques barbares el éven­ 
tuellemont ù la suppression de l'esclavage et <le la traite; 

» Exercera Ic droit <le police dans les territoires placés sous son admi­ 
nistratiou; 

n Surveillera l'ohservutinn de routes los dispositions lrgalcs el régle­ 
ruentaires conceruant la prohibition des spiritueux et des armes el 
munitions; 

,, Fnra ,1pplie:itio11 des prescriptions de l'ordonnance des 2/i. ani! 1899 
en nwli<'-r·r sauitaire ; 

)> Pourra, r11 cnnfurmité du dccrrt du 6 octobre ·18D J, reconnaître les 
chefferies i,HI iµ:t\1ws ». 

j-i, 
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Voilà une mission, considérablement élargie, qui devient à peu près 
celle d'un État; clic est générale; mais comme elle paraît excessive, le 
même décret et un décret ultérieur ont soin d'y soustraire de:- matières 
qui ont un caractère trop gouvPrncme11tal et qu'un Étal ne peul abandonner 
sans méconualtre sa raison d'être. 

L'article G du même décret s'énonce comme suit : 

« Le Gouverncmwt se réserve expressément, dans le territoire susmen­ 
tionné, l'administration directe des services de la justice, des douanes el 
impôts et des postes n. 

Le décret du 2\ avril 11902 interprète cel article comme suit: 

« Dans les territoires soumis ù l'act ion du Comité spécial du Katanga, 
le service de l'état civil et du notariat sont compris, comme ressortissant 
plus spécialement du Service de la justice, parmi ceux dont l'arlminisrrntion 
directe a été expressément réservée au Gouvcmemcnt par l'article 6 du 
décret précité. >> 

Comment celte mission go11\'crncmcntn!c, avec ses charges, a-t-elle été 
confiée all Comité spécial? Celle extension et cet le aggrnvation des devoirs 
ont-clics élt~ l'objet ries nègocialions prévoyant des compensations? Ilien 
ne nous renseigne ù cc sujet. Nous ne pouvons que prendre la situation 
tel11: qu'elle nous est révélée pa1· Ic décret du G décembre ,t 9·! 0, el telle 
qu'elle a r-~gi les rapports ultérieurs des associés. 

Les chal'gcs de l'lttat Indépendant se trouvaient considérablement soula­ 
gées 1rnr celle collahoratiou Ilnancière.du Comité spécial; mais nous allons 
voir que, par étapes, l'État et la Colonie en ont perdu Ic hénéflcc. 

Une première nggravation des charges de l'Élat est consacrée par la 
Convention du 2~ juin '1903. Désormais l'associé de l'l::tat, la Compagnie 
du Katanga, n'interviendra plus dans les avances ù faire au Comité, au delà 
du chiffre de ,1,800,000 francs. L'État seul les fera; l'intérêt de 4 °/0 cousti­ 
tuera une charge sociale du Comité, et Ic remboursement se fr.ra par Ic 
prélèvement. annuel de 1l O 0/o sur les bénéfices nets du Comité. 

E11 fait donc, lttat avance tous les frais sous réserve d'en opérer Ic recou­ 
vrement sui· les bénéfices nets; et la Compagnie du Katanga 11e doit plus 
intervenir que pour toucher éventuellement des bénéfices; elle devient 
rentière. 

Ce ne fut que Ic premier pas dans la voie du fléchissement des droits de 
la Colonie. 

Jusqu'ici les charges dérivant. de la vaste mission d'administration rlu 
Comité spécial devaient retomber finalement sur I'association représentée fHJI' 
le Comité spécial. La Compag11ic du Kutanga en supportait indirectement 
le tiers, puisque le pn11·irnoi1H~ commun devnit servir ü les rembourser. ~lais 
celle clause Iondnmentalc de l'nssuciation parait, clic aussi, changer :n1 point 
tie dispar,till'C partiellement r11 fait. 

En effet, la délégauou du pouvoir, dont était investi Ic Comité spécial 
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pour sa mrssion d'administration et dont il devait supporter toutes les 
charges, a été supprimé, pa1· décret du 22 mars '1910, purement et simple­ 
ment sans aucune compensation, de telle sorte que Î'Etat supporte seul 
toutes les charges qui, d'après la convention, devaient être supportées par 
le Comité spécial, soit pour un tier- par la Compagnie du Katanga. 

li importe de hîen distinguer ici l'intérêt politique de l'intérêt financier, 
patrimonial ou privé. · 

Le retrait de la délégation du pouvoir exécutif dont était investi le 
Comité spécial constitue un progrès sérieux; car 011 ne comprend pas que 
cet organisme omnipotent, inorganique, pût survivre au pouvoir absolu 
dont il était issu; notre régime constiuuionnel s'y opposait; on l'a démontré 
dans Ic rapport el les discussions parlementaires de l'exercice précédent. 

La Charte coloniale, dans son article 22, avait déjà condamné à mort le 
Comité spécial en tant · que rouage administratif ou politique. Elle n'en 
tolérait l'existence que jusqu'au 'lor janvier 1912, et elle entrevoyait sa 
suppression par décret pour une date antérieure. 

Celle suppression a eu lieu par décret du 22 mars 1910, dont l'exécu- 
tion a commencé le -:1 or septembre ,1 D 1 O. 

La situation est donc nette au point de vue politique. 
Mais qu'en est-il au point de vue des droits privés conventionnels? 
Le Gourerncment n'était-il p:is en droit de profiter des modifications 

d'ordre politique pour négocier des arrangements nouveaux, adaptés à la 
situation nouvelle? Nous Ic pensons. 

Lu question a son imporlaucc, car les rlrnrgrs financières assumées par 
la Colonie pour le retrait pur et simple de la délégation du pouvoir exécutif 
sont très lourdes. 

Il est difficile de le préciser, non seulement parce qu'on ne dispose ni des 
comptes ni des rapports du Comité spécial, mais aussi parce que les con­ 
ventions et les décrets laissent indécises les limites de la mission attribuée 
au Comité spécial. 

Aussi, la Section centrale de l'année dernière avait-elle tenu à se reusoi- · 
gncr sur l'affectation du crédit de t ,;rno,ooo francs sollicité pour le budget 
de ,j !HO; cl elle avait reçu du Gouvernement la réponse suivante : 

<c La somme prévue est accordée au Comité spécial du Katanga, à titre 
d'avances, conformément à la Convention du 2ti. juin 1903 (p. 3;:5 des 
annexes A, B, C ~n1 traité de reprise). Ces crédits sont mis à la disposition 
du Comité pour poursuivre l'objet en vue duquel il a été créé, et notam­ 
ment pour payc•r les frais 7;0/itiques de polie,,, de transport, de voirie, ceux 
résultant dit seroicc sunit aire cl les [rais d'administration gé11érale qui lui 
incombent. Le crédit demandé ne sera employé que suivant les besoins du 
Comité. 

» L'élahorntion d\111 rapport complet sur le Kal:inga demanderait un 
certain temps. Il n'est pas possible de Ic fournir pour Ic moment. » 

Celle réponse montre l'étendue de la mission du Comité spécial. Cette 
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mission est bien, aux yeux du Gouvernement, une mission analogue à celle 
de l'Etat; <•ll1~ dt'•passe, à coup sûr, eu importance la mission privée de 
gestion patrimoniale. Au surplus, la mise eu valeur du patrimoine indivis 
représenté par lont le Katanga 1w pouvait se faire que si l'on alliait à 
l'activité agricole, industrielle et commerciale, l'action publique q t: crée la 
sécurité el l'outillage éco110111iq11e. ~lais comment déterminer exactement le 
champ d'action résl'l'Ü! nu Comité cl comment évaluer les charges finan­ 
cières de sa mission administrative]' 

Le Budget pour t 910 contenait un crédit de '1 ,;»00,000 francs pour 
avances au Comité spécial. C'était 1111 chiffre g-lohal, fixé sans renseignement 
explicatif. Qui oserait dire que relte seule somme suffisait pour permettre an 
Comité spécial de remplir ternie la mission administrntive, telle que l'indi­ 
qumt la Co11H11tion et IPs déerels? Le Budget de 19 l O contenait d'autres 
crédits relai ifs au Katanua, niais aflectés aux dépenses di reel es tie la Colonie. 
li y avait un crédit de li- rnillion- de francs pour <1 payer les frais d'occupa­ 
tion t!l de l'orf;,111i.mtio11 admiuistratii» 1>, el un crédit de 800,000 francs 
pour faciliter l'installation de co'ous, 

Jusqu'à quel point les tlópc>11~Ps prévues dr !"État étaient-elles étrangères 
Ù la mission administrative du Comité spécial? Nous ne disposons d'aucun 
élément d'appréciarion, cl le Go11v1!ruPnie111 u'es-aie même pas de tracer 
une limite séparatiYc quelconque. 011 nnµ;c 11n plein arbitraire. 

Voici encore d':rn11•ps indications. lfaprr!', !a rnponse il la seconde question 
de la Seetion centrale, qui est reproduite plus loin, les. prévisions du Budget 
des dépenses du Comité spécial pour 1911 voient disparaitre, par suite du 
retrait de .la déll1galion, les chapitres 11, 111, IV, V, VII qui existaient au 
Budget pour 190!). 

Or ces chapitres comportaient déj:'i respectivement en J 909, d'après le 
compte communiqué : 

Chapitre Il . . fr. 70G, ï6i1 ~)8 
111 . 33:'2,ii·I ï3 
IY. 31,)520 92 
\' -114,381 30 

Vil . 33,333 /j,2 
- -- -· ----- - --- --------·-----·-·----· 

Soit au total. fr. 1,221,711 3r5 

Ce chiffre indiquerait l'avnnrago que Ic Comité spécial aurait trouvé dans 
le retrait de la di'•légation. 

Si nous citons ces chiffres d1• ·1 ,;i00,000 francs, de l1-,000,000 de 
francs et de 300,000 francs inscrits au Bud~et de 1910, et celui de 
fr. 1,22·1,71 ,t .3l> insrri: au Budget du Comité ~pöcial pour 1 nm), llOllS 

devons faire remarquer qu'ils 11'i11t(•re:-sP11l que Ic début d'une mission 
appelée 11 s'alourdir. LPs dépenses administratives doivent nécessairement 
augmenter avec la complexité de la vie économique du Katanga. 
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\lais ce mouvement ascendant des charg1•s intéressant le Comité spécial 
vient s'arrêter brusquement avec le retn1it du pouvoir exécutif. 

Le Bodgel ile ,191 -t, tians son article ,f fi::>, réduit il ;5?",0,000 francs le 
crédit spécial sollicité pour le Comité spécial c! qui, pour i 910, s'élevait à 
1,500,000 francs. 

Oéjù ici apparaît l'exonération annuelle consentie au Comité spécial; 
elle est de 950,000 francs !-Ï l'on Ill' prend que cc seul chiffre du budget. 
)lais cc chiffre global ne représente pas la dépense nette; c'est, comme 
nous le verrons, la dilférenc« entre les recettes et les dépenses du Comité. 
Au surplus, comme uous Ic conslutions plus ha111, c·e n'est pas ce seul 
a ri iele du lmdg<'l qui i11tèress<• la vie administrat ÏYC du Katanga1 et il 
devient impossihle, [aule <le h11tlgf'l n~gi11n-al du Ka1a11~a, de calculer les 
charges qui sont retombées exclusivement sur la Colonie par suite de celte 
exonération. 

Cc qui, dans les 1,500,000 francs de 11 ~HO el dans les autres articles, 
est repris pom 1 ~H -1 par la Colonie, se trouve éparpillé entre les divers 
chapitres du hudget f'l i~ehappc à toute suppntutinn. 

La Compagnie du Katanga s'est uuturellcment empressée de signaler cette 
exonénuion ù s1!s aetiuunaires ; dans une note annexée au rapport de l'as­ 
semblée gé11é1·alc du -1 (i no, cmbr« ,1 D-1 o, elle eoustate que <1 les dépenses 
d'ordre du Comil1\ spécial seront, du chef (du retrait), réduites clans de 
serieuscs JJl'O/HJJ'/ÎOJl,'i; n , 

Elle donne sur la mesure du retrait quelques <~x plications qui ne manquent 
pas d'intérêt cr qui laissent supposer l'existence de pourparlers dont le 
Parlement n'a pas connaissance el qui établissent u11 lien entre le dégage­ 
ment financier du retrait et d'autres mesures d'intérêt général. 

Voici le passage intéressant : 

<t Depuis Ja publication du dernier bilan de la Compagnie, deux événe­ 
ments importants ~c sont passés au Kntanua. 

•> Un décret en date du 22 mars ,f 9 10 a retiré au Comité spécial du 
Kata11g;i la drlé:!:,"alio11 des pouvoirs politiques qui lui avaient été confiés par 
l'J~tal Iudépeudunt du Co11HO- Dt'JHIÏS le I cr septembre dernier, le rólc du 
Comité est donc réduit à l'exéeution de la Convention du 19 juin 1 !)00 
intervenue entre l'l~tal lndépeudant et la Compagnie du Katanga, c'est­ 
à-dire ù la ges1io11 des biens communs que la Colonie el la Compagnie 
possèdent au Kat;rnga. Le représentant du Comité au Katanga se bornera 
dorénavant il vendre ou ~ louer les terres du domaine du Katanga, à autoriser 
les recherches l'l les exploitations minières et à veiller à l'exécution des 
arrangements souscrits par le Comité. 

» LPs Mpcns,~s d'ordl'r. génl;1·al du Comité seront, de ce chef, réduites 
dans de sérieuses proportions, mais il est ù remarquer que le développement 
des ventes cl local ions dP torres N surtout des affaires minières occasionnera 
des Irais im portan t~, 1101a111111,1n l pour l'engHgemcn l du personnel spécial 
dont on aura besoin. 

>> J\lais, d'autre part, pour permettre l'exécution an Katanga des réformes 
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décrétées par le Gouvernement colonial, le Comité spécial a renoncé à la 
récolte des produits naturels de son domaine. 

1) Dans le même ordre d'idées cl pour assurer la mise en vigueur au 
Katanga des garanties que la loi coloniale exigP eu matière di~ concessions 
de terres et de mines, Ic Comité a consenti à subordonner aux mêmes 
garanties ses propres concessions de terres et de mines. C'est pour cette 
raison que la plupart des Conventions passées par le Comité ont été signées 
sous réserve de l'approbation du pouvoir législatif de la Colonie. » 

La Section centrale a cru devoir se renseigner auprès de )1. Ic )liuistrc 
des Colonies sur les conséquences Iinancières que Ic retrair de la délégation 
aurait pour la Colonie. Devait-il en principe constituer une a~gr,wation des 
charges de la· Colonie? cl quelle en esl l'importance? 

Voici la question posée ù M. le Ministre des Colonies avec la réponse. 

Questïon. 

En mettant un terme ù la délégation du pouvoir public consenti au 
Comité spécial, Ic Gouvernement n'a-t-il pas obtenu une compensation pour 
l'augmentation des charges qui en résulte pour la Colonie? 

Quelle était l'étendue de la mission qu'avait confiée au Cornil{~ spécial 
celle délégation du pouvoir Ï' Quelles sont les charges prévues pom· 19·l 1, 
que le Comité aurait dû assumer s'il était resté invesn de 1~ délégation, et 
qui, par le retrait de celle délégation, sont portées directement au Budget 
de la Colonie, 

Peut· on faire une estima lion de l'augmentatiou de ces charges pour les 
exercices subséquents? 

Réponse. 

C'est la loi qui a retiré la délégation au Comité spécial du Katanga. 
La Convention du 12 mars 18~)'1 obligeait la Compagnie : 
A prêter son concours le plus actif ù toutes les mesures destinées i1 la 

suppression de la traite, au trafic des spiritueux cl des armes prohibées; 
A organiser une police sufll-aute pou!' assurer la sécurité de Sl'S postes et 

de ses bateaux (la Compagnie s'engageait, d'autre part, ù créer trois postes 
el à lancer deux bateaux sur les lacs limitrophes ). 

Il fut entendu aussi que le Go11vrrnement pourrait conférer aux agents 
de la Compagnie les attributions ressortissant aux différents services de rfüat. 

Il suffit de comparer ces obligations ù celles que le décret du 6 décem­ 
bre 1900 a imposées au Comité spécial en lui délr\!.('uant <« l'exercice de 
l'État dans les territoires du Katanga ,) pour constnte/fJlle Ic Comité spécial 
a entraîné la Compagnie ù des dépensps qui d1ip;~ssp11I incontesiahlemcnt 
celles auxquelles elle est tenue conforurömeut ;'1 la Corn <'ni ion de 18!) 1. Il 
serait donc dilllcile d'évaluer la thnrge qui incombe coutractuellcrucnt au 
Comité el p,11· contre-coup ù la Compagnie du K,111t:1ga. 

C 

Quoi qu'il eu soit, l'Élat, qui, en t 900, avait mis entre les mains <lu 



Comité un territoire pour ainsi dire inoccupé, ra repris en 191 O,. bien 
reconnu et organisé, arrivé à un degré de développement qui a nécessité 
aujourd'hui une organisation nouvelle comme il n'en existait pas encore 
dans toute la Colonie. Il va de soi que cette charge ne pouvait incomber au 
Comité. 

Le Gouvernement aura plus d'une fois l'occasion de réclamer au Comité 
des avantases qui tiendront largement lieu des compensations directes qu'il 
aurait pu obtenir si le retrait de la délégation n'avait dû être si prompt. 

* 
• * 

De cette réponse, il résulte· que le retrait de la délégation a eu pour 
conséquence immédiate de porter à la charge de la Colonie les frais d'adrni­ 
nistration supportés précédemment par le Comité spécial, frais communs 
pour l'lttal et poni' la Compagnie du Katanga. Il en résulte encore 
qu'aucune compensation directe n'a été obtenue de ce chef. 

Il importe de remarquer avant tout que Ic législateur, en fixant au 
1 et janvier '191. 2 la durée extrême de la délégation et en permettant Ie retrait 
avant cette date, n'a entendu envisager que le côté politique de la question. 
Il n'a pas entendu en régler les conséquences financières ou civiles. Il ne 
pouvait d'ailleurs pas s'arroger cc drcit. Le règlement des droits conven­ 
tionnels se fait à l'intervention de toutes les parties intéressées. 

Mais quand le législateur prend une décision politique, il appartient au 
pouvoir exécutif de veiller aux conséquences civiles et de chercher à 
adapter de nouveaux arrangements aux nouvelles situations. 

Si, précédemment, le Comité avait l'obligation de supporter une partie 
des frais de l'administration du Katanga, il ne peut en être déchargé que 
par une disposition spéciale de la loi ou par une convention. Or, rien de 
semblable n'est intervenu. 

D'après la réponse de ;u. le Ministre, « le Gouvernemenl aura plus d'une 
fois l'occasion de réclamer au Comité des avantages qui tiendront large­ 
nient lieu des compensations directes qu'il aurait pu obtenir, si le retrait 
de la délégation n'avait dù être si prompt >>. Mais il semble que Ie 
moment le plus favorable pour solliciter des compensations est le moment 
même où l'on concède un avantage. L'avantage concédé est bien près de· se 
perdre lorsqu'il ne reçoit pas sa compensation immédiate. 

La réponse de M. le Ministre fait remarquer, avec beaucoup de raison, 
qu' « il serait difficile d'évaluer les charges qui iueomhcnt contractuellement 
au Comité et) par contre-coup, à la Compagnie du Katanga ». Elle mei ainsi 
en relief, une fois de plus, la déplorable confusion qui a été créée dans la 
région. · 

Mais la confusion même de la situation est un motif de plus pour ,ne pas 
la laisser perdurer indéfiniment el pour profiler de toutes les occasions qui 
peuvent aider ü créer une situation plus nette. Reculer la solution ce n'est 
pas la rendre plus facile, c'est, le plus souvent, la rendre plus compliquée. 

Lï 
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On en a fait l'expérience dans le Katanga; les intérêts de l'f:1at n'ont 
cessé de fléchir devant les intérêts privés, et il faut craindre qu'il n'en soit 
encore ainsi dans l'avenir. 

Quand plus tard le Gouvernement, réalisant l'intention exprimée dans la 
réponse, réclamera du Comité des avantages qui remplaceront les compen­ 
sations directes, il se trouvera devant la même question fondamentale. 
Quelle était l'importance de la charge que la mission d'administration 
imposait au Comité spécial, et quelle est, par conséquent, l'aggravation des 
charges que la Colonie assume en en déchargeant le Comité? 

Le budget, en réduisant à_ ö50,000 francs Ie crédit pour les avances 
à faire au Comité en ,1911, alors que le budget pour 19! 0 était de 
,J ,~00,000 francs, évalue à 950,000 francs l'exonération <lont profile le 
Comité; mais lorsque dans les comptes du Comité spécial pour 1909, 
communiqué à lu Section centrale, on additionne les chapitres que le retrait 
de la délégation permet de supprimer pour 1911, on arrive à une exoné­ 
ration de fr. 1,221,711 3 ti. Et, comme nous l'avons fait ressortir, ce n'est 
là, peut-être, qu'une partie de l'exonération annuelle pour le présent, et 
qu'une partie hien moindre. encore de l'exonération annuelle pour l'avenir. 

Hien n'est venu préciser les droits et les devoirs respectifs. Chaque 
occasion de réclamer dans l'avenir des avantages compensateurs sera une 
occasion de nouveaux conflits. 

Quand pour le règlement des intérêts il n'existe pas une base ferme, 
c'est la lutte ouverte aux appétits, et, généralement, l'État s'en retire lésé. 
En abandonnant aujourd'hui le droit à la collaboration financière du 
Comité spécial pour l'administration du Katanga, il court le risque de 
perdre un sérieux avantage et m1 puissant argument. de négociation. 

~lais Ja Section ne pourrait insister dans une matière où le pouvoir 
exécutif doit avoir beaucoup de liberté pour défendre au mieux les intérêts 
de la Colonie. Qu'il nous suffise de constater que cette nouvelle complica­ 
tion montre une fois de plus combien l'existence du Comité spécial s'harmo­ 
nise peu avec l'intérêt de la Colonie. 

G. - Budget et compte du Comité spécial. 

Le Budget extraordinaire porte un crédit de ää0,000 francs pour avances 
à [aire au Comité spécial. La seule justification est dans ces mots : << Exé­ 
cution de l'article 1 de la Convention du 25 juin ,1903 entre le Gouverne­ 
ment et le Comité spécial du Katanga. » 

La situation est donc la même que celle de l'année dernière; il n'y a que 
le chiffre qui diffère. Cependant l'attention y avait été suffisamment attirée 
par les. hommes du Parlement. 

Le Section centrale précédente, dans le rapport déposé le 3 décembre 1909, 
avait demandé que Ic crédit de 1,tiOOJOOO francs pour avances au Comité 



( 5U) (N" 21] 

spécial fût justifié par des documents, tels les rapports du Comité spécial. 
Il 11e fut pas fait droit à celle demande. 

M. le ~linîstrc des Colonies répondit : « un rapport complet sur le Katanga 
demanderait un certain temps. JI serait impossible de fournir ce travail pour 
le moment ". 

Plus tard, le 13 décembre, la même question fut soulevée au cours de la 
discussion dans u11 brouhaha d'interruptions; et M. le Ministre de répondre : 

,, Si l'on m'a rait prévenu, j'aurais fourni des comptes complets et détaillés 
bien que je n'ai pas à le faire. Le Comité spécial n'a rien à cacher. u 
llalgré ces déclarations favorables en principe, aucun compte ni budget 

n'est donné ni pour le budget antérieur ni pour le budget de 1911. C'est 
là u11 oubli qu'il importe de signaler à nouveau; car il est de l'essence 
du régime parlementaire que ceux qui votent les crédits en connaissent 
l'emploi. 

La Section posa successivement deux questions, et l'on doit constater, 
malgré l'appréciation contraire d'une des réponses, que les prévisions de 
dépenses ne sont pas conçues sur Ic modèle du budget colonial; celui-ci, 
dans ses développements, donne par unité le traitement des agents et permet 
ainsi de mieux apprécier la structure administrative. Ce détail fait défaut 
dans le budget communiqué. Ainsi; les travailleurs ou soldats noirs figurent 
à côté des agents blancs dans un chiffre global, ce qui ne permet pas de 
juger de leur rémunération. 

Nous publions les deux questions et réponses : 

1re Question. 

M. Ie Ministre ne pourrait-il communiquer à Ia Section centrale le compte 
du Comité spécial pour 1 fJ09 el 1910 et le budget pour 1911? N'y peut-il 
joindre le rapport du Comité spécial? 

Réponse. 

Le compte du Comité pour 1909 et la note de previsrons de dépenses 
pour 1 ~)11 sont communiqués ci-joints. Le compte de 1910 ne peut évi­ 
demment pas être dressé avant la fin de l'exercice. 

Le Comité n'établit pas de rapport général annuel. Le Gouvernement est 
tenu au jour le jour au courant des affaires. Les faits intéressant Ic Katanga 
sont d'ailleurs signalés dans Ic rapport annuel présenté aux Chambres en 
même temps que le budget, notamment aux pages M> et 46. 

Aux termes de l'article 7 du décret du 6 décembre 1900, des rapports 
trimestriels sur l'administration du Katanga ont été fournis par le représen­ 
tant du Comité spécial en Afrique à raison de la délégation des attributions 
du pouvoir exécutif que possédait le Comité spécial. 

Un décret du 22 mars 1!110 lui ayant retiré la délégalion, ces rapports 
trimestriels ne doivent plus être fournis. 

l(j 
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Au surplus, le Gouvernement ne peut communiquer les rapports adressés 
antérieurement par le représentant du Comité. Le principe de la séparation 
des pouvoirs s'oppose, d'ailleurs, à la communication des correspondances 
adressées ù l'Administration centrale et, en ~énéral, de tous dossiers admi­ 
nistratifs. 

Dépenses du Comité spécial du Katanga se rapportant à l'exercice 1909. 

Corps de police (y compris le personnel) 

Lazarets 

Construction de routes 

Plantations. 
Constructions et hàtiments divers 

~laiériel el mobilier 

.\latérid fluvial 

Bétail et basse-cour 

Assurances. 

Impositions 

Fournitures de bureau en Afrique 

Personnel blanc ( traitements. entretien, frais de 
voyage1 etc.) . 

Salaire et entretien des noirs 

Postes et télégrammes 

Honoraires et Irais de voyage procès Rahiueck 

• fr. ;{32,ï·ll 73 

11 l,381 30 
26,820 28 

31,f>44 73 

11,2ä3 15 

. 
Recherches minières ( quote-part duc pour 1909) 

Somme due ù la Colonie pour intérêts sur sommes 
prêtées an 31 décembre ·I !)09. 

Dépenses diverses en Europe el en Afrique 

Soit au total une somme de. 

23,174 3~1 
·1,233 1,.3 
~,,2;jû 49 

2,H,4 9:--; 

2-1,~rn3 ï6 

1~-,9fi2 06 

7,13 69-1 )) ' 
75,308 34 

7,431 St> 
~1,368 80 

,J 01,3:10 ,, 

2H5,~HO 40 

1-17,66~ 50 

. fr. i,897,ï88 10 

Ces dépenses sont couvertes par les avances reçues de la Colonie et. par 
les rentrées du chef d«' la vente dC'~ produits à Anvers, de la location 
d'immeubles, de la location de terres, etc. 
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Plantations, 

Prévisions de dépenses pour 1911. 

. fr. 35,000 1) 

. Constructions et bâtiments divers, nivellement et äppro- 
priation de terrains . 

Matériel el mobilier 
Bétail et basse-cour 
Assurances. 
Impositions 

1 ~0,000 » 

17,500 ►) 

5,000 ,, 
1,000 n 

ä,000 n 

Fournitures de bureau en Afrique . . . 3,~00 1> 

Personnel blanc ( traitements, entretien, frais de 
voyage, etc.) . . . . 267 JWO 111 

Salaires et entretien des noirs . 
Postes et télégrammes 
Sommes dues à la Colonie pour intérêts sur sommes 

prêtées au 31 décembre 191. O. 
Dépenses diverses en Europe et en Afrique 
Dépenses imprévues . 

7,~00 1) 

2,000 ,, 

350,000 • 
81,000 )) 
5,000 » 

TOTAL. 

Comme on le voit, le crédit prévu au Budget colonial n'est pas suffisant 
pour couvrir tonies les dépenses du Comité, mais celui-ci compte trouver 
un appoint sérieux dans les revenus à provenir des ventes et locations de 
terres et de la délivrance de permis de recherches minières. Pour l'exercice 
suivant, le Comité pourra déjà escompter le revenu de son portefeuille 

2e Question. 

M. le Ministre ne pourrait-il donner le détail du compte de '1909 du 
Comité spécial du Katanga et des prévisions de dépenses pour 1911, 
imitant en cela les développements. du Budget belge qui donne la physio­ 
nomie de l'organisation et de l'activité administratives? 

Ainsi, il serait intéressant de connaître le nombre des membres du 
Comité et des divers agents en Afrique el en Europe, ainsi que leur rému­ 
nération. 

Réponse. 

Ci-joint Ie compte du Comité spécial du Kat,rng.1 pour 1909 et les pré­ 
visions pour 191 i établis d'après le modèle du Budget colonial et contenant 
les renseignements demandés : 
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Dépenses du Comité spécial du Katanga se rapportant à l'exercice 1909. 

CHAPITRE PREMIER. · 

SERVICE CENTRAL. 

2 représentants: 1 secrétaire; travailleurs noirs. . fr. 100,707 1:5 

CHAPITRE ll. 

SERVICE DES ZONES. 

Administration et service de l'aqricuùure . 

. 3 chefs de zone; 42 agents; travailleurs noirs • 706,763 98 

CHAPITRE lil. 

CORPS DE POLICE, 

1 commandant; 3 chefs de peloton; H sous-officiers; 
soldats noirs; armement; équipement. 332,711 73 

CHAPITHE IV. 

SERVICE DE J,A NAVIGATION. 

'.2 capitaines mécaniciens; 2 mécaniciens noirs; entre­ 
lien des steamers; 18 matelots noirs . 34,t>20 92 

CHAPITRE V. 

HYGIÈNE. 

:S médecins; pharmacies et lazarets; infirmiers noirs 114,381 30 

CHAPITRE Vl. 

MINES. 

Subside payé par le Comité à la Ta11ga11yika Concessions 
iimited en suite de la Con ven lion du 22 octobre 190ä . 101,330 >) 

CHAPITRE VII. 

CULTES. 

Subsides aux missionnaires . . 33,333 42 

A fiEPOHTER fr. 1,423,148 ~o 
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REPORT • 

[N" 2-11 

fr. 1,423,748 :50 

CHAPITRE VIII. 
TRAVAUX PUBLICS. 

Construction de routes; matériaux et outils servant à la 
construction el à l'entretien des bâtiments; mobilier et objets 
de campement 

CHAPITHE IX. 
IMPÓTS. 

Impôts directs et personnels. 

CHAPITRE X. 
ASSURANCE. 

Marchandises, vivres, médicaments, etc. . 

61,247 76 

21,593 76 

2,HU- 9~ 

CHAPITHE XI. 
POSTES ET Tl::rj:GRAPIIES. 

Frais d'expédition de courriers postaux et de télé­ 
grammes . 7,43,t 8:i 

(;HAPITRE XII. 
PROCÈS BÁBlNECIC 

Honoraires d'avocat et frais de justice el de voyage . 

CHAPITRE XIII. 
PRÈTB COLON IE. 

Somme due à la Colonie pour intérêts sur sommes 
prêtées au 31 décembre '1H09 . • . . 26:S,910 40 

CHAPITRE XIV. 
DÉPENSES DIVERSES. 

Dépenses diverses en .Afrique ne se rattachant pas aux 
présents chapitres 

CHAPITRE XV. 
FRAIS GÉNl~RAUX EN ImROPE. 

6 membres du Comité; 1 secrétaire; 1 caissier; ,1 chef 
comptable; 1 comptable adjoint; agents divers; frais de 
bureau; subside à la Villa coloniale . . . • . 

31,368 80 

, 9,10t 71 

7lS 230 37 ' 
TOTAL . fr. 1,897,788 {0 
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Prévisions de dépenses pour 1911. 

CHAPITRE PREMIER. 
SERVICE CENTRAL. 

1 représentant · 1 adjoint · ·I secrétaire· 2 inaénieurs · 
' . ' ' t, ' 1 jurisconsulte; 3géomètres; l comptable; t-; agents repré- 

sentant le Comité dans différents postes pour la vente et la 
location des terres el l'entretien des plantations; travailleurs 
noirs . . • . . fr. :H 8,500 )> 

JY. B. - Il a été décidé de céder à la Colonie les fermes 
de Lukonzolwa, de i\Joliro et <le Kayoyo. 

CHAPITRES Il à V. 
Disparaissent par suite du retrait de la délégation " J) 

CHAPITRE VI. 
Disparait par suite de l'expiration de la convention con­ 

clue le 22 octobre 1. !)Oä avec la Tan_qanyiim Concessions 
limited J) )) 

CHAPITRE VII. 
Voir chapitres Il à V. . )) 

CHAPITRE VIJi. 
TRAVAUX PUBLICS. 

Construction de bâtiments; mobilier et objets de cam­ 
pement; Irèt, transport et droits d'entrée; aménagement el 
appropriation de terrains . . . . -197 ,nOO 11 

CHAPJTRE IX. 
IMPÔTS. 

Impôts direct el personnel 5,000 » 

CHAPITRE X. 
ASSUBANCE. 

Marchandises, YÎVrt'S, médicaments, etc. 1,000 ,. 

A reporter, • . fr. 022,000 )) 
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. fr. 522,000 » 

CHAPITllE XI. 

POSTES ET TÉI.ÊGIL\PHES. 

Frais d'expéditions de courriers postaux et de télé- 
grammes . . . fr. 2,000 » 

CHAPITHE XII. 

pH ocxs RA BINJ~CK. 

Pas de dépense prévue )) )) 

CIIAPJTRE Xfll. 

PRJ'.:TS COLO~IE. 

Somme due à la Colonie pour intérêts sur sommes pré- 
tées au 81 décembre 1010. • . . . . . 350,000 » 

CHAPITHE XIV. 

DJ~flE~SES tnv EHSES. 

Dépenses imprévues . ~,000 )) 

CHAPJTRE XV. 

FRAIS r.l~NtRAUX EN El!ROPE, 

6 membres du Comité; 1l secrétaire; ·1 caissier; ·1 chef 
comptable; 1 comptable adjoint; agents divers; frais de 
bureau ; subside de la Villa coloniale; location d'immeuble 
cl contributions . ï0,000 )) 

TOTAL. • . fr. 9~-9,000 )) 
----------- 

.• * 

La Section centrale considère que ces réponses ne donnent pas la physio­ 
nomie de toute l'activité du Comité. U11c nouvelle question a été posée 
pour en combler la lacune. 

i7 
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Question. 

' M. le Ministre ne voudrait-il compléter ses renseianememssur le Comité 
spécial en donnant aussi le compte des recettes pour 1909 et le Budget des 
Voies et Moyens pour 1 !H 1. 

Réponse. 

Ci-joint l<1 compte (annexe A) du Comité spécial du Kalanga pour lès 
recettes se rapportant à l'exercice 1 !)OD, ainsi que le Budget (annexe Il) des 
Voies et Moyens pour 1911. 

ANNEXE A. 

Recettes du Comité spécial du Katanga se rapportant à l'exercice 1909. 

Location de terres . fr. 
Location d'immeubles 
Ventes <le caoutchouc à A11 ver­ 
Ventes d'ivoire . 
Exploitation des salines en Afrique 
Ristournes, commissions diverses, bénéfices sur échanges . 

2,27;5 J) 

2,3!,. J 9~ 
7 7 ;;,0,1 (i 32 
6U,;H6 77 
13,124 1.0 
1i.,os,1 16 

TOTAL. • . fr. 86G,3;5ö 30 

ANNEXE B. 

Prévisions de recettes pour 1911. 

Avance -par la Colonie, en vertu de la Convention du 25 juin 1903 
( artif.le ,J 6ä du Budget de 19'11) . . . . fr. f>50,ÜOO » 

Produit de la vente et de la location des terres, de la déli- 
vrance de permis de recherches minières et des coupes 
de bois. . . . . . . . . . 399,000 >> 

TOTAL. .. fr. 949,000 » 

* ,. * 

Nous ne nous arrêterons pas aux questions de comptabilité budgétaire que 
soulève l'existence du Comité spécial; nous nous contenterons de fair" 
remarquer qu'ici encore on déroge à la pratique des institutions parlemen­ 
taires. 
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Les chiffres globaux des dépenses pour 1909 et des prévisions p• 1 911, 
que M. le Ministre a communiqués à la Section centrale, ne concordent pas 
avec Ic chiffre global du Budget, el M. le Ministre en fait lui-même l'obser­ 
vation. 

Le Budg,•t colonial pour ·191 ·1 ne prévoit qu'un crédit de ti?J0,000 francs 
à allouer au Comité spécial; la liste des prévisions de dépenses du Comité 
spécial, au contraire, fait monter le chiffre à 930,000 francs. Cette différence 
provient du fait que Ic Budget ne renseigne pas toutes les dépenses, mais 
seulement la différence existant entre les dépenses et les recettes. 

Or, la loi budgétaire belge veut que toutes les dépenses et toutes les 
recettes soient portées séparément au Budget; ainsi, pour les mines de Kilo, 
les r<•C1'ttcs figurent à l'un des lmdgets, les dépenses à l'autre. L'intermé­ 
diairc du Comité spécial fait disparaître cette double inscription budgétaire; 
il conduit au chiffre global qui représente l'excédent des dépenses sur les 
recettes ou vice versa. 

De plus, les moyens pour contrôler les comptes, c'est-à-dire les dépenses 
elfrtt11ées par cette administration commune, ne sont pas bien nombreux. Le 
Gouvernement, auquel la Section centrale, tout comme l'année dernière, a 
demandé le rapport du Comité spécial, croit. devoir refuser les rapports 
trimestriels en se basant sur la séparation des pouvoirs. 

Il ne saurait entrer dans l'intention de la Section centrale de se livrer à 
un examen approndi de cette thèse; il suffit de constater que les rapports du 
Comité cnnstituent. le seul moyen d'apprécier son action. 

~I. Ic Ministre, il est vrai, donne dans l'exposé général quelques indica­ 
tions sur le Katanga, c'est-à-dire sur le territoire administré par le Comité 
spécial; mais rien ne permet d'y distinguer cc qui relève de l'action propre 
du Comité el de l'action propre de l'État ou de la Colonie. 

La non-production des rapports du Comité montre une fois de plus 
l'infóriorit« de l'lttat vis-à-vis des particuliers associés à SOII sort; car si les 
Chambres ne les connaissent. pas, la Compagnie du Katanga, qui est copro- 

. priétaire, semble les connaitre ; elle doit Jes connaître, parce que le Comité 
spécial est son mandataire, d'ailleurs l'exposé qui est fait à son assemblée 
générale en fait mention. Ainsi donc le particulier, l'associé de l'État, est. en 
contact direct avec le Comité spécial; le Parlement, qui, en votant les crédits, 
fait toutes les avances nécessaires à l'activité du Comité, n'est pas à la 
source directe des renseignements. 

Depuis le retrait de la ddégatîon des pouvoirs, les budgets et les comptes 
de l'administration publique du Katanga sont soumis aux règles de la 
comptabilité hudgétairc; mais la gestion patrimoniale de tout le territoire 
du Katanga continuera à y échapper aussi longtemps que le Comité spécial 
sera l'intermédiaire entre la Colonie et le Katanga. 

Nous ne signalons cette anomalie budgötaire que pour faire ressortir sous 
un autre aspect la situation anormale créée par l'existence du Comité spé­ 
cial qui aura toujours beaucoup de peine ù fonctionner dans l'esprit des 
institutions parlementaires; l'hésitation et la forme incomplète des réponses 
données .':I la Section centrale en sont la preuve. 

18 
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* * 
~lais Ic caractère anormal et nuisible de cette institution apparait surtout 

lorsqu'on en considère la constitution el la puissance. 
Le Comité spécial <~st un organisme qui ne présente pas les garanties 

en usage dans l'administration des intérêts privés .. Hans les conseils 
d'administration d,~ sociétés, les pouvoirs des membres sont nettement 

·déterminés; leur nomination est réglée quant au mode et quant. à la durée; 
leur gestion trouve des garnnries dans le dépôt des titres comme dans Ic 
contrôle de l'assemblée général!', et elle est exposée dans des rapports, des 
bilans et lies compies qui engagent non seulement la responsabilité civile, 
mais aussi la responsa hi li té pénale. 

Le Comité spécial ne connaît <le règles ni pour la nomination des 
membres, ni pour la durée de leur fonction, ni pour. les garanties de leur 
gestion: ni pour leurs obligations vis-à-vis des mandants, ni pour la 
répression civile ou pénale <les abus. 

L'étendue rie ses droits constitue Ic principal danger. Le Comité est 
propriétaire de tout Ic Katanga, de son sol el de son sous-sol. Il en dispose · 
en maître, sans que, d'après lui, il ne doive reconnaître de restrictiou ; et si 
pour les concessions il SP soumet n l'application de l'article 15 de la Charte 
coloniale, ce n'est, d'après l'appréciation de M. le Ministre, que par des 
considérar ions d'opport unité. 

L'lhat, qui nssume aujourd'hui, ù lui seul, toute la ciiarge de l'admi­ 
nistration du Ka1nnga, ne peut poser aucun acte sans se heurter à la ques­ 
tion de la propriété d11 sol; s'il veut obtenir une terre, soit pour ériger un 
hôpital, soit pour créer un tribunal, soit pour faire une route, soit pour 
n'importe quel usage public ou privé, il doit s'adresser an propriétaire 
terrien, omnipotent, qui est le Comité. 

Le représentant de PÉlat se trouve toujours, en Afrique, i\ l'Óté du repré­ 
sentant du Comité; et ce représentant doit compter avec le Comité qui siège 
à Bruxelles, de telle sorte que les relations des représentants se compliquent 
des relations lointaines avec leurs mandants où supérieurs. 

()ui ne voit l'entrave, l'encombrement, lt~ Iormallsme et Ia paperasserie? 
La dualité des autorité- complique ioules les solutions. Ainsi, comment dans 
ces conditions orgm1iscr au Katanga Ic service des ingénieurs de mines P 

C'est Ic Comité qui concède les mines; or, en général, c'est. le concédant 
qui organise le service technique chargé de dresser le cahier <les charges el 
d'en surveiller l'exécution. 

C'est ü b suite dr. vives instances faites au Conseil colonial et au Parle­ 
ment qu« dans ln cahier des clrnl'ges des nouvelles concessions on a admis 
un article 1 '2 nttribunnt au Gouvernement du Congo belge « les droits de 
eontróle cl <le surveillance. cl notamment celui dl' nommer les d1>légués 
au sein des conseils d'udruiuistrurion d1~s sociétés 011 concessionnaires ». 
;\fois ci> droit du (;ouvp1·1H•111P11t n'existe que si le Comité disparaît. Toute la 
disposition est dominée par la 1·,~s1'rvn initiale << i1 défaut de Comité ». (Voit· 
concession Greiner, décret du '.:2 novembre ,19,J O.) 
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Le Gouvernement de l<1 Colonie n'a doue aucune intervention à exercer 
dans les concessions minières. i\lais pourra-t-il se soustraire à sa mission 
d'administration publique, depuis qu'il a retiré a11 Comité la délégation du 
pou mir exécutif? 

Il y a en cause autre chose que des intérêts privés. Le Katanga se couvre 
de concessions ; les conflits peuvent se présenter entre concessionnaires; des 
mesures d'intérêt public doivent être prises pour les exploitations jcomment 
le Gouvernement remplira-t-il sou devoir? Il devra nécessairement avoir 
s011 service de techniciens, d'ingénieurs des mines. 

Depuis longtemps déjà on a fait remarquer combien il était nécessaire 
que Ia 0lélropofe fût fixée sur la valeur des gisements miniers par des agrnls 
officiels, indépendants de tout organisme privé; P.t l'intérêt civil et poli­ 
tique justifierait celle enquête technique. Les rapports des sociétés 011t leur 
valeur; personne ne songe à la leur contester, mais partout l'État a l'habitude 
de s'appuyer sur les rapports officiels qui n'envisagent que l'intérêt public 
ou l'iutérèt de l'État. 

Au Katanga rien de pareil ne se fait, el l'on conçoit ries hésitations. Les 
doubles emplois sont i1 éviter, Le Comité spécial doit avoir son service tech­ 
nique pour l'octroi et la surveillance des concessions. L'État, en créant son 
service technique, appellerait à la vi,• un second organisme qui doublerait les 
frais dans un pays où la vie est d'une cherté exceptionnelle. Le fonctionna­ 
risme naitrait de la confusion. 

Partout ainsi le Comité, propriétaire du sol et du sous-sol, se trouve sur 
le chemin du Gouvernement colonial et en entrave la marche. 

L'expérience nous conseille de mettre fin à pareille situation. 
On ne peul s'empêcher de penser que les intérêts de la Colonie n'ont 

cessé de fléchir au Katanga à mesure qu'augmentaient ses charges. 
Aujourd'hui elle est livrée :·l ses seules forces pour administrer celte 

immense région et pour y organiser la vie agricole dont cependant 
s'occupaient toutes les conventions antérieures. 

Et les ressources sur lesquelles elle était en droit de compter se sont 
SUCCCSSÎY{'nWnl réduites. 

Elle devait compter surtout sur les richesses minières; mais elle eut à 
partager d'abord avec la Compagnie du K;ilanga sur le pied des deux tiers; 
et cette part fut encore réduite par Ic fait <JUe Ic Comité spécial ne souscrivit 
pas sa part dans le capital clc l'Union Jliniere, concessiouuaire de tous fes 
gisements découverts par ~I. Williams; de la sorte, la Colonie n'a plus que 
19 °/0 des litres, et elle a consenti l'exonération de Ia Société de toutes taxes 
et redevances minières. 

Jusqu'ici elle avait, dans le Comité spécial, un associé pour supporter les 
frais de l'administration du Katanga; celle collaboration financière elle­ 
même s'évanouit par le retrait de la délégation. La Colonie est ainsi placée 
devant une tâche grandissante, avec des appuis financiers {fUÎ n'ont cessé de 
fléchir. 

Ce résultai était prévu, L'État, én association avec des particuliers, est 
toujours Ic plus faible dans la défense de ses intérêts; il est le sacrifié. 

19 
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En présence <les complications de l'activité européenne qui envahira le. 
Katanga, la conception de l'effacement complet de l'État comme propriétaire 
foncier devant un être inorganique tel que le Comité spécial parait de plus 
en plus anormale èt nuisible. L'avenir de Ja Colonie ne cesse <l'en conseiller 
la disparition. 

Ne négligeons rien pour asseoir l'œuvre coloniale sur des bases ration­ 
nelles et pour la défendre coutre le discrédit dont -la menacerait notre 
inex péri en ce. 

La Belgique a des qualités qui la mettent au premier rang des peuples 
travailleurs, honnêtes, endurants el de sens pratique; elle a accompli des 
merveilles dans la lutte contre l'esclavagisme, dans la prise de possession et 
dans l'organisation du Congo. liais il semble qu'elle ignorait trof) la 
colonisation anglo-saxonne et elle ne peut avoir la prétention de l'égaler 
d'emblée. 

Pour réagir il faut résolument emprunter aux Sud-Africains Jeurs 
méthodes et leurs procédés de colonisation éprouvés par une longue expé­ 
rience; il faut former nos agents cl nos colons à l'école de ceux qui nous 
ont devancés dans la carrière; il faut dégager l'administration du Katanga 
de tout ce qui la complique et l'entrave y compris l'intervention trop étroite 
de la .Métropole. 

VIII. - QrESTIONS l>IVEHSES. 

Diverses autres questions ont été adressées à )1. le ~linistre des Colonies. 
Nous les reproduisons avec les réponses, comme des éléments destinés éven­ 
tuellement aux débats. 

Question. 

Un membre demande les renseignements que M. le Ministre a bien voulu 
promettre à la séance du 11 février 1U10 (pp. n::l9-540). 

Réponse. 

Les renseignements demandés ci-dessus sont. donnés dans Ie rapport 
de 1 !HO. ( Annexe au n° 5 des pièces de Ja Chambre, p. i3.) 

Question. 

Un membre demande quel programme et quelle matière comporte le 
Cours colonial? 

Il voudrait connaître la liste des professeurs. 
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Réponse. 

Le Cours colonial a été réorganisé. Les arrêtés de réorganisation créant 
l'Jtcole coloniale ainsi que le programme des cours sont à l'impression. Ils 
paraîtront prochainement au Bulletin 0/fi'.ciel. 

Voici la liste des professeurs : 

M. Le Mari nel ( cours de géographie); 
1'1. Van der Linden (Force publique); 
M. Vereycken (Comptnbilité-Heconnaissances}; 
M. Gervais (Organisation-Règlemenls); 
M. Louwers (Droit); 
M. Vnn Campenhout (Hygiène); 
M. Preud'homme (Règlements) ; 
~L J\Jassart, Instructeur. 

Quelques nouveaux cours, notamment les cours de langues congolaises, 
sont prévus au nouveau pl'ogramme. Les titulaires seront désignés ultérieu­ 
renient. 

Question. 

L'article 132 du Budget prévoit le traitement d'un consul; de quel consul 
s'agit-il P 

Réponse. 

Il s'agit de l'ancien Consul général de l'Étal du Congo i1 Naples, M. le 
baron Nisco. Le Gouvernement belge a pris à sa charge les engagements 
de l'État du Congo envers M. Nisco, engagements qui prennent fin le 
30 juin 1911. 

(Voir lettre n° 2 annexée au traité de reprise; Documents parlementaires, 
annexe au n° 28, du 3 décembre 1907.) 

Question. 

Un membre voudrait connaitre l'appréciation. de ·" · le ,\1 inistre sur îa 
légalité d'un décret du Vice-Gouverneur, en date du 4 juillet, qui interprète 
l'article 13 du Code pénal ; il le considère comme un empiètement législalif, 
tout en approuvant le fond. 

Réponse. 

Ni le Gouverneur général, ni le Vice-Gouverneur général ne rendent des 
décrets. 

La question vise, sans doute, l'ordonnance du 4 juillet 191 0, qui interdit 
la violation de domicile simple. 
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Cette ordonnance n'interprète pas l'article 13 du Code pénal auquel elle 
est étrangère. Elle se borne à faire application de l'article 7 du décret du 
Hi avril 1887 qui autorise le Gouverneur général <( à prendre <les règle­ 
ments obligatoires d~ police ». 

Le premier objet du droit de police étant le maintien de l'ordre public 
et de la sécurité générale, la légalité de l'ordonnance du 4 juillet 1910 
n'est pas contestable. 

Question. 

U11 membre demande en quoi consistent et où en sont les difficultés 
judiciaires qui ont surgi entre l'Etat, les héritiers du feu Roi et diverses 
fondations à celui-ci. 

Réponse. 

Celle question ne concerne pas le Département des Colonies. 

Question. 

Un membre voudrait avoir la liste des administrateurs de sociétés congo­ 
laises nommés par l'État et des délégués auprès des conseils d'administration 
des sociétés congolaises. Il voudrait savoir ce qu'a reçu chacun de ces admi­ 
nistrateurs ou délégués à titre d'appointernents , d'émoluments ou de 
tantièmes sur les bénéfices en cours de l'année 1. 909. 

Réponse. 

Comité spécial d1, Katanga : MM. Droogrnans, secrétaire général du 
Ministère des Colonies; Arnold, Lombard et Dekeyzer E., directeurs géné­ 
raux au Ministère des Colonies, délégués· du Gouvernement. 

Compagnie rlti l(asai : l\IM. de Hemptinne, président du Conseil d'admi­ 
nistration et du Comité permanent; Beg(•remJ membre du Comité permanent, 
et Lacourt, directeur général de la Compagnie. 

JIM. Arnold, Bacrts, directeurs généraux au Ministère des Colonies, 
délégués du Gouvernement. 

M. Kervyn, directeur général au même 1\linislère, commissaire. 

tompagnie du chemin de /er du Katanqa : ~UI. Cousin, Detilleux el, 
W eudelen, administrateurs nommés par le Gouvernement; Heyvaert, com­ 
nnss.ure. 

Com7u1gnie du chemin de /cr du Bas-Conqo au Katanga: MM. Le 1'1arinel 
et G. OlyfT, directeurs au Ministère des Colonies, représentants du Gouv_er­ 
neruent. 

Comptoir commercial Cmir;olai.~ : M. Foulon, commissaire. 
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Société des chemins de fer »ieinau» du Ma.11ttmbe : M. Lombard, direc­ 
teur général au Ministère des Colonies, commissaire. 

Société [creuière et minière du Conqo : ~BI. Arnold, directeur général 
au ~linistère des Colonies; A. Ou mout, représentant du Gouvernemerit. 

Société « II11fon minière du Haut-Katanga » : · MM.· Lombard. et 
Dekeyzer E., membre du Comité spécial du Katanga; représentant du dit 
Comité. 

Les membres du Comité spécial du Katan,r;a reçoivent une allocation 
fixe (2,500 francs), 

La rémunération des administrateurs. membres chi 'Comité permanent, 
délégués du Gouvernement et commissaire de la Compaqnie du Kasai est 
fixée par les articles 18 et 33 des statuts publiés en annexe aux Documents 
parlementaires, n° 28, du 3 décembre 1 !)07. 

La rémunération des administrateurs et commissaires de la Compagnie 
du chemin de fer du Katanga est déterminée par les articles 17 et 26 
des statuts. (Annexe aux Documents parlementaires, 11° 28, du 3 décem­ 
bre 1907.) 

Les représentants du Gouvernement .'i la Compagnie du chemin de fer 
du Bas-Congo au Katanga, à la Societ« forestière et minière du Congo et les 
représentants du Comité spécial du Katanga ù la Société Union minière du 
JlauL-Katang<t reçoivent des jetons de présence (Arl. 22 des statuts de la 
Compagnie dtt chemin de [er; art. 20 des statuts de la Société forestière, 
art. 25 des staruts de l'Union minière, annexe aux Documents parlemen­ 
taires, n° 28, du 3 décembre 1907 ). 

La rémunération du commissaire du Gouvernement auprès du Comptoir 
commercial con,qolais est fixée par l'article 28 des statuts. (Annexe aux Docu­ 
ments parlementaires, n° 28, du 3 décembre 1907.) 

La rémunération du commissaire du Gouvernement auprès de la Sociëtë 
des chemins ,de fer vicinaux du Jla;l)umbe est déterminée par les articles 20 
cl 22 des statuts, ( Annexe aux Documents parlementaires: n° 28, du 3 décem­ 
bre 1907.) 

Les dépenses liquidées du cher des services dont il s'agit, incombant aux 
sociétés intéressées, ne sont pas portées au Budget. 

Question, 

Un membre demande si h1 Colonie possède m1 enseignement laïc; il 
voudrait savoir ce que le Gouverrwmcnt se propose de faire pour le déve­ 
lopper. 
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Réponse. 

Jusqu'à présent l'enseignement, au Congo, est surtout l'œuvrc d'institu­ 
tions religieuses privées catholiques et protestantes. Le Gouvernement se 
préoccupe de déterminer les conditions auxquelles l'agréation el des subsides 
seront accordés à ces institutions. 

L'enseignement du Gouvernement, proprement dit, comporte actuellement 
un enseignement primaire à Borna, quatre écoles professionnelles, une école 
de candidats-commis et une école de sergents comptables desservis par des 
instituteurs sans caractère professionnel. 

Les deux orphelinats et l'école primaire de Léopoldville, du Gouverne­ 
ment, sont confiés aux soins de religieux nommés par l'administration. 

Le Gouvernement étudie la façon d'organiser, d'une manière générale, 
l'enseignement au Congo. ,. .. .•. 

La Section centrale a adopté le Budget des Colonies par eiuq voix contre 
deux; elle en propose l'adoption par la Chambre. 

Le Rapporteur, 
ÉM. TI BBAUT. 

Le Président) 
HAHMJGNIE. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

\ EHGAOEnlNG VAN 2 ÜECF:1'1BEH '19{ 0. 

BEGROOTING VAN BELGISCH CONGO VOOR HET DIENSTJAAR 1911 ('). 

VERSLAG 
NAMENS DE l\llDllEN/\FDIŒLING (2) UITGEBRACHT DOOR 

DEN HEER TlBU,UJT. 

1. - KOLO~JALE POUTŒK. 

Toen de heer Minister van Koloniën verleden [aar de koloniale begrooting 
• L ~ 

voor 1910 overlegde, ontwikkelde hij zijn programma; het vond een goed 
onthaal hij de openbare nwening. 

Er was niet meer dau één jaar noorliz om reeds er-n merkelijk clcPI van 
de aangcikondigde hervormingen' te verwezenlijken; terecht mag men zich 
daarmede gelukwenschen, zoo men hel gewichtige en moeilijke van de 
verrichte raak beschouwt. 

Oc koloniale politiek verandert snel van voorkomen. Zij steunt. op rede­ 
matize gro11cl,l:1gcn. De opslorpende werking van den Staar, g-erechtrnardi~d 

. -- 
door de eerste aauraking niet eon ouhesehanùl land. moest. als economisch ' ' . 
middel, worden vervangen dooi· vrijen handel, berustend op vrijen arbeid; 
beide factoren slaan in nauw verband tol elkander, vullen elkander aan 
door op elkander lerug te werken. 

Koloniën gchoorzam(~n aan dezelfde evolutiewetten als meer gevorderde 

(1) Begroeting, rr s. 
(2) De Middcnaf.Jeeling, voorgezeten door den heer HAnMJGNIE, bestond uit de heeren 

fll..M11uns1N, T11mA.ut, VAN DER LJNIJEN, DE BECKl!ll B.EMY, Rorn1t en llE SADELEEn. 
IJ 
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landen. Elke sociale opheuring steunt 01) persoonlijk streven van hen die 
het ras uitmaken. (hnlauks zijnP ki-acht hezi: de Slaat geen hefboom sterk 
genoeg om logge massa's op w heffen. 

Hij is maar al le zeer ge11cigd om, zelfs op economisch gebied: zijn 
~i'zag îP doen g1•ldc11, en hundeiiugcn, passende hij het v1•1·,·u·111)n van 
opr-nbure zendingen, toepasselijk Ic maken op toestanden waartoe deze 
011geschikl zijn. Economische bedrijvigheid kan niet 0111s1aan, noch voort­ 
duren dàár, waar dwang wordt uilgcoefend. Gedwongen arbeid is eeu« 
werkwijze van minder gehalte; hij kan onmiddellijke uitslagen opl1~, eren, 
doch is gev.iarlijk voor tie toekomst; onvermijdelijk leidt hij 101 t<•geuwer·- 
kiug- en op den duur tol achterni1gang. , 

Om de ingesrhapc11 logheid der inlanders le O\'('l'WÎIHH'II, moet men 
rekenen op de langza11w economische aantrekkingskrar-ht van huudclsver­ 
richtingeu en op de voordeeleu die de bezoldigde arbeid afwerpt. 

Op den Staat rust de taak, niet de herlrijvighcirl der particulieren le ver­ 
vangen, maar Z<' vrij le maken en bij le slaan. Van 1li•zc hoofdg<'dacht<~ 
gaat de nieuwe wetgeving uit. Zij omsluit den Staat i11 zijne ware zending: 
hel verzekeren van de orde, van den vrede, vau tie openbare diensten, en 
het nemen van de onvermijdelijke proeven om private ondernemingen in 't 
leren le roepen en te steunen. Zij voert een stelsel in dat, goederen eu 
personen beschermende en doordriuainaswezen openende den privaten onder- ;:, b D ' 

nemingsgeest aanspoort e11, als gevolg daarvan, de langzame ontwaking 
Yan den arbeidslust hij de iuboorlingen veroorzaakt. 

Ileeds 1H1 is een groot gedeellc van het Cougoleesch grondgrbied, de e(•rslc 
van de drie struok cu uitmakende, open voor den vrijen handel. De exploi­ 
tatie v,111 de plar1laanlige yoortlm•ngst·le11 der donwingl'011dc11, i11 Staats­ 
ln-heer uitgevoerd, lwcfl daar opgehouden, eu lwl decreet Yan 22 1'1ar11-t 1 ~H 0 
rPgeh de voorwaarden onder dewelke inboorliugcn en ,1·eemdl'li11gPn ze 
mogen inoogsten, doen inoogsten of aaukoopen . Voortaau onlva11ge11 cfe 
agenten der Kolonie ze niet meer i11 betaling van de belastingen. 

Dit is dus de handel ingevoerd met mededinging en met munt als 
ruilmiddel. 

llcel waarschijnlijk zal dit niet gemakkelijk doordringen in sommige 
strekr-u ; het zal sluiten op verworven toestanden, die zich zullen verweren 
door alle middelen van niededinging; doch monopolie, niet beschermd dool' 
den Staal, kan niet voortbestaan ; hoe meer hijval de handel vindt, hoe meer 
mededinging hij uil lokt; na horten c11 stooten herneemt de handelsbedrij­ 
viuheid haren ()'cre•rl'lde11 ,rat1cr o ;:, u · n o· 

De inhoorlinjr, die ten zijnen bate vrij kan beschikken over de natuurlijke 
schallen \,111 d1•11 bodem, hr'cfl l~1· alle belang bij ze in t.1~ zamelen; de 
vcrgpldi11~·, die de verkoop hem verzekert, noopt hem om de brou Ic ontzien 
en ze! hom \',UI lint)rledc aan tot arbeidsgewoonte. Oa<lrloP z,d de bela,.;. 
tin;; in µ;cld hem helpen; deze is (le ourcchtstrceksch« dw:111g, ondervonden 
door elken hurzer van Pen uoed inaericht land en ,rehilliJ'kt door d,1 nood- , t'.) . l'i :::, tl ; 

weudigheden der openbare diensten. 
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Men zou droombeelden kol'slrren, moest mou zich voorstellen dat nlleen 
dt•w maatreg,·1 lwl Iwg1•rr·a~ zal rlnen nntwukrn. \',.ijc! handel is een d1'r 
w1'rk111ig-1•r1 vun dt' h,·srha\'Ïng, doch niet ln-t Prnig1•. lu zijn manier van doen 
is hij zelfs gernarli.ik; l1PI <'Ï!!PIIIJl'1:w:;, zijn drijfveer, zei hem aan lol over­ 
drij- ing 1'11 misbruik; al te mak verwekt hij ,,al Wi11sto11 Clrurchi! hesrem­ 
pPld11 nwl den naam van de woeste Zl'lf z11ch1 der hlank en. 

't W:1re onrechtv.rardig dit onrdeel 101 algPmcenc11 regel te maken ; zelfs 
mag 11IcI1 met vrcujrd« vast-tellen dal de gezonde beg-rippen van Siaathuis­ 
hou1ll,1111tlc steeds meel' g(•paard gaan met overw q;i11ge11 ,·n11 meuschlie­ 
vendheitl, om de kolonisten aan te zenen zich te bekommeren om het 
welzijn der inbnorlingen. 

MPl n•den zt•~dc de aehtharc heer Bccrnnen op I Juli in zijne 101•s1H'nnk 
101 den Koniug : <' dat de koloniscerende lauden zich juist daardoor ~rooter 
plirhtrn opl1•~gen , a11 hesdu~rming-, vorminu, opleiding, stoffelijke en zede­ 
lijke ontwikkeling. :\a11 dczP plichten werd vaak Ic kort :-\'ekomc11 dom· de 
E111·oprawn, wclliclr! Ic lier op hun verstand en hunne kracht. zoodat 
~:111~d1t~ rassen wrdwrnt•11 0111 mor hen plaals Ir maken. Doelt hel ,001·ta:1i1 
beter lwgrPprn gl'rnel van mP11sehrlijkr solidariteit helet <lcrw·lijke buiten­ 
sporiglwcl<'11, en de openbare meening te onzent. zon die niet meer 
g(•doogen ,, . 

Voluous de knlouialn wcrcnschap is het beste middel voor den kolonist 
om zijn eig<~n hclan~ lr bevorderen, le waken mor het belang der ncgcr:-­ 
wier mPdl'wt-rki11~ hij 11ie1 ontberen kan. 

Doch het toczieht dei· openbare machten is onmishuar ; om h1.1l doelmatig. 
en intijds in Ic rid11r11, \'Crdaagclc tic Beg1•e1·i11g <le opening vnn <IP l\\ cc 
nntle1·e si ronken. l)e -'1 idd<'11afdPeli11;.!, l>Plasl mei hel ondcrzou], van de 
Bc;,:;rooli11g voor ,JU 10, harl de hnop 11irgedr11k1 dat de opc11i11g p1·,·[111 om 
gePIICl'l(•i reileu zou worden verlriiagd. Bezclrde wcnsch word! dool' de 
liuidigt Jliddenafdeeli11g; g-cuil; zij houdt zich overtuigd dat de H.Pgceri11g 
haar woord µ;c•slm1rl z,tl do1•11 Cil zij zit'! met voldoening dat reeds 1111 hoogst 
,crdi11nsll·lijkc .1111hle11nre11 i11 rle nieuwe stronken de noodig"<' i111·ich1i11g-s- 
111aalregelc11 lll'reid1·11 mor de g<·n·g-cldc uilol'f1•11i11g vau den vrijen luuulel. 

Word! aldus hPt l,11lo11iaal progr·amm;i, ste1111c111le op ouhetwisrlmre :mi11d­ 
slagcn, i11 g:rnsch de Kolonie tocg-q,asl, rlan kan mei zekere fil'rheitl worden 
vas1gcs1l'ld dat de llcl::ren betrekkelijk wri11i~ tijd~ hehrH'fd1•11 om vrerl«, 
ord<·: economischen l'll socialen vooruiigam; te verzekeren aan onmetelijk» 
streken, eeuwenlang nveruelcvenl aan de gruwelen van slavenhandrl, 
woost« zcdl'11 r.11 hunreronrlogen. 
'L Ware 011r<•elitvaa1·dig, g('Pll hulde 11• brengen ann de bedrijvigheid, 

lcnloon~csprrid door den heer ,,1i11isll'l' van Koloniën en door hen <iiP hem 
hijs1011dl1ll, nwl name den Kolouialen Hand die zich in de hooJ.!slc mnte 
nu11ig hPl0011d,1• (;e,,l'ldig grool is de laak, in 1•11kPlc maanden volvoonl ; c•11 
11ilgi1zo11dPrd ('PIIÏK" verschil van opvallin~ over bijzondere punten en over 
IH•I I ijdsverluop, ln-stcerl aan de verwezenlijking van de muatrcgclcn, werd 
zi 1· nl!!.'Cllll'CII !!.'ord~ekelll'<I. • • t ~~ 
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De woorden, door den Koning uitgesproken bij zijne eedaflegging, zijn 
gercchlvaarcligd: <1 i\Iel besef v:111 haren plicht, mei vastheid ook, hed1 zij ile 
koloniale politiek afgl'leckencl, die zij wil volgen. Hel is eene pol\tit•k van 
menschelijkheid en van vooruitgang. Voor een volk dal de ge1·t•ch1ighcid 
liefheeft, kan Prne Z<'n(ling vau kolonisatie niet anders zijn dan eene zending 
van hocge beschaving. " 

Met vertrouwen mogen wij de beginselen van onze koloniale politiek 
doen beoordeelen in den vrcemde ; is zij nog verre van volmaakt, loch heeft 
zij een beslissenden stap gedaan, die getuigt van onzen vasten wil niet terug 
te wijken voor de inspanning, noch voor de lasten, ten einde eene eervolle 
plaats in te nemen onder de kolonisecrende landen. 

* * • 

Vooralsnog kunnen wi,i niet onderzoeken de talrijke hervormingen die 
noodig zijn bevonden voor de nieuwe rirhling; zij betreffen velerlei znken : 
gerPcht, muntstelsel, belasting, werving van arhcirlers, g1•l1i('(f nm ren 
hnofdinuenicur reuicm dei· uronden werviuz van hl:1nk1• ;1"C11lflll · ZÎJ. . 0 '~ r.') ' 1'\ <" ' 

werden uitc11lll.!eze1 in de vorslngen d"r R"gt•ering voor ,1900 e11 1910, in 
de vcrslagt'll der ,\li,ldc11afd1•eling- voor ,J !) l O Cil in de herm11bl,1gi11g('II der 
Kamers. \\'i,i moeten 011s bepalen lol een overzicht van de gp,·ol~en tlnl'r 
politiek van hPL koloniaal Iinauciewezen ,•n lwt concessirsrelsel ; ook zullen 
wij vlug heenstappen over de vraugstukkcn van ge111Pe11schapswe~1•n, 
dccentrulisntie vau hot bestuur, 0111waki11g van lu~1 101 landbouw en maat­ 
schappelijke cvolui ie der inboorlingen. V1•rrnlgl'l1s zullen wij meer 
omstandig rlr-n toestand nm Katnnga onrlr-rzooken, Dmh daar in de afdee­ 
liugcn niet kon lwraadslaagd worden over dil overzicht, komt het veeleer 
voor als eene persoonlijke nota van den schrijver . 

IJ. - GELDELIJKE TOESTAND. 

De nieuwere politiek heelt ernstige gevolgen voor het firrnnciew<'zen. 
Wanneer men de hÎ'gToo~i11gslast,·n ondcrzor-ki, mort men een onder­ 

scheid maken tusschen die welke voortvloeien uil hel loopend lwlwer en 
die welke bijdragen lol d,· economische uitrusting, of zelfs dil' wrlk« men, 
in handelstermen, h cel kusten van eerste ir1rirh1ing of van ingang:-ll'lling. 
De eerste hehooren redelijkerwijs tot de gewone begrootiug, de andere tot 
de buitengewone. 

Gewone begrooting. 

De hegrooting van gewone uitgaven voor 1 U11 bedraagt 4 7 milliocn 
10/4,, ï8H frank, dus fr. 6,(i 16,970.48 meer dan de hegrootiug voor 191 O. 
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Deze verhooging komt ten naasten hij overeen met het tekort, voor 1 H 11 
voorzien en bcloopcnde G,G03,08r.i [rank. 

De ontvangsten, voorzien voor 1 !HO <'W 1911 zijn nagcmoc~ gelijk, 
zijnde 40, 14;5,3füi frank voor 19 t O en 40,:50'1, 700 frank voor HH 1. 

De verhooging van de brgrooting spruit schier gchel.'I voort uit de 
aanzienlijke uitbreiding die men vau plan is aan den bestuursdienst te 
geven. Dit vergt de aandacht : neemt deze uitbreiding toc, dan zal zij een 
toenemend tekort verwekken, L<111 ware de ontvangsten voorgoed beginnen 
te vermeerderen. 

Onder deze meerdere uitgaven zijn ér die rechtstreeks het welzijn der 
bevolking zullen bevorderen en ze economisch verheffen, zooals de 
verhooging der loonen; de andere, die het bestuur hctreffen, hebben eene 
onrechtstreeksche uitwerking. Maar toch moeten zij worden beperkt lol het 
noodigc; want .een bestuur is steeds gcnPigcl meer te eischen. 

België weet hoc grwichrig de tank is die het heeft op zich grnomen; 
het zal dti Kolonie veroorloven, al de uilg:1Hn tP. doen die 11oodil{ xijn 
voor hare sn-lie ontwikkr-linz ; zoo komt het, dat niemand in de Mi1ldPn­ 
afdreling noch in de Kamer opkwam t<'g11n hrt aanzienlijk krediet van 
fr .. 33,356,775.2 l, in HJ10 aa11gerr1rngd voor de huirengewoue l)('groo­ 
tîng. De pr.utische geest van 1fo11 Bel~ Ict vooral op het nut van de 
uitgave. Al spocdi~ zou hij ongerust worden, indien de kosten van bestuur 
niet beantwuorddcn aan ecnc lw,lislc noo-lzakclijkhuid ; dit euvel ware 
minder gcdwhl i11 zijne gc•ldt>lijke gevolgc11 dan i11 zijn 011tnw1•dig1•11dPn 
invloed op den zirh vormenden kolouraleu geest. Het ware even schadelijk 
als hel winstbejag dat overal wordt opgewekt door schielijke krachts­ 
ontwikkeling en aanzienlijke ondernemingen in verre landen, die het 
publiek afmeet naar de verwachtingen veel nicer dan naar de vaste he­ 
grippr.n van de onderneming. Wanneer in een land de gerst zich wendt 
naar de Beurs en de kansen van eon plotseling fortuin, is hij er na aan lor, 
zich af te wenden van den hanlnekkigen arbeid <lie de eenige hechte grond­ 
slag is van de opbeuring der volken en der personen. 

Niet onbelangrijk zal het zijn, de oorzaken van de hcgrootingsverhooging 
van nabij na le gaan. 

Slechts drie hoofdstukken dr-r hrgrooli11~ brengen f'<'ne verhoogiu~ van 
meer dan li, ·¼ millioen mvdr, namelijk dt> 1'Î,tJe11/1/k !JPZ''.ffde brstuurs­ 
dienst ( 1° hoofds111k ), de 011e11l1a;-,, mar:ht ( 11° hoofd,flrk ), hel 1ol1.or•z()11, de 
bduslillfJ(!II, hl'l kiulusnr (IXe hoofd-ruk}. Op dl~ tW('(~ huoftlstukkvn VII 
e11 XIV, 1,•tegrn/e11 en /J .litc•ijr11. ,,,i l<:lc,qrn/rn is cr in:--~elijks Cl'IW ver­ 
hooging van IIH'et· dan 1 milliuen. 

Ziehier, overigens, de cijfers van de voornaamste verhoogingen ; 

Hoofdstuk 1. Bestuursdienst. 
IJ. Openbare macht 

IX. Tolwezen . 

fr. 1,Mi8,3DO n 

1,i3:2,300 1) 

1 , 4 ö 1 , 7 ·l 5 » 
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Hoofdstuk VII. Teleprnnf c:1 i<'!Pfoon, spoorwegen, wc- 
gPn \OOI' molOtï'Îjluig<1ll en andere 
Yen <wrmidddc11 . 900,730 ,> 

XIV. Posterijeu eu tcl(•graft1n. 2a'2,~-00 >> 

1 133 ,, so )) ' ' XX\'I. Justitie . . 400,9 l 0 )) 

X. ~l1jtH'll . 4Ga,o-12 \) 

XXI. ~ijvcrhC'id. 22~,kGO )) 

Ill. Zeewezen . 301,.,670 )) 

TE Z,HIE~. . fr. 7, 1fi9,ô3 ï l> 

E11nc enkele vnn dPze ,,crhongin~en n-111 uitgarrn komt overeen mrt eenr, 
merkelijk hoogere onlrnng:-1 : d,, rnijno11lgi1111ing. Om meerder licht op 
tlil ~1a.ibhPcln_jf 11• werpen, zou men zijne nij\'nhrid:-halans rnoc1c11 
opmaken; dit book hel gnal mr>I den groolP11 S1aal:-dic11q Y:111 hPI ,·1•n10L'r 

op d(•n op1H·rstroo111, mot de lwf.~1,•dc11 1•11 d,• fi,blr pl,111lag-,·s. 
Het 111ccrPnd,·cl van de \'Crhoo'-!illg ~•·lcll de kn•tli<~l,•n voor loutere 

besiuursuirgaven. Alken dl' openbare macht l'ÏS('ht '1,i32,000 fnuik ver­ 
hoozinz. ;"') ~ 

De rrnige merkelijke verminderiuz komt mor onder hoofdstuk XI, 
/11/c11,,1.~chc lulas/in.fJ, Zij lwdra:ip.-1 729,120 Irauk. De toc11emi11g onder 
hoofdstuk I'.\'.: Tolwezen, hcdra.igt IWPC111:i,d ZOOV('Cl. 

A11dt1rdl'rl:- 011drrgnnt dl' Kolonie <'<'Il volstrt-kten ommekeer in zake van 
ontn111g~1hr111111c11; oudauks enHigc P'QIHll'll vun vnrtrouwe», kan nog 
niet 11auwkP111·ig worden herr-k eud wal de nieuwe L1•lns1it1gc11 zullrn 
ophr<'ngt~n, welken invloed hd 0111gi111w11 van de natuurlijke voortbreng­ 
selen des bodems door particulieren zal hebben op de 011lv11ngslrn nm het 
tolwezen. 

Welnu, de hcgrnoling voor ,J D 1 '1 rekeu: op rrnr merkelijk groolcrc 
opbrengst voor <I~ art ikclcn :-l c11 8 der ontvangsten ( /1elasti11r;r•1; o;, caout­ 
chouc en Tulweu,n). Verg11l.-kcn lllPl hel cijfl'r van '1009, bevnttendn de 
twee posten <'n 7,200,000 frauk bcdrngrndc, µ;ecft liet lolaal rene verhoo­ 
ging van 2,liJ 9,000 frank. 
C. C, 

Voor de ophr"ngst Yan de l)l'lnsting op de inbool'li11grn wordt 
voorzien eene wrhooging van 2 rnilliocn op hel dj for nm ,J 91 O, d,11. zelf 
1,;;,1 G,000 frank hoocer was dan de raming voor 'I 90!), zondat men hoopt 
hieruit 3,;:;,1 n,ooo frank mPCI' Ic trekken dan IWPe jaar ~(•lndPll. 

Deze IWCP hronncn v:-111 inkorns.en zouden dus te zamen 6>03ri,OOO frank 
meer opbrengen, bestemd om, mrt de mcenlerc 01il>l'cngst v:111 v40,000 frank 
mor de· mij110111gi11ni11g, op te w,•grn trg(•fl d<' mindere oplJl'cngst der 
verstrekkingen in natura, door d<~ i11hool'li111-w11 te doen, welke mindere 
ophrcugst van 190\) tot. 1 fH l op G,n20,8':2ö frank is herckeud. 

't Is 111 hopen dal het aldus zijn zal. Doch 't is ook mogelijk dal het 
langer zal duren Per· men de g-er:wnde opbrengst. vau de nieuwe licla~1i11gs- 
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hronuru erlangt. 'tb noehtuns met dPZC onzekere verhoogingen, tegr110Yer 
eeiu- mi11d1•11! oph1·1•11gs1, dit• zeker is,. dal uu-n iwraakl lol een totaal van 
outv ëlll~::;1e11, /.{''1,1:imd op 40, 145,30;-; Irank, dat op de gvwonc uirguveu nog 
een n-kort , au 111e1•r dan (j 1 / _, 111illi1H'11 ovvrlunt. 

1- 

l)pw tol'sla11ll ,ergl ,011rzid11i~hcid hij hnt _in~lt'IIPn van nieuwe 
lwdie11ingl·11 l'II hl'l ln-noenu-n Yan 11i1•11we a~cul(•n, wier p<1r:.:00111ijk statuut 
een diP11sl van lieu jaar eu steeds toeurmvud« jaarwedden voorziet. 

Dubbele aanslt.'lli11g1•n 1110Pl1•n worden gcw1•1•rd als hoogst gevaurlijk. 
Ook is men in som111igc kringen lwzorgd mer het ontwerp van wet lol 
herinricluuu; Yan de krifa~111achl1•n mei ecu staf in elk vau dl! zes g-ro1•pco, 
met 1·e11 algt•n1t•cn hes11111r ten zeu-l van de plaa1s,·lijk1• H<•ge1·ri1nr, algemeen 
ln-stuur, hij;.!;l'Slaau dooi- houldofliciereu als opzieners eu door onder­ 
g1•srhikll' ollivierrn. 

Deze oprnlting- schij111 veelnmvnttrnd, e11 sommig« oud-oflleicren Yan het 
koloniaal l1·~1·r e11 a1Hh•r1• «rvurvu kolonialen duchten ze als ceue strekking 
lol c-reposten ol O\'l'rl,,,dïg IOl'Zirhl. 

De lkg1•Pring zal 1lrz,. klip weien te oruw'jkcn, die al de pas beginnende 
landen in de kulonialc loopbaan ontmoettcu. 

Buitengewone begrooting. 

De lw~roolin~ van buitengewone uitgaven voor 1911 beloopt 
fr. 11,UOï ,!H3.':2il. 

Zij h,•,·i1t1P11 de verplichte uitgarcn, voorkomende in het Af~landsvcrdrng, 
Le weten clP saldo's dl'r iuschrij. i11g1•11 , an deu 011;1fh:111hlijkcn S1aa1 in het 
kapitaal der verschillende \'l'tl11oot\,ehappPn, de verschillende anuuïteiten 
opge:-:omd in de hijlagP .1 van lll'l \'1•rdrag, de dPrd1• a111111ÏIPil van 't bijzonder 
fonds van ;;O tnilliocu Irank, de voor-chott-u gcd,1nn ;1a11· 111·1 l,,.1z1111(ler 
Comiteit van Kat:rnga krachl<'II~ de (hPrecnkomsl van 2;; .luui ·1 ~HJ3. ,_ 

Zi,1 h1•\allc11 ook ui1gavcn vun ccouomischeu aard, om ,t;111(!.g opgegeven 
i11 de B1•grnoti11g. 

De buitengewone UL'grooling voor ,J 910 bedroeg fr. ;{;{,a;,li,7 7 5.21, 
<loch lot nu lue Wl'rd('n de kredieten maar aaugesproken lol Cl'II bedrag 
van fr. 6,~)03,264.88. De bijzonderheden daarvan werden opg1•gevcn ten 
gevolge ,·,111 ceue vraag, door de Middenafdecling gestel,!; wij herhalen ze 
hieronder : 

AA~IJUUJXG \'AX l>E Ul"rGAVEX. 

13rdrng- 
van de sommen IUl heden 

uitbetauhl, 

Vc1·mr<'nlel'i[lg Ya11 dP porlcfPuillr.-· Bijdrngc van den 
Staat i11 het kupitaul mil verschillende mantschnppijcn fr. 

)l11s1•11111 van d1•n Belgi~rl1t•11 Congo. 
.\.inkoop van 0111·ol1l'<111dP µocdere11. - V('rseliillcudc 

ann uï: ei I c11 ( d ienstcu n111 A fr i h il) • 

;-j8,000 » 

248,tiSä 92 

1ü2,607 88 

Û\"EI\ TE DHAGEN. . fr. h-59,193 80 
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On:RDRACHT. . fr. 459,193 80 

Tweede annuïteit van hel Bijzonder Fonds van 50 mil­ 
lioen Irauk, gernrmd door § :-J, artikel 4 «Ier Akte toege­ 
voegd aan het Yercln1g tot afstaud van den Congo aan 
België . 

Uitvoering van hel eerste artikel lier Overeenkomst 
van 25 Juni ,1903 tusschen het llestuur rlor Kolonie en 
het Bijzonder Comiteit van Katunga 

Zendingen tot gren~h<>paling en diversen . 
• Zt•nding tol vrrkeuuing. - Saldo van de kosten van 

een bag~t'1·1oe$lt'I, dezes vervoerkosten eu invoerrechten. 
Oprichting nm lnnrlbouw- en fokkerijeentrurns . 
Aankoop van schepen en booten 
fü111c'rrj vau Shinkakasa. - Aankoop van artillerie­ 

materieel, wHp1•11s en ammunitie 
Landkanrtwerkr-n • 
Verscheidene openbare werken : W erken tot ver­ 

nieuwing, verbetering en vcrgrooting. - Bouwwerken. 
- Aanleg v:rn gemcenschapsweg('n, enz. - Aankoop 
van grof materieel 

Fonds Yoor nederzeuing . . 
B('zelling van de streken beheerd door het Bijzonder 

Comiteit van Katanga 

93i,645 1.0 

1,;500,000 )) 
3,618 ï2 

~6,281. i2 
218,882 02 
235,ï 1 ~ 4,1 

504,Söt 26 
6,83t> » 

1,2~>2,294 48 
28,500 )) 

'1,699,447 3ï 

TE l.A~IEN. fr. 6,903,264 88 

Twéede annuïteit van 3,300,000 frank. 

De tweede annuûoit van 3,300:000 frank: aan d<·n Koning gcsto1·t Ier 
uitvoering van hel naastingverdrag, werd aangewend voor het volgende : 

·I. Tcrnghetaling aan de Koloniale Schatkist wegens hel toekennen van 
hurgrrlijkc pensioenen a:111 dP BPlgi:-('hr burgers, aangeduid bij decreet, die 
in di,·11~1 waren liij de l1111•rna1io11alP Afrikaansch« \'crt1cuiB·i11g, 111'll (Inuf­ 
hauk elijkr-n Cm,imstaat of hel Bijzo111lt•r Comiteit ,.1n Katan~a vóór 
·1 i.> N11,ï•mlH'r 1 BOS . • • . . fr. fj00,000 » 

2. 'f<'1·11g-lH'l:iling aan <Ic Koloniale Schatkist w,•grns 
hel V(lrl1·r11r11 ,·,1I1 orulersland aan weduwen en behoef- 
tigP ldocdHn,,11111'11 van bovenvermelde personen, na 
dt>z•·r O\"Pl'lijd,·n . 

:1. Ht·isH1t·J.!<1<1di11µ , oor de W<'I tig,. vrouwen vun 
m:igi~ll'al,•111 a111l,l(1II:i1•pII o' a11dc>1c a~1·11l1•11 drr Kolo11i,ile 
H<';!<'rring, die har;c' <ichrg- nomen naar den Con30 ver­ 
zczellen b 

ö0,000 )) 

ü0,000 )) 
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4. Reisvergoeding aan kloosterzusters, zNHfolingen 
in den Congo, met verlof naar Europa terugkeereud. 

;-;_ Toelagen aan de Belgische zeurlelingsgeuuot - 
schappen in den Belgischen Congo, inzonderheid voor 
011MrwijsgPstichlr,n . 

G. Gezondheidsdienst in den Belgischen Congo ( slaap­ 
zit>ktr, lazaretten, wetenschappelijke zendingen, reis- en 
verblijfvergoeding voor het bijwonen van den lecrga111-{ 
van tropicale gencesl,unde, aankoop van zekerheids­ 
toestellen en diversen) ... 
ï. Sanatoriums op tie oevers der 1'liddclla11tlschc zee, 

om een onderkomen te kunnen ge,cn aan oud-agenten 
of agc111cn vau lwt koloniaal bestuur, die zich jegens de 
Kolonie verdienstelijk maakten . 

8. Afbakening vau den Cougo-slroom . 
!). Ethnographische zendingen . 
1 O. Diversen (kosten van beheer van het Bijzonder 

Fonds, belastingen, saldo van jaarwedden Cil loonen voor 
het bouwen van de Koloniale School te Tervuren eu de 
mors- en fruitteelt te Laken en te Tervuren}. 

111. Bouwen van hospita leu voor negers 

:::fö.000 )) 

500,000 )) 

1,000,000 ►) 

35.000 » 
470,000 ,, 
100,000 » 

'7ti0,0()0 '' 
;:;00,000 ►) 

De aanwending is gebillijkt zoozeer door beschouwingen nm mensch­ 
lieveudheid als door hezorgrlheid om de ecouumische 011l\\ ikkeli11g der 
Kolonie. Zij kon niet beter doordacht zijn; zij beantwoordt aan de meest 
tastbare behoeften van d(• koloniale enderueming. Ook werd daartegen 
niets-opgemerk l. 

Ilet toekennen van hurgrrlîjkc peusioeueu aan de Belgische burgers, die 
,óór· 15 Novemlwr 1908 in deu Co11go ·dieust deden, is een uiterst goede 
maatregl·l, waarvan de toepassing soms moeilijkheden en uitstel verwekt. 

l liertoe werd het decreet van 2;i April ·I !HO uitgevaardigd. Ziehie1· de 
zevolzen daarvan volcens inlichtiuuon verstrekt door den fünister van 0 0 , b ~ 

Koloniëu. 

Op 22 November 1910 waren zevenhonderd rijf e11 negentig aanvragen 
ingediend bij het .Ministerie van Koloniën. 

Driehonderd vier en zestig werden dool' de Commissie voor de pensioenen 
onderzocht. 

Tweehonderd negen en negentig pensioeuen werden toegckcucl; zij 
verwekken eerie ui1gave vau fr. 22, ,~i'i(Ul8. 

Vijf en zestig werden c1fgewezeu, omdat de aanvragers Hiel de vereischte 
voorwaarden vereenigdeu. '- 

Naar luid van bovengemeld decreet van 2::; April 1910, moeten de 
aauvragn1 tot peusioen ,óó1· 1 Januari '1 U 11 inkomen l>ij hel Miuislcrie 
van Koloniën; zoouiet vervallen zij. Ilet uiterste tijdstip is dus ;H Decem- 

3 
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her aanstaande. Hel wordt evenwel verlengd tol ·1 Juli 1911; voor de 
belaughchhenden die op G )lei 1 ÇH O, datum waarop het decreet op de 
pensioenen in het Bulletin Officiel verscheen, in Afrika verhieven. 

* * .• 

De strijd legen tie slaapziekte, machtig gesteund door hel bijzonder 
fonds, wordt voortgezet in steeds hetere omstandigheden. 

De stelselmatige werken lol gezondmaking, uitroeiing van bosschen en 
verplaatsing' van dorpen zijn voorkomende maatregelen die met den dag 
meer afdoende blijken; anderdeels maakt verbeterde voeding het gestel er 
heter tegen bestand; zoo de ziekte niet is uitgeroeid, toch is hare vernie­ 
lingskracht in vele streken merkelijk gebroken. 

De gelPerd1~n zoeken nog steeds naar het radicale geneesmiddel. Tijdens 
een te Herlijn gehoud,!n internationaal congl'cs, beweerde professor Ehrlich. 
dal. hel « 601:i » de kiemen der verschrikkelijke ziekte volkomen doodt 
zonder hel gestel te1 schaden. Moge ile ervaring deze verklaringen van den 
geleerden uitvinder staven! Zijne verklaringen werden overal vol vertrouwen 
onthaald. Kon de wetenschap de slaapziekte overwinnen, zij zou het 
mensclulom en vooral Centraal Afrika een dienst bewijzen, waarvan de 
geschied<•nis de heugenis zou bewaren. 

Moe jammer dat de Belgische jeugdige ge11eeshceren zoo weinig- lust tol 
de koloniale loopbaan gevoelen ! Zij levert nochrans voordeelen op en zulke 
taak is van aard om edelaardige zielen aan te lokken. 

Is eeue jaarwedde van 12,000 tot-24,000 frank dan zoo onbeduidend r' 
En· tellen de geldelijke voordcelen, na uil den dienst treding verleend, dan 
voor niets? Geldt geneeskundige ervaring gedurende tien jaar koloniaal 
leven ook voor niets? 

Deze voorrlcelen kan men genie.ten mits eene verbintenis voor tien jaar, 
die thans wordt volvoerd onder ernstige omstandigheden van gemak en 
gezondheid, met zes maanden verlof 11a elke reeks van twee jaar. Hij die 
dienst neemt op den leeftijd van 2n jaar, kan op 86 jaar huiswaarts 
k ceren in zijne volle levenskracht, met een uitgespaard kapitaal, een 
peusioeu en eene ernstige practijk van zijne kunst. 

Doch boven deze hedenkingen van stoffelijken aard, die rlen voorrang 
moeien hebbeu hij hem die van zijne kunst moet leven, staan bedenkingen 
van zcdclijken aard. Well.;c bewonderenswaardige loopbaan! Hoe aantrek­ 
kelijk mor hen die er aan medededen ! 

Hel bewustzijn dat men de weldoener is van een volk onder hetwelk 
ellende en gebrl'k aan voorzorg zooveel ziekten verwekken, dat in zijn 
g-evoel van zwakheid en verlatenheid verknocht kan geraken aan hen die 
hulp en bijstand verlecnen ! 

Wetmi dat men zijn stecnije aanbrengt voor eene beschaving die een 
gansch vasteland moet behoeden voor het lichamelijk en zedelijk verval 
waaronder het ecuweulana uehukt 1rin°· ! · ?)?""i 0 ri 
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Wal menschenwaarde docu ontstaan in eene samenleving die geen ander 
ideaal heeft dan geslachtsbevrediging, geen anderen eeredlenst dan dien 
der kracht! 

Hij die zich kan omhoogwerken tot zulke verheven beschouwingen, 
vindt in den Congo een genot waarvan de zedelijke hoogte slaat ver hoven 
die van het schouwspel der tropennatuur, met haar eeuwig groen, met haar 
grootschen plantengroei. 

Wellicht zullen de vakvereenigingcn van het geneeskundig korps zeke­ 
ren dag hunne aandacht vestigen op den kolonialen horizont, openstaande . 
niet alleen voor eeue practisehe loopbaan, maar ook voor ecue vaderland­ 
lievende toewijding. 

* * 

't ,va1'r niet zonder belang geweest, door middel van cijfers den p;eza­ 
mcnlijkcn finnncieelen toestand der Kolonie uiteen te zeucn. Ooch daartoe 
ontbrak het de Middenafdeeling aan tijd. 

Zonais ze zich voordeden en als studiemateriaal) leveren wij de vragen, 
door de )1 iddenafdeeling daaromtrent gerioht tol de Regeering; hel erlangde 
antwoord volgt er op. 

Vraag. 

Kan de heer Minister eene volledige tabel geven van de geldelijke lasten, 
op zich genomen door de Kolonie, met inbegrip van de lasten mm interesten, 
uitdelgingen or annuïteiten betreffende de loopende of voor later aangegane 
verbintenissen? 

Antwoord. 

De geldelijke lasten van de Kolonie zijn opgegeven : 

ln de toelichtingstahcl der begroeting nr ö, Kamerbescheiden, zittings­ 
jaar 1910-1~)11, namelijk: 

1 ° Onder hoofdstuk XX V : Verschillende uitgaven, hlzz, 122 en 124. 
(Het krediet, aangevraagd onder artikel 1:rn, liuera A, wordt bij amende­ 
ment verminderd met ï;;,ooo frank, ten gevolge van hel huwelijk van 
prinses Clcmentina.) 

2° Onder hoofdstuk XX VI : Dien»; der Spaarkas, der interesten van de 
leeniuqen en van de gewaarborgde kapitalen, blzz.126 en 1128. (Hel ki-edict, 
aangevraa~d onder artikel 1 ;i0, liuera !), wordt hij amendement verhoogd 
mel 70,000 frank, ten gevolge van de genomen verbintenis om in 1 !H 0 
voor 7,000,000 frank Schatkistbiljetten uil le geven tol het bestrijden van 
de builc11gcwonr uitgnvcn.) 

3° Ouder hoofdstuk XXIX, blz. 1 ~2, art. 161, ·16~), 16/4. en 16ti. (liet 
krediet, aangcvn1agd onder artikel I G1, wordt, hij amcudcmcut, eensdeels 
verhoogd met 2611 )iOO frank, lot het voorzien. van het i11 le vorderen 
o, erhlijveurl saldo del' hijdrnge van den Staat i11 hel kapitaal der American 

4, 
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(,'01190 Company; anderdeels wordt het verminderd met -7 5,000 frank, 
aangevraagd onder liuera A, daar dit krediet reeds voorkomt op de Begroo­ 
ting van 19 JO.) liet krediet onder artikel 16,J bedraagt dus ;588,tW0 frank. 

De annuïteiten, hedoelrl in liuera C van artikel 1 fi3, worlen uiteengezet 
in de hij lage C van het V crdrag tot afstand van den Congo aan België (bijlage 
nr 28 van a December 190ï der Kamerbescheiden, blz. 20.1-). 

Vraag. 

Welk gebruik werd tol hiertoe gemaakt van het krediet van 33 millioen 
fr. a5fi:7ïä.21, ~estemd voor de buitengewone uitgaven voorzien op de 
hegrooting van 19-1 o? 

Antwoord. 

Tot heden is ren laste van 'de verschillende artikelen der buitengewone 
begrooting, ingernlge bijgevoegde tabel, 
7,000,000 frank. (Zie de tabel hiervoreu.) 

uitgegeven voor uaaenoea ,_ ö D u 

Vraag. 

Welken invloed heeft dil op den dienst van de Openbare Schuld der 
Kolonie? 

Antwoord. 

Er worden voor ï,000:000 frank Schatkistbiljetten uitgegeven om 
hovcnvermeldu buitengewone uitgaven te bestrijden, de last, uit dien hoofde 
in ,t 911 te betalen, Î'l g('raamd op 2M>,000 frank, voorzien in de aan Haag 
om krediet onde!' artikel 1 nO, lirtera D, zooals hierboven is gezegd. 

Vraag. 

Welke beteekenis voor de begroeting, welk geldelijk gevolg voor het 
passief en actief der Kolonie kan hebben de onnauwkeurigheid, ·die de 
heer :fünister van Koloniën, ter vergadering van 3 Maart. -l 910, bekende 
l1~ bestaan in zijne vroegere verklaringen? 

Antwoord. 

Het antwoord op deze vraag kan eerst worden gegeven nadat men zal 
wrtr-n welke oplossing- zal volgen uil de zaak gezegd de erfenis van koning 
Leopold JI: die niet behoort lol dl' bevoegdheid van het Ministerie van 
Koloniën. 

Vraag. 

Ee11 lid VPrlangt bijzoudei-heden over de toelagen, verleend aan liefdadigr. 
maatschappijen, aa11 verspreidiugsiustelhnaen of andure van koloniaal 
helang(al'I. 1:31). 
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Antwoord. 

Jaarlijksche toelagen worden verstrek: : 

1,000 frank aan den 11 Club Africain 1> le Antwerpen. 
1,200 frank aan dm ,~ Cercle Afrieai11 1> tr Brussel. 
3,000 frank aan de « ~lutuelle Co11g-olaise " te Antwerpen. 

Ill. - CONCESSIEIIOtDENOE \'EN.\OOTSt:flAPPEN. 

De richting van {fo koloniale politiek kan niet strook en met het stelsel van 
groote concessiën, onder hel vrocgf'r(• bestuur toezestnan ; doch het kost 
moeite ze aan te passen op verworven toestanden. 

JJ en staat tegenover private belangen en ni els is moeilijker dan de juiste 
maat te vinden om dr. eis •. hen van het openbaar helang le doen overeen­ 
stemmen met die van de rechtvaardigheid c11 de billijkheid. 

Oc l\liddcnafdet>lin~ heeft. zich niet in te laten met hangende onder­ 
handelingen. Een lid stelt de vraag or, mocht de Staat uil de onverdeeldheid 
treden, dil niet zou schadel ijk voor de bescherming der inlanders, verblijvend 
in de strook der concessiën. Een lid antwoordt dat de S1aa1 deze bescher­ 
ming is verschuldigd, niet in zijne hoedanigheid als deelgenoot, maai· uil 
hoofde van zijn hoofdzakelijk ambt als npeuhare macht. 

Vele vragen werden f:!:CSteld om het inzicht der Hegce1·ing le polsen. De 
antwoorden, door ons medegedeeld 11a de vragen, bewijzen dat de Hegeering 
onderhandelt met al de concessiehouders van gronden; zelfs geven zij de 
retroacten van de nog hangende onderhandelingen met de Kasai-êlaat­ 
schappij. 

Vraag. 

Kan de heer Mi11islr1· zeggen welke schikkingen hij heeft getroffen met 
de Maatschappijen " Kasai »; (( Anversoise» en <1 Abir »? 

Kan hij bij voorkomend gem! zeggc11 hoever het staat met de onder­ 
handelingen]' 

Antwoord. 

De onderhandelingen volgen haren loup. 

Vraag. 

Een lid vraagt welk economisch stelsel word! toegepast op de streken, in 
. - 

eigendom afgpsfaan aan de Compagnie vau den Spoorweg vau Opper-Congo 
naar de Afriknnusche G1·001e )lc•1·c11. i11gcvolgc dr Overeenkomsten van 
J,, Januari 1 U02 Bil 22 Juni l '.)U:-~. 
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Antwoord. 

ln de Kolonie vau Belgisch-Congo is geen grondgebied hoegenaamd in 
eigendom afgestaan aan de Compagnie van den Spoorweg van Opper-Congo 
naar de Afrikaanschc Groot« Mcrf'n. 

Naar luid van artikel a der Overeenkomst mu 4 Januari 1902, gesloten 
tusschen den Onafhankclijken Cougustaat en de Compagnie der Groote 
Meren, kent de Staat aan de Compagnie toe 1,, millioen hectaren en hosschen, 
voor 25 milliocn frank kapitaal, Lc11 einde door den Staat te worden ge­ 
ëxploiteerd, de ltclf1 van de opbrengst toekomend aan de Compagnie. 

Zooals de toestand zîch voordoet, schijnt hij thans maar een betrekkelijk 
belang op te leveren, vermits bedoelde gronden zijn gelegen in de strook 
die op 1 .Juli 'l 912 wordt geopend. 

Met de i\faatscliappij zijn onderhandelingen aangeknoopt om wijzigiu~ li' 
brengen in den toestand voortspruitend uit de On~reenkomst van 4 Januari 
1902. Partijen zoeken met gemeen overleg het. middel om de bepalingen 
dezer Overeenkomst welke betrekking hebben op liet toekennen van 
gronden, zoocfonig le wijzigen, dat zij overeenkomen met de economische 
politiek van de Hegeering. 

Vraag. 

Een lid vraagt of de Staal geneigd is afstand te doen van zijn deel in 
Kasaï en van zijn recht tot tusschenkomst en bewaking. 

Hij verlnngt le kennen den uitslag en de besranddeelen van het onderzoek, 
onlangs ingesteld door den heer rechter De la (luwere. 

Antwoord. 

Over het eerste puni. zijn de onderhandelingen aangevangen. 
De Hegecring weet niet welke zaak wordt bedoeld in het tweede deel van 

de ,·raag. Derhalve kan zij er niet op antwoorden. 

Vraag. 

Daar de heer Minister niet verlangt uitleggingrn te geven over de han­ 
gende onderhandelingen met de Knsni-àlaatschappij, kan hij zeggen wat de 
retroacten zijn <lie verkregen feiten uitmaken P 

Antwoord. 

De Rrp;ecring kan nmmogelijk inlichtiuaen ge\Cn over loopendc onder­ 
handelingen, doch zij heeft er geen bezwaar legen, Je rntroacten \ an deze 
zaak bekend te maken. 

Bij brieven van ,1 G November ·I9rn) e11 ,19 Februari 19,10, heeft het 
Bestuur vau de Kasai-)laatschappij, uil de memorie van toelichting voor de 
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hegrooting van 1910 vernomen hebbende dat de Regcering van plan was 
hervormingen in te voeren in de Kolonie, haar bekendgemaakt <lat, naai' 
zijne overtuiging, de aangekondigde beslissingen in strijd waren met de 
Overeenkomst, in 19011 gesloten tussehen de Maatschappij en den Congo­ 
staal; dat zij beweerde een uitsluitend recht tol inoogsten te bezitten in de 
streken bedoeld bij de Overeenkomst van 31 December ,J 901 en vrrgoeding 
zou Hagen voor de schade die de nieuwe maatregelen haar konden berok­ 
kenen. 

Bij schrijven van 2 Maart 1910, antwoordde de heer Minister van 
Koloniën dat de beslissing om le rekenen van 1 Juli 1910 het inzamelen 
van de domaniale voortbrengselen in sommige streken van den Belgischen 
Congo over te laten aan particulieren ondernemingsgeest, ge,inszins in strijd 
was met de overeenkomsten, gesloten tusschen rien Onafhankelijken Congo­ 
slaat en de Kasai-Ilaatschappij; dat deze overeenkomsten volstrekt geen 
uitsluitend recht hadden toegekend aan de Kasai-Jlaatschappij ; dat er dus 
geen sprake kon zijn, noch ooit sprake geweest was, deze Maatschappij cene 
door niets gerechtigde vergoeding te schenken. Daaraan voegde hij toe 
dal, de brief van de Maatschappij schijnende aan le kondigen dal zij dacht 
gerechtelijke maatregelen te nemen tegen de Kolonie, hij oordeelde dal de 
Bestuursraad verplicht was het advies vau de algemeene vergadering der 
aandeelhouders in te winnen en dat, zoo de Ruad dit gevoelen niet deelde, 
hij verplicln zou ziju namens de Kolonie, eigenares van 2,010 winstaan­ 
deelcn en van 2,0,10 andere aandeelen, eene buitengewone algemeene 
vergadering te eischen, om over de zaak uitspraak te doen. 

Het decreet van 22 Mam·t J 910 besliste dat Je regie-exploitatie der 
voortbrengselen van het plantenrijk op de domaniale goederen zou eindigen 
op 1 Juli 1910 in vcrsrheideue streken van hel grbied der Kolonie, 
waarin zijn gelcge11 de streken waar de Kasaï-Maatschappij werkzaam is. 

Na de bekendmaking van dit decreet, drong het Bestuur van de Kasai­ 
Maabchappij hij den Minister aan om ceue vergoeding le erlangen. De 
~linisler antwoordde dal er gcene vergoeding was versebuldrgd, doch dal 
hij, verlangende dat de Kolonie zich zooveel mogelijk zou bevrijden van 
alle banden met de maatschappijen die handel drijven i I caoutchouc, niet 
zou weigeren tvelwillcnd elk voorstel Ic onderzoeken, dat, tic belangen der 
Kolonie onverkort. latende, hem nader bij tot dien uitslag zou brengen. 

Toen stelde de Bestuursraad van de Kasai-Ilaatschappij den Minister 
voor, de titels der Kolonie over le nemen 1cgPn de waar.le die zou worden 
bepaald dool' eene fictieve vereffening vau de bezitting der Maatschappij. 

De Regeering antwoordde dal zij dit voorstel i11 overweging 1mm, doch, 
alvorens eene beslissing le nemen, kennis moest hebben vau de uitslagen 
der schijnliquidatie, zooals de Maal~chappij ze opvatte. 

Kort nadien maakte de Maaischappij deze uitslagen bekend. De llegce­ 
ring wees de voorstellen der Maatschappij van de hand, daal' de aange­ 
boden som ontoereikend was. 

Na het afspringen van deze onderhandelingen, kreeg de .Minister van 
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Koloniën bericht dal de Bestuursraad had besloten zich 101 de rechtbank le 
wenden. Krachtens artikel 27 der siatut-n, dwong hij den Haad ee11e alge­ 
meene vergadering van de aandeelhouders le beleggen, met, aan hare 
dagorde, het volgende punt : 

cc Onderzoek van den geldPlijken toestand, mor de ;\laal~chappij ontslaan 
door de toepassing van het derreei van 22 Maart 19-10 betreffende hel 
inzamelen van de voorthreugselen van hel plantenrijk op de domaniale 
goederen. Beraadsla~ing en stemming over alle nuttige beslissingen. ►> 

Zonder de algerneene vergadering af re wachten, besloot de Algemeene 
Raad der ~foatschappij den Belgischen Staal le betrekken, ondanks het 
verzet vau de af(rcvaardi•YilP11 der l{po·eer·in" die de Haadsziuiua hijwoouden t> n ;:; ~ n , 
en die, krachtens hunne uitdrukkelijke onderrichtingen, zich tege11 hel rechts-· 
geding verzetten, in naam dei· Kolonie, eigenares van het meerendeel vau 
de aandeelen en winsraandeelcn der Maatschappij. Ondanks dit verzet 
werd de dagvaarding den Belgischen Staat bctcckend op 1 a Augustus 191 O. 

De buitengewone algcmeene v1•rgaMri11g werd belegd op 27_ Augus­ 
tus 1910; de afgevaardigde der Kolonie eischte dal de Voorziuer de 
vergadering zou doP11 stemmen over c1•11e beslissing verklarende dat de 
algemcene vergadering der aandeelhouders oordeelde dal 1\1· aan de rechts­ 
vorderina zeeu zcvolu kou worden °·r0 ·ew•n r11 den ,\lnrnwencn Bestuurder nt, t' tl "üb · ·•t, - 
der Maatschappij verzocht daarvan af te zien bi1H11·n de maand. 

De Voorziller der vergadering- weigerde de motie in s1.em111ing le leggen, 
bewerend dal, volgens de sta1111c11, de vergadering niet bevoegd was om de 
door de Kolonie vooruestclde heslissiuz l\'. 11enw11. Toen deed de Hcu.-ccrin.!! ,_, t...i tJ u 

het Bestendig Comiteit der ~lèlatschappij dagvaarden voor dt! Hr!'htbank van 
koophandel le Brussel, len einde te doen beslissen dat hare motie ter 
stemming zon worden gelegd. 

Deze houding 11am de HcgePring aan, 11i1'l omdat zij ook maar ecnigszius 
den uitslag van hel i11gespa1111cn p:cding ducht, maar omdat zij oordeelt dal 
zij, zonder afstand le doen van het rr-cht van den S1aa1, niet mocht gcdoogen 
dal oene maatschappij, waarvau hij hel nwcl'cmlcd der aaudeeleu bezit, 
tegen hem eene rechtsvordering instelt. 

Ten gevolge van deze feiten, besloot de Baad van beheer het maatschap­ 
pelijk kapitaal te verhoogen tot 2 millioen frank, hel recht van inschrijving 
door den Staat beperkend lol een deel. Deze beslissing strekte om den ~taal 
de meerderheid in de algemcene vorgaderiug te ontnemen. De Haad van 
beheer beweerde deze beslissing te steunen op artikel 4- van de statuten. 
Doch aan dit artikel gaf hij ecne verkeerde toepassing. 

Dr Staat deed de l\laalschappij dagvaardeu voor de Ilechtbank van 
koophandel le Bl'llsscl, om vau hel gernrhl t<i verkrijgen de nieugverklaring 
van deze beslissing, gc11ome11 bij overtreding van de overeenkomsten die 
beide partijen verbinden.en hij <leed terzelfder tijd eene buitrngcwone ver­ 
gadc,·ing Jwlq.;gen. Deze verg-ade1·i11g werd verdaagd, 0111dat het Bestuur van 
de ~hw1schappij den Staal had vooriesteltl nieuwe onderhandelingen aan le 
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knoopeu om alle moeilijkheden te regelen. Deze onderhantlelingen zijn 
i11 gaug en, in afwachting van een uitslag, zijn alle maalregl'le11 tot rechts­ 
pleging or andere geschorst. 

IY. ·- DECENTRALISATIE. 

Ilet is niet g-enocg rechtvaardige grondbeginselen tot grondslag te geven 
a.111 de koloniale politiek, de kolouiseering zelf moel derwijze worden inge­ 
richt, dat zij ùe meeste vruchten afwerpt, Daartoe is decentralisatie een 
der meest praetische middelen. 

Verleden jaar reeds werd daarop de aandacht van de Kamer gevestigd 
door het verslag der Middenafdeclin1,;, door de redevoeringen uitgespl'Okcn 
in den loop Yan de beraadslaging over de Bcgrooting. De heer ~l inister 
van Koloniën, alhoewel de stelling aauuemeude, vond zich, zoo hij zegde, 
gedwarsboomd door de koloniale wet; daar deze is opgevat in oenen geest 
van centralisatie. 

Op dit onderwerp dient trruggckomcn te worden; met dc11 dag wordt 
hel belangrijker, en IH'l schijnt wel dat, zoo men er meer de aandaoht op 
vestigde, men, zonder naar een wijzigi11g van de wet te 111oetc11 wachten, 
decentralisatie zon k111111en verkrijgen door de Atrikaausche werking meer 
vrij te maken van het opslorpend initiatief der burecleu in '1 Moe11Prlaml 
r11 door het regio11alc en lokale leven in de Kolouic op te wekken. 

Ei· moet spoedig vera11deri11g komen in de wijze van handelen, want de 
toestand van Congo zelf heett een gansch ander aanzien gekregen. 

De besturen in 't Moederland en in Afrika dragen nog le veel desporen 
van don tijd toen nlleeuheerschina te Hrussel al de draden van de ouderne­ 
ming in handen hield. Bij den ar111v.1ng was ceue algemecne richting 
noodig. liet was de Vorst die de geniale opvalling had van de ontwaking 
van Midd,111-Afrika. Hij was het die, door zijne politieke en diplomatische 
heheudiuheid, evenzeer als door zijne militaire werking in Afrika, de 
gcùachlc eener Belgisdw kolonie mor tie internationale wereld moest doen 
ontstaan. Hij was het die, beschikkende over beperkte middelen, dadelijke 
beslissende uitslagen moest bewerken om de bezitneming te verzekeren en 
den ~ronds1ce11 te leggen van enne bestuurlijke inrichting. Eu men begrijpl 
dat hel bestuur gevrijwaard werd tegc11 de ontzenuwende gevolgen van 
centralisatie door de onvcrmceibarc wilskracht welke, uit het middeupunt 
stralend, de werking in Afrika steeds aanspoorde. 

lll'I Purlement, hij het vcrvaardiuen van dr. koloniale wet, onderging 
den drn11g dei· l'(':ll'lie die d{1 overleving van dit stelsel na de diplomatische 
en militaire verovering noodlottig moest doen outstaan ; e11 het schijnt wel 
de grens overschreden te hebben die de ervaring der overige koloniale 

ö 
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landen getrol.~cn had (1). liet wetgevend werk verwarde het recht van 
toezicht van 't Mo1!derla11d met het werkelijk bestuur ter plaatse en 
Yerlaagdc dil laalsle rol .-ene al le afhankelijke rol; lu~t schaadde aldus 
zij11e arbeidskracht e11 vruchthnnrheid ; moest de ltcgecring denzelfdeu weg 
opgaan, dan zou zij gevaar loepen deze bezwaren nog te vergrooten, 

Xiemand zou eraan kunnen denken, 't ;\loedcrland te herooven van zijne 
laak vau algemeun bestuur en toezicht, opgelegd door zijne zedelijke 
verantwoordelijkheid, noch de waarborgen te vermindereu.door de koloniale 
grondwet gc:;cho11kcn aan de persoonlijke rechten van blanken en n,~gers. 

De vraag wordt aldus gesteld : lloe kan men, met inachtneming van de 
rechten en plichten vau 't Jlocderland, best aan het Afrikaansen bestuur die 
waakzame, lenige en degelijke werking toekennen, welke onontbeerlijk 
wordt zeach l voor de ontwikkelinz tier Kolonie? b ~ 

· Oc ervaring van groore koloniseereude landen leert ons, dat initiatief en 
verantwoordelijkheid dáàr moeten bestaan waar gehandeld wordt. Daaruit 
volg1, ten eerste, dat hel. bestuur i11 Afrika meer op zich zelf en op zijn 
eigen ervaring moet kunnen rekenen dan op den raad en de richting van 
een Europeesch hc-tuur ; verder volgt daaruit dat in Afrika de inrichting 
van het gewe~lelijkc en plaatselijke leven de inrichting van het midden­ 
bestuur moet aanvullen. 

De landen, die l;1ler den kolonialen W(\~ zijn opgegaan en die, niet 
genoeg naai- de lessen der geschiedenis luisterend, stelsels hebben willen 
beproeven eigen aan hel ras, geraakten tot dezelfde grondbeginselen na 
leerrijke mislukkingen. Zoo heeft Frankrijk, het brandpunt der centralisatie 
die i11 de latijnsche landen heersrht, eerst zijne wijze van besturen. voor 
zijne koloniën aangenomen; doch: Frankrijk moest zijn misslag bekennen, 
en de Fransche koloniën ½even 011s een van de leerrijkste voorbeelden 
door het in 'toog vullend verschil tusschen de gevolgde stelsels- en de 
bekomen uitslazen. · ,., 

Hegccring naar eigen wetten, dat wil zeggen betrekkelijke onafhanke- 
lijk heid van 't :\locderlandi e11 decentralisatie in Afrika deden het Westelijk 
Fransch Afrika wonderlijke vorderingen maken. 

D◄~ze sf olsels werden cr slechts ingevoerd 11a de jammerlijke proef met 
liet stelsel v,111 centralisatie. "en ze~l dal de ~linister van ~larine, die vroe­ 
gt•r de koloniën in zijn depurtement had, de koloniën bestuurde als een 
pantserschip. UcL was het stelsel van centralisatie tot hel uiterste gedreven, 
verscherpt 1103 dooi· de tuchi ; het was ile stelselmatige militariseering van al 
de iustcllinaeu, met den da~ strenger; en meer onbeweegbaar gemaakt in eene 
werking zonder lenigheid en zonder rekbaarheid Cl). 1\le11 heseft hoeveel 
gehrcke11 dergelijk bestuur) vau uit her verre "or.drrla11d, moest hebben. 

Ook i~ men in Frank,:ijk tot ecne ~ansch andere koloniale opvatting 
1;ekome11. West-Afrika - politieke grocpcering van verscheidene kolo- 

(l) lIALEWYŒ, /,a charte cotoniol«, Brussel, '1!)10. lnleiding. 
/~1 Lucrsx Ilusurr, L'évdL <l'un monde. Parijs, 1909. 
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niën - heeft in Afrika. zijn algemeen bestuur, dat zijn gezag uitoefent 
over de verschillende koloniën; doch deze hebben elk haar ei1.;-en beheer, 
hare ciù·ei1 hearootinu en hare eiaen inlanrlsche politiek. ~ ~ 0 V 

Dit grondbeginsel van regeeriug naar eigen wetten, volledig gemaakt 
door de lokale decentralisatie, werd toegepast op aequatoriaal Frauseh 
Afrika, vroeger Fransch Congo genaamd, dat de g1·oepecring uitmaakt der 
koloniën Gabon, ,,Jiddrn-Congo en (Iubnngui-Chari-Thad, hebbende elk 
een luitenant-gouverneur. 

« De Fransche Congo, zegt Challaye, heeft lang geleden door cene al te 
gecentraliseerde inrichting (1 ). >> 

flet heeft zijn belang, cene wijl stil te slaan hij de aauhoudenrlc werking 
di•(• zijne her-inrichting tot gevolg· had ~ zij wordt zeer duidelijk uitgele~d 
door den heer Messimy, verslaggever over de lkgrooling van Koloniën (2). 

(( r11>1 decreet van 2Ç) Deecmher l ~)0:3 had her groot ongelijk, in handen 
vau hel opperhoofd der Kolonie ontoereikende rPg-eel'iugglwvocgdheden 1•11 

al te veel tijdroovonrle amhh,,11Tichting1~11 te vereenijren. Op dat oogenblik 
had n1e11 in Congo denzclfden misslag hPgaan al:- in West-Afril,«, waar g-,•du­ 
rende zekeren tijd de Gouverneur-generaal persoonlijk lwt bestuur van eeno 
der koloniën van de µ:mep in handen hield. 

» Het decreet v:111 1l l Februari 1l 90ti kwam dieu misslag herstvlleu. 
Deze akte, die den Cornmissaris-genr-ranl ontlastte van alle pr-rsoonlijk 
bestuur van grondgebied, had reeds in lireede trekken ziju« hr-voegdhe­ 
den van. bestuur en toezicht bepaald, door hem de mac-lit der Hepuhliek 
in handen le geven, over gansch de uitgestrektheid onzer Congoleesdw 
heziüingen, verdeeld onder koloniën die onder lorzicht van den Commis­ 
saris-generaal worden bestuurd door drie luitcnauts-gouverueur. lfö1 decreet 
kende den Commissaris-geucraul ook de macht van benoeming top en voen!e 
eeue nlzemcene Begrnotin;\! in, benevens een n(•w•i•i-ing-~t'aad. Dez1) Ilaad 
werd later, evenals de Hade11 vau lwlH'<:I'; herittg(Tichl hij decr<11~l vnu 
;~ Maart 1906. Deze o,-ganicke wet vau 1 \)06 w1•rd duid dijk i11~eg1\H~11 
dooi· hetgeen v1•opgpr gt>schicddc in lndo-Chiua, en daarna i11 Wt•st-Afrika. 

» Op ,10 Januari 1910, dt>ed Pelle reeks nieuwe' decreu-n, nog beslister 
dari i11 1910, dezelfde g1·011dlwginsde11 zeuevieren dooi· d<~ practische verwe- 

"· ~ r 

zenlijking, op 110g dPgelijkere wijze, van de bestuurlijke en (lnauciccle 
zelfregccring van de verschillende ge,,estcn; onder het hoogere gezag van 
den Gouverneur-generaal vereenigd. » 

E11 om te tuonen dat deze nieuwe inricluiuu, met nu-er onafhankelijkheid 
llog, aan de plaatselijke hestureu meer initiatief zal vcrzekereu, rne~l d1· 
heel' Messimy erbij : 

« De loitenauts-gouvcrneur zulleu.Ieu slotte, voortaan op hu1111e beg1·ooti11g 
eeucn grootcl'en en meer ruchtsu'cekschcn invloed IH'blw11 dan voorheen. u 

(l) [è1;1.1cmN CHALLAYE, te Congo francais, blz. ~08. Parijs, Alean, 1909. 
(~J A. MESSHIY, J\'olre œuurc coloniale, Parijs, HHO. 

0 
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Van zijnen kant toont de heer Lucien Hubert, afgevaardigde van het 
:\oordrrdepai·1e1nent, en wél bekend om zijne bevoegdheid op koloniaal 
gebied, met welke· bereidwilligheid het plaatselijk bestuur de medewerking 
der belanghebbende hevolkingen aanneemt lot het volbrengen zijner taak, 
en hoe het, binnen Jen kring, het leven der streek en plaats tracht op te 
wekken; naarmate de bevolking uitbreiding neemt en zich bewust gevoelt 
van haar gcmer,uschappelijk belang, worden municipale commissiën inge­ 
steld, die in niets organiek zijn, doch de overheid en de hijzonders~en der 
streek samen brengen. 

Zoo de procf1H\ming slangt, worden de uitslagen ervan versterkt door dt) 
oprichting van eene gemengde gemeente) dat wil zeggen eenc gemeente die 
hare eigen persoonlijkheid bezit, doch. onder de heerschappij van een 
meier blijft. 

De laatste stap, ten slotte, is de oprichting der gemeente in haar geheel, 
bezittende dezelfde autonomie als de gemeenten van 't Moederland. 

C . 

Zûo wordt het leven van streek en plaats trapsgewijs, van lieverlede 
organiek en geef!. aan de Kolonie de levenskracht zonder welke hare 
opbeuring buitenmate langwam, zooniet onmogelijk is. 

De gevolgen van dez« politiek zijn klaarblijkelijk weldoende. Dokter 
Cureau, een der ioverigste medewerkers van den heer Brazza, achtereen­ 
volgens luitenant-gouverneur van Midden-Congo en van Gabon, legde 
daarover onlangs gc1uigc1)is af in een gesprek mei een reporter van het 
dagblad Le Temps. Hij stelt den vooruügang dei· Kolonie vast. 

Dr betrekkelijke autonomie van het plaatselijk bestuur heeft, ondanks de 
dwalingeu vau hel. verleden, het bestuur van 't ~loNlerland verhiudord 
zich al te, veel uil te breiden; dit bestuur bedraagt voor den dienst van al 
de Franschc koloniën slechts een personeel van tweehonderd twee en 
tachtig burg1\rlijkc en militaire ambtenaren: mannen, die gond op de hoogte 
zijn, achten dal ecne hetere inrichting er nog crnstigen vooruirgang zou 
kunnen bewerken ( 1 ). En zeggen dat. hel kader van hel Belgische bestuur 
voor 'l Mocrlcrlnncl tweehonderd één en vijftig ambtenaren en bedienden 
telt voor een enkele kolonie! 

Duitschland voert dezelfde koloniale politiek. De heer Forrhomme, onze 
consul le Johannesburg, beschrijft haar zeer duidelijk en prijst Imre 
uitslagen c~). Wij 111CCIICII er de aandacht te moeten op vestigen, tevens 
doende opmerken dat Duitsch-Oost-Afrikn ccnc veel meer belangrijke 
blanke hevolkiug Lelt d~n Congolaud : 

« J II den loop van hel. vorige jaar heeft de Duiische regcering er 
(;emeimlerälc ingericht eu Bezirksriiie voor elke streek; hel is een eerste 
stap op de baan der autonomie. 

» De leden van de gemecut.eradcn worden voor de helft benoemd door 

(1) MEss,m, Notre œuvre coloniale, blz. 3Uö. 
(2) Uec1œil consulaire, 1810, bock CL, :3° aflevering, Afrika-Aust1·alië, blz. 8tiö. 
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het kierzerskorps, en voor dr. helft rloor <Ic verschillende standen 1•n h,~roc­ 
pen : het is dr. vertegenwoordiging del' belangen op den laagsten trap vau 
de ladder. Om kiezer en verkiesbaar te zijn; mort men, onder andere voor­ 
waarden, de Ituitseho nationaliteit beziueu. Eeue bepaling der wet geeft 
aan de §?:C,mcenl(:raden het recht, aan de vreemdelingen, die bijzondere 
diensten aan tic /!emecnle zouden bewijzen of zich op economisch gebied 
zouden verdienstelijk maken, het kiesrechr te verleenen. 

1> De leden der llezirksrtlu: worden voor de helft uij onreehtstreckschc 
rcrkiezing benoemd - door <le p:cmee11IPraden van het district - en voor 
de- helft bij rechtstrceksche verkiezing - door de kiezers die binnen het 
gebiPd cener int,!el'ichtc gemeente wonen. 

,> Boven deze in'.-tcllin~rn van plaatselijk hest1111r staat de Ltuulesrut, 
die, wat betreft de wijze van verkiezing zonwel als zijne bevoegdheid, doel 
denken aan de wetgevende raden der Engclsche koloniën, raden van de 
kroon genaamd, die, zooals men weet, slechts een betrekkelijk zelfbestuur 
geni,~lcn. Hier houdt de verkiezing in tweeden graad gclijke11 treil met de 
officieele benoeming. De districten benoemen etc leden van den Landesrat. 
Yan zijnen kant, he110Pm! de gouverneur der Kolonie zooveel leden als cr 
door de vrrkiPzing werden aangeduid. 

,> Builen ecu enkel g<'nil, is de rol van den Ltuulesrtü van zuiver raad­ 
gevendcn aard. Uc Koloniale wN gelast hem, zijn advies Ic gevrn over de 
jaarlijksche hrgrooting, over het ontwerp van ordonnantie uitgaande van 
den gouverneur, alsmede ove!' al de zaken die hem de llcgccring zou 
kunnen onderwerpen. \V:.i~ hPLrefl de zaken die hem uitdrukkelijk door den 
Rijkskanselier worden onderworpen, daarover geeft de Isuulcsrtu een 
beslissend advies. 

» De keizerlijke gouvrrncur, die te Wiudhoek verblijft, vertegenwoor­ 
digt hot MoPdPrland i11 de kolonie. Er zijn twintig gewcslclijke onderver­ 
deelingen of Bezirke, elk door een districtshoofd of Bezirksuunn; hvstuurd. 

•1 Voor de rechterlijke inrichtiug telt de kolonie vijf rechtbanken van 
eersten aanleg en een Hor van Beroep in de hoofdplaats (Windhoek), voor­ 
gezeten door een tlbcrrichler. 

» Zooals de heer P. Forthommc IH't doet opmerken, beantwoordt de 
bestuurlijke inrichting van Duhsch-Zuid-West-Afrika zeer wel aan de 
werkelijke eischen van de Kolonie. Hel is ceue gelukkige middelmaat 
tusschen een bestuur dat al te veel van hel 1,lo1!derlirnd zou uitgaan, een 
plaatselijken ambtenaar die onbewust hel bijzonder initiatief zou stremmen, 
en eene zelfrt>gecring- die niet te rechtvaardigen ware in cene bezitting 
welke nog maar enkele duizenden 1Jh111ken tell. ,> 

Het beginsel der decentralisatie en dil der zelfregecring zijn gesproten 
uil deze allcdaagschc waarheid, rial men des te beter eene zaak bestuurt 
naarmate men ze heler kent. 

Wilde men dit toepassen zonder wijziging van de wet, ware hel dan niet 
eenvoudig in Con~o een Go11,·crncur-gpneraal le benoemen wiens hoeda­ 
nigheid in zijne ciuene oogc11 111'1 gcvo(!I n111 veruutwoordclijkheid zou doen 
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stijgen, en mor de oogcn dor anderen het gezag der overheid]' ,vare het 
niet mogelijk, hem met hel noodige personeel te omringen voor zijne zending 
\":11l bestuurlijk initiatief? War« liet niet logisch, hem de zorg over te laten, 
gedePltelijk althans, de algemccne bexrooting 01> te maken waarbij hij 
kredieten n111 algemeen he!ang zou voorstellen, en onder zijn toezicht de 
gewc:-tehjkc begrootiugen IP doen voorstellen, die de noodige kredieten 
hevattcn voor de werken in de streek, waarover men ter plaatse beter 
oordeelt P \Vare het niet redematig hem de ontwerpen te laten opmaken der 
uitvoerende verordeningen, welke, wanneer zij in Europa gemaakt worden, 
le veel doordrongen zijn van het formalisme heerschende in het midden 
waar zij ontstonden. 

't Is eene legende te zeg-gen, dat de koloniale wel het niet toelaat. Niels 
verzet zich tegen die maatregelen van toepassing, waarvan het gewicht 
aanzienlijk zou zijn. Jloest het plaatselijk bestuur zelf de begroeting opma­ 
ken, onder zijne verantwoordelijkheid, dan zou hel eerst en vooral trachten 
de kredieten op de meest nunige wijze aan te wenden en de ondoelmatige 
uitgaven le vermijden. Vraagt men nu aan dat bestuur om eenvoudige voor­ 
stellen te doen, dan komt het i11 verzoeking om al de kredietsaanvragen te 
gelijker tijd te doen en ze misschien te overdrijven, wetende dat ze zullen 
worden ingekort e11 gcde('ltclijk afgewezen in de bureelen van 'l Moederland; 
en deze herziening, zonder klaar t1• kunnen zien in de behoeften, verplaatst 
de verantwoordelijkheid en verlamt den ondernemingsgeest. 

De ondervinding heeft ons gPnor,~ de gchreken leeren kennen van het 
bestuur op afstand. ilien herinnert zich cfo jacluvcrordcuingen die streken 
met teg-enornr~1~stelde jaarg<'tijdcn aan hetzelfde stelsel onderwierpen; 
men herinner! zich de verordeningen dir hel stempelen van ivoor voor­ 
schreven, waar cr ~eenc stempels bestonden. Zij zijn zoo talrijk geworden, 
dat de ambtenaren of bedienden. te midden van de wouden of het dicht 
kreupelhout verloren en geheel door hun werk opgeslorpt, den tijd niet 
hadden cr kennis van te nemen. 

Hel nutteloos geschrijf, hel streng hechten aan uiterlij ke vormen en de 
ambtenarij waren steeds e~11 gebrek in tie oude landen; ze zijn nergens 
nadeeliger dan in de woeste landen waar het bestuur in zich zelf al het 
initiatief moet putten, omdat het steeds met hel onvoorziene in aanraking is. 

liet spreekt nm zelf, dal, zoo men aan de koloniale beambten meer ini­ 
tiatief moet laren, dezen mrt zor~ moeten worden opgeleid. ln dit opzicht is 
de uitbreiding nuttig Yan den kolonialen leergang waarvoor eeue krediets­ 
verhoogiug van ·l 20,250 frank voorzien is; hetzelfde is het geval met de 
inrichting- vau een ge11ePskundig onderwijs voor apothekers en zendelingen, 
waarvoor Pene Yêrhoogi 11g vau krediet van 14, 5;,t) frank gevraagd 
wordt. 

De opleirliug der koloniale hrnmbtru moet op dien weg worden voort.­ 
gezet. lu E11g1dsrh-l11dië wordt gcr11 ambtenaar aangenomen zoo hij niet 
door een cxamcu bewijst de taal der inboorlingen machtig te zijn. Deze 
waarborg is onontbeerlijk voor allen die i11 rcchtstreekschc aanraking 
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komen met de bevolking : hij doet tijd winnen, maakt de zending van den 
beambte meer doeltreffend en verzekert hem gemakkelijker de genegen­ 
heid der hcvolking. 

Ons Koloniaal ~luscum van Tervuren, dat de bewondering der vreemde­ 
lingen uitmaakt en dal een goed ingcriclit aanschouwelijk onderwijs 
aanhiedt in eene prachtige omgeving van kunst en groen, zou beter moeten 
worden bestudeerd door onze toekomstige beambten. 

Waarom zou men ook niet studiereizen inrichten in de andere kolo- 
11ië11 P .\fen zal de waarde van Congo en de wijze van kolouiseeren des te 
heter waardecren daar men ze met andere tropenstreken zal kunnen verge­ 
lijken. Ileisbeurzen zouden ook kunnen uitg1•deeld worden aan jonge lieden 
die bijzondere vreemde scholen zouden weuseln-n Le bezoeken, zooals de 
prachtigo koloniale school van Witzcnhauseu aan de Wena, die hoofdzake­ 
lijk pracusch ingericht is. 

Niets mag verwaarloosd worden om den kolonialen beambte te vormen; 
hoe meer de beambte waard is, des le meer zal het werk waard zijn. 

Het beginsel van plaatselijk hestuur moet noodzakelijkerwijze tot de 
decentralisatie leiden. De groolc werken van economische uitrusting hebben 
hun klaarblijkelijk nut en cischen spoed, zoowi-l door het algemeen belang 
als dooi· het economisch belang gerechtvaardigd; maar zij zullen slechts 
volkomen doeltreffend zijn wanneer hun weldadig uitwerksel in het binnen­ 
land kan dringen langs de zich vertakkende wege11. 

Er wordt echter over niets meer geklaagd dan over de moeilijkheid van 
verkeer iusschen de inlandsche dorpen; hel lastdrageu gt~bcurl in jammer­ 
lijke voorwaarden, zoo met hel. oog op d1!11 handel als op de gezondheid der 
negers. Daarom is de eerste zorg van allen die Congo komen bewonen, 
zoouls de zendelingen, wrg-cn aan te leggen. UP zcndi11g van Kisautu heeft 
meer dan 300 kilometer berijdbare wegen aangelegd die hel geheele land 
doorgaan en die hare bedrijvigheid ontslaan van de ,, rl'cdP hclc111mering 
van hel lastdraaen. 

(..· 

Wal meer is, aan plaatsen door blanken bewoond worden zelfs niet de 
meest noodige werken uitgevoerd, omdat cene algem,•1·1w bcgrooting die 
bijzaken niet zou kunnen voorzien; daarom zijn de pl.iat-elijke begroeting 
en de reuionale bezrootiua eeue drinzeude noodzakeliJ.klwiil uewordeu. û û r, û . t, 

Over het algemeen moet er van al de beschaafden ee111'. meer krachtige en 
hurtelijko mcdewerkina 11evraa0·d worden· iaarlijksche vcrzaderineen 

bL'I 0 '·, U t:'.'' 
hetzij in elke streek of in elke plaats van betcekenis, zullen doelmatig zijn, 
zelf-; al zijn zij slechts van zuiver raatlgevcndcn aard. Zij zouden den grond­ 
slag leggen voor· de g·ocde verstandhouding en de eensgezindheid der blan­ 
keu, u-rwij] men 1111 tusschen umhtcnaars, militairen, kooplieden en zende­ 
lingen gevoelens van wa1111·ouw,•11 en zelfs venYijderi11g ziet heerscheu. 

Aller medewerking is onontbeerlijk; wa111, zooals wij hel verder zullen 
zien, men moel de verbetering van de economische uitrusting gelijkeu tred 
doen houden met. de evolutie der ontstaand« samcnlevi11g der negers : dit 
is eenc overgroore taak waarvan niets mag verwaarloosd worden, 
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Deze gedachieu zijn niet nieuw en, zoo wij t•1· nogmaals op wijzen, is het 
om hunne ·venvcze11lijking te bespoedigen. De heer -'liuister heeft ze zelf 
meer dan cens. uiteengezet en zijn bestuur in Afrika heeft ze onlangs 
geschreven in een omzendbrief van den heer Ondergouverneur Fuchs : 

<1 ln den loop hunner rondreizen, zegt de heer Fuchs, zullen de ambte­ 
naren en beambten inlichtingen inwinnen over den toestand van den handel 
der streken die zij zullen doortrckkeu ; zij zullen de eigenaars der lactorijen 
of hunne beambten ontvangen, eu zij zullen de \11·aagstukkc11 trachten op te 
lossen die hun zullen worden onderworpen. Zi.i zullen dt• hoogcre overheid 
inlichten wanneer de oplossi11g zal schijnen huilen hunne bevoegdheid te 
liggen. Ik kan niet genoeg wijzen, vervolgt hij, op de noodzakelijkheid die 
er bestaat dat hel. koloniaal personeel zich Wt•I van deze gt•dachte door­ 
ùringe dat de particutiercn gccne vreemdelingen zijn, clat hun doel in 
Afrika met het. zijne gelijken tred houdt en dat, op elkander steunende, zij 
hel best hun heschavingswerk z11ll<111 kunnen volbrengen. )> 

Dit zijn uitmuutende raadgevingen, maar de beste manier om ze prac­ 
tisch te verwezenlijken is: op organieke, stelselmatige wijze de uitdrukking 
van de weuschcu der kolonisten toe te laten op de jaarlijksche vergade­ 
ringen, hetzij raadgevende or beraadslagende. De functies, zegt men, 
brenuen de oraaucn voort maat· de orunuen druzen ook hij lot het voort- '--' t, ' c. D • 

brengen der functies. _ 
In Algerië hebben de Kamers van koophandel de rechtspersooulijkheid 

bekomen eu zijn zij machtige medewerksters vau de overheid geworden. 
De haven van Algiers is haar werk. 

In Katanga, is hel privaat initiatief voorgegaat1. liet heeft Je Werkbeurs 
van Katanga gesticht. Deze instelling, van rnaatschnppelijken eu econo­ 
misehen aard heeft ten doel, de beroepsvaardigheid d1~1· zwarte werk­ 
lieden te verhoogen. Zij steil. zich namelijk voor, erover te waken dat de 
werklieden, die genoodzaakt zijn zich van hunne dorpen naar hun centrum 
le begeven waar hun de arbeid wuch}, minder zouden lijden van rie 
vennoeieuisscn van de reis. Jlel dil doel zeudl de \r crkbeurs inlandsche 
werk I ieden 11a,1r een « kamp " waar zij kunnen uil rusten vun de vermoeie­ 
nisseu der reis nlvoreus hun laak op le vatten. Men hoopt aldus den lust 
van den zwarte mor liet ni.Î' erheidswerk aan te wakkeren. Hel is eene 
hoogst i.uuige ·011deruemi11g, maar over de richting waarvan de Hcgeeriug 
zal moelen waken. 

Ee11e belangrijke hPrvormi11g werd verwezenlijkt op den weg; der decen­ 
tralisatie, Katanga wordt lot een autonoom district ingericht; het heeft al 
zijne bestuurlijke diensten HH'l een Ondergourpl'neur, bekleed met al de 
rechtnn vau den GouY<1l'll(1U1·-g<>ne1·:wl der Kolonie, op het ~Pbi(•d der 
uitvoerende macht t'll ondPr l<wtid11 vun zijn onmiddellijk hoofd. Ter 
zi11i11g ,a11 22 No, 11111her 1\)10 wrrd t~l'll wetsonlWC'l'P op het bureel 
nm d<! Kamer d,,.._ \'olkswrlt'!.!'Pll\\oordi.u·pr:-; IH'et·~eleud 11H1I li1•1 doel de () c, r ( 1 

Undergouvemcurs-genoraal, die een grondgebied besturen, met het welge- 
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vend gezag te bek leeden dat bij uitzondering door den-Gouverneur-generaal 
uitgeoefend wordt. 

Dit is een stap die logischerwijze zal leiden tot de inrichting van andere 
streken tot Ondergouvernemont - g1:neraal. Bij het onderzoek van het 
bijzonder ontwerp voor Katanga zal de Kamer de gelegenheid hebben het 
vraagstuk in zijn g<•heel te onderzoeken. 

Het wetsontwerp was nog niet over-gelegd toen de Af deeling den heer 
~linistcr twee vragen stelde, die wij hieronder weergeven met de antwoor­ 
den. De antwoorden zijn, zooals men zich gemakkelijk bij de lezing ervan 
zal kunnen overtuigen, het grondbeginsel der decentralisatie en der regio­ 
nale en locale inrichting zeer gunstig; de Afdeeling stelt. hef. met genoegen 
vast; zij drukt den wcnsch uit dat de aangekondigde hervormingen zoodra 
mogelijk zullen verwezenlijkt worden. 

Vraag. 

Een lid vraagt wie, voor het loopende dicnsijnar, de wedde van den 
Couverneur-generaal heeft getrokken en hoeveel die bedraagt? 

Is er een Gouverneur-generaal in functie? 

Antwoord. 

Gedurende het loopende dienstjaar was de titulaire Gouverneur-generaal 
niet in dienst in Congo. liet bestuur der plaatselijke lleg-ccring werd uitgeoe­ 
fend door een Ondergouverneur-geueraal. 

De wedde van den Gouvel'lleur-generaal, bedragende ö0,000 frank, werd 
niet uitbetaald. 

Vraag. 

Een lid vraagt welke maal regelen de Regeering van plan is te nemen om 
het regionale en locale bestuursleven in te richten. 

Is het niet mogelijk: regionale en zelfs locale begroetingen op te maken 
in zekere si reken? 

Is hel niet mogelijk, in de meest bedrijvige streken jaarlijksche vergade­ 
ringen te beleggen waar de voornaamste belanghebbende blanken en zelfs 
de negerhoofdrn zouden verzocht worden hunne wenschen le kennen t.e 
geven en aldus het hunne in zekere mate bij te dragen tot de welvaart der 
streek? 

Antwoord. 

Verschillende dil jaar genomen decreten bewijzen, dat de Regeerîng, in 
Congo een programma van hervormingen ten uitvoer legt, hetwelk voor 
w•volg zal hebben het economische leven p;rondig te wijzigen en op het 
maatschappelijke inlandsche leven invloed uit te oefenen. De ontwikkeling, 
waartoe ouze jonge Kolonie hel hedl gebracht, laai nog niet toe de rrgionale 

7 



LN' 21] ( 2G) 

en locale inrichting als mogelijk te aanzien, zooals de vrager die schijnt 
te begrijpen. 
\Vat er ook van zij, onlangs heeft de Regeering een decreet uitgevaardigd, 

waarbij inlandsche hooùlmanschappen worden heringericht, en zij verliest 
niet uit het oog dat het in de toekomst noodig zal zijn het bestuur der 
streken en der centrums te wijzigen in den zin van eene zekere mede­ 
werking van de beschaafde inwoners. Een ontwerp van inrichting der voor­ 
naamste centrums ligt ter studie. 

V. - l.'ITBBEIDJNG VAN DEN LANDBou,v ONDER DE INLANDSCHE 
BEVOLKING. SOCIALE EVOLUTIE. 

Oc landbouw, meer nog dan de mijnen die uitgeput geraken, maken den 
rijkdom uit der koloniën : Fructus nascùur et renascitur. De landbouw is 
meer nog dan een aanbrenger van rijkdom, hij is, vooral in woeste landen, 
ecne beschavende economische kracht. , 

Hij verrijkt den inlander zoowel als den kolonist: Hij hecht aan den 
bodem de bevolking wier onbestendigheid eene ramp is; hij get-fl hun met 
regelmatigen arbeid ter plaatse eene vergoeding die de werkkracht opwekt 
en steunt; met meerder welzijn geeft lii.i hun den stofTelijke11 grondslag die 
noodig is om hen lichamelijk en zedelijk te verheffen. 

Doch in tegenstelling met het inoogsten der vruchten, dat eene gemakke­ 
lijke en eenvoudige verrichting is, is hel landbouwbedrijf zeer ingewikkeld 
en hangt het af van hel stoffelijke en van hel. maatschappelijke midden. 

Wil men in ren woest land de veeteelt en den landbouw invoeren, dan 
moet men cr niet alleen de eerste elementen eu de werkwijze van aanbrcn­ 
gel'L maar men moet ook nog de gewoonlcn <1n zeden wijzigen, die allen 
regelmatigPn arbeid nutteloos maken door hel scheppen en in stand houden 
van rijkdommen le verhinderen. 

ln dil tweevoudig opzicht moet eene machtige pogiu~ worden aangewend 
hij clr Congolecsche bevolking, die lol werkeloosheid is !,!edoemd niet alleen 
door eene eeuwenoude, alle wilskracht doodende luiheid, maar ook door 
eene sociale inrichting die het begrip van geheel uitsluitend bezit doodt. 

~Jen moel terzelfder tijd den reeds bestaanden onbeholpen landbouw 
verbeteren en nieuwe levensmiddelen voortbrengende culturen invoeren en 
levens nijverheidsculturen. 

Te dien einde kan men zich bedienen van raadgevers of raadslieden 
voor landbouw die, in dr. Engelsche r.n Duitsche koloniën, op vele plaatsen 
erin gc:-;laagd zijn, den inboorling lust \'OOI' den landbouw in te boezemen. 
Een ander doeltreffend middel bestaat in het oprichten van hoeven, 
vooral in de nabijheid van soldaten- of arbeiderskampen en nabij de 
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scholen ; het lundhouwersleven leert men er door aanschouwing, door 
proef nemingen. 

Ongelukkiglijk schijnen de levensmiddelen voortbrengende culturen, die 
vroeger hel meercudeel der posten omringden en voor de beambten een 
reden lot fierheid en eene onontbeerlijke bron van middelen van bestaan 
waren, hun belang le verliezen; de oude kolonisten stellen met droef­ 
heid vast dat, volgens hun piHig gezegde, de mode ervan verdwij nt; de 
nieuwe beambten schijnen te willen berusten in de approviandcering uit 
Europa. Dat is een groot kwaad zoo voor negers als voor blanken) wier 
gezondheid verseh voedsel vraagt. _ 

Stilaan zou de lust mor den land houw, die vroegel' door het voorbeeld 
der blanken was aangewak kerd, ook kunnen verminderen bij den nr.~cr. 
Om dit tegen te werken moet er van elke gelegenheid worden g~hruik 
gemaakt om dien lust te onderhouden en le verspreiden. Op vele plaatsen 
heeft men ongelijk gehad, niet een tuintje aan de huizen der werklieden 
en zelfs der soldai en te voegen; men had ook ongelijk, de vrouwen der 
soldaten te ontslaan van landbouwarbeid, zooals zij gewoon waren le 
doen. 

Wat de veeteelt betreft, is men in sommige zendingen erin geslaagd, de 
negers voor het zware me belang iu te boezemen door overeenkomsten in 
den aard van de veepacht. Men kan hel geheele land door niet genoeg vee 
vespreiden om er de inboorlingen mede vertrouwd le maken en hel le leeren 
waardeeren. liet bestuur van landbouw, hij het Ministerie zelf ingericht en 
aan wiens hoofd een bevoegd en krachtdadig man staat, gaat eerlang den 
landbouw snel doen vooruitgaan. Hij heeft hel ontwerp opgevat, het fokvee 
samen le brengen om groole kudden te vormen in de plaatsen waar de 
natuurlijke weilanden uitgestrekt en van goede hoedanigheid zijn. 

Deze samentrekking kan zekere voordeclen opleveren, zooals het gemak 
van hygiënisch toezicht; maar er zijn ook groote nadeden aan verbonden, 
waarop de aandacht moel worden gevesligd. In tropenlanden is niets zoo 
gevaarlijk als vee te verplaatsen ; soms gaal aldus een gm1sch door gedut­ 
dige zorgen saamgehrachte veestapel verloren. Het beste middel echter om 
de veeteelt uil te breiden, is de medewerking van de inboorlingen in te 
roepen en ze zooveel mogelijk in betrekking te brengen met vee, over het 
land verspreid .in minder µ-roole kudden. 

Wanneer men den landbouw in het land invoert, moet men niet alleen 
de werkwijze aan de inboorlingen leereu, men moet hun nog de winst van 
den arbeid verzekeren door hun den verkoop hunner voortbrengselen te 
waarborgen; zij moeten zelfs in staal gesteld worden. hunne voortbrengselen 
op zolders of in pakhuizen te stapelen in afwachting dal zij verkocht 
worden. 

Dil is niet alles. Met volharding zal men misschien crin gelukken, de 
hoof den voor den landbouw te winnen; zij kunnen op allerhande wijzen 
aangt>wakkerd worden, hetzij door premiën of eereplnatsen, zooals de hoe­ 
danigheid van lid van een iulaudschen landbouwraad. Maar om bij de 
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bevolking hel begrip van regelmatigen arbeid in lé voeren en algemeen te 
maken, vooral op hel gt~hied nm landbouw, moel men het begrip van private 
toeëiaeuinz vau den arend verbreiden de woninaen verbeteren dorpen 1") 1") V ' ~ ' 

oprichten die ontsnappen aan de economische verstikking der inlandsche 
gewoonten en der erfelijke overdracht. 

Waartoe kan eene persoonlijke pog-i11g dienen, wanneer men de opbrengst 
ervan niet mag behouden? Zoo een neger rijk wordt, kan hij er redelij­ 
kvrwijze 11iel van genieten, noch dt• zijnen ervan doen genieten. Waar z:11 
hij ziju bezit bewaren? ln zijne h111, die voor alle voorbi,jga11g<•r:; open 
staal P Aan wie zal hij zijn bezit nalaten? Zijne vrouw noch zijne kinderen 
hebben er recht op; de erfenis, voor zooveel het bezit ontsnapt aan de 
vernieling die de dood van den eigenaar gewoonlijk 11a zich sleept, komt 
aan de _ooms langs moederszijde ten got'dc. Erger 110g: het is genoeg dat een 
man of eene vrouw dru naam heeft iets te bezitten, opdat hun leven in 
gevaar zij. Men weel dal de dood gewoonlijk wui-dt to(.lgt•sehrcven aan eeue 
tooverij; wanneer eeu sterfgeval voorkomt, duidt de tooveuaur allicht als 
oorzaak hem aan, wiens rijkdommen hij hegeert ; zoo ziet men vaak op 
geheimzinnige wijze tie huishoudster n111 den blanke verdwijnen na hare 
terugkomst i11 het dorp. 

Dit maatschappelijk mirldeu, -dal alle begrip van bezit, van rijkdom of 
van vooruitgang doodt, moet langzamediand worden gewijzigd; Ic dien 
einde zou men het ontstaan of zelfs het oprichten k11n11e11 bevoonleelen vau 
dorpen, geplaatst ouder <le Europeeschc wel eu onder het toezicht vau 
blanken. 

Nu reeds verwekt het bestnan van Europeesche centrums eene econo­ 
mische verheffing en een langzamen ommekeer in de zeden; alzoo wordt 
de arbeid, die vroeger rustte op de zwakken, de vrouwen en de kinderen. , 
hoe langs hoc meer door dP man ueu \\' aa I·w•nomeI1; maai- het maat schappe- 
lijk stelsel, dat hel bezit moel beschermen Cil den regelmatigen arbeid aaII­ 
moedigen, beslaat nog niet voor den neger. 

Er moel. dus een nieuw midden tot stand komen, een ander dan het 
onhoschaafde ; de 1wge1·s verstuau dit; al:zoo werden de vrije dorpen van 
oud-arbeiders gevormd, die liever bijeenblijven dan uiteengaan en naar 
hunne dorpen weerkcercn. In de Fransche koloniën heeft men de dorpen 
der vrijheid gemaakt; in de naburige koloniën van het Oosten hcrft de 
regeering de slavernij afgeschaft en betaalt zij ecne vergoeding aan den 
meester van den vrijgernaakten slaaf. 

Dwang kan hier de zaak der beschaving niet· vooruithelpen; de aan­ 
trekkingskracht van die middens, waar hel welzijn zich zou kunnen 
uitbreiden i11 alle veiligheid, zou voldoende ziju; en ten slotte zou de 
Europeesche ,rel in aaurak i11g met de inlundsch«, door eene la11gza111e 
inwerking, ei11dige11 llH\! deze Le behcersehen en le vervangen. 

De ge:;chicdeuis is een eeuwig herbeginnen. De barbaren, die hel 
Romeiuschc rijk hebben vernield, namen er de hetere wetgeving van aan. 
Zoo hadden de Wesl-Gotlil'u huune persoonlijke wel, maar zij eerbiedigden 
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de wet der Gallo-Romeinen, Brevier vau Alaric lf genaamd; het recht was 
niet territnriaal, maar persoonlijk ; eu door hunne langzame ineensmelting 
heeft de betere wet over de minder goede gezegepraald. 

Dil zal ook hel geval zijn op eeue lagere sport van hel rnenschdom, bij 
de wilden van Afrika. 

Men heeft gezegd Jat men ze in hunne beschaving moest laten evolueeren; 
dil zijn de woorden van Waldeck-Housseau, en 'hij heeft er bijval mede 
behaald; maar zijne redeueering is slechts gegrond zoo men eronder 
verstaat <lat men langs den weg der evolutie moet geraken lot hare vervan­ 
ging dool' eene hoogcre beschaving. 

Om die evolutie in de hand te werken, moel men eene andere beschaving 
naast de eerste plaatsen, waartoe hun toevlucht zouden nemen zij, die zich 
aan het ontmoedigende onbeschaafde midden zouden willen onttrekken. 
Men zou dus de formule moelen aanvullen met te zeggen, dat men de 
evolutie der negers moet bewerken om ze aan hunne mindere beschaving 
te ontrukken. 

Gansch de beschaving moel voor grondslag hebben de heropbeuring van 
het individu, het persoonlijk streven, en opdat dil streven ontsta en volharde, 
moet. hooger welzijn het doel zijn. 

· De neger in zijne arme hut kan zelfs aan hel meest onontbeerlijke 
welzijn niet denken. Hij mag er niet aan deuken, zijne hut te versieren of 
geriefelijk te maken; hij kan cr niets in veiligheid bewaren; zijne 
kinderen. zelf moeten haar \; nachts verlaten om allen te zamen, de 
jo11gcns van het dorp iu eene gemceuc hul, de meisjes in eeue andere, te 
gaan overnachten. 

Opdat het gevoel van eigenwaarde en individualiteit kunne ontslaan en 
zich versterken, moet de mensch ten minste een tehuis bezitten waarvan !tij 
kunne genieten, dat hij naar lust moge fraai en gezellig maken en dat 
zijn persoon en zijne goedel'eu beveiligt. Eveneens, wil men den zin voor 
den landbouw aanmoedigen, dan dient de neger zijucn eigendom en zijn 
afgesloten houwland te bezitten. 

Oie gcdachteu werden in 't volle licht gesteld op hel Internationaal 
Congres van Tropica!e Lnndbouwkunde, dit jaar te Brussel gehouden; zij 
werden uiteengezet in de. tijdschriften (l) en besproken in eeue koloniale 
studiegroep die in het Solvayge~tichl voor Sociologie vergaderde, builen 
alle politiek, in eene varlerlandsche gedachte om de koloniale zaak te 
dienen; wij geven. den korten inhoud van de eerste gedachtenwisseling om 
de richting der werken aan le duiden en hun zoo mogelijk een nuttigen 
uitslag le bezorgen. 

ln 't opzicht van landbouw moet men het verlangen uithreidnn naar 
onafhankelijke toestanden. dal zich reeds levendig .bij de inboorlingeu doet 

(1J Twee Fransche tijdschriften, J,'Afrir/W' übre, Parijs, rue du Cherche-Midi, en La Beuue 
iwligè11e, Parijs, rue .Mayer, verdedigen dapper deze denkbeelden. 
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gevoelen; er bestaan reeds ambachtslieden, handelaars eu visschers die 
zeker aanzien gt>niclrn. E11 zoo wij ons meer bepaald mei den landbouw 
bezighouden, dat. is dit niet om de waarde te verkleinen van andere 
bronnen van rijkdom. Al1,ys kan de visscherij, die eene doorluchtige 
bescherming op den voorgfönd heeft geplaatst, met overvloedige middelen 
de welvaart van talrijke inlandsche huisgezinnen verzekeren. 

Ziehier de wcnschcn voorgesteld in de koloniale studiegroep en waar­ 
over een tegensprekelijk onderzoek wordt voortgezet: 

« 1. Maalregelen zullen genomen worden om de inboorlingenj wier 
dorpen niet te ver van de Staatsposten verwijderd zijn, ertoe te brengen de 
beplantingen van eetwaren uit te breiden en te verbeteren, en beplantingen 
aan te leggen van nijverheidsgewassen die verkocht zouden worden, hetzij 
aan de aldaar opgerichte handelshuizen, hetzij, bij gebrek aan dezen i~ eene 
min of meer nabij gelegen buurt, aan de posten van den Staat. In deze 
laatste veronderstelling zal het hestuur elk jaar en per streek den koopprijs 
der waren vaststellen. Het is noodig dat, in het begin althans, de Staat aan 
de inboorlingen den verkoop waarborgc der producten die hij zelf hen 
heeft aangezet le oogsten; dáàr waar binnen eene bepaalde grens handels­ 
huizen zijn opgericht, zal de Staat zich van soortgelijken handel onthouden. 

» De producten, door den Slaat gekocht, zullen door hem benuttigd 
worden, 'zoo zij voortkomen van beplantingen van eetwaren, en hetzij 
uiuerhaud, hetzij hij openbare aanbesteding verkocht worden in een 
centrum waar reeds verscheidene handelshuizen zijn opgericht. 

,, ~- Eenige Europeeschc landhouwheambtcn, die vooraf iropenkolo­ 
niën hezocht hebben waar de inhoortingen zich recels toelC'ggen op het 
planten van eetwaren- en nijverheidsgcwasseu, zullen naar Congo gezonden 
worden om, in de negerdorpen die hun dool' de bevoegde overheid zullen 
worden ~angeduid, de wijze vau verbetering der beplantingen van eetwaren 
aan le leeren en mei de beplantingen van nijverheidsgewassen aan le 
vangen (cacao, koffle, caoutchouc, tabak, katoen, enz.). Zij zullen aan 
bepaalde posten verbonden worden, maar zullen rondreizen maken en 
dikwijls de dorpen bezoeken, waar zij hun landbouwonderwijs zullen gcveu. 

» 3. Het Bestuur zal maatregelen nemeu opdat deze landbouwbeambten 
aan de inboorlingen desnoods de noodigc zaden en planten zouden kunnen 
leveren. De kosten dezer voorschotten zouden kunnen leruggeëischl 
worden. 

» 4. De landbouwbeambten zullen, onder bepaalde voorwaarden, Ier 
beschikking kunnen geslPld worden van de handelshuizen om er practiseh 
onderwijs te geven en toezicht uit te oefenen in de streken rond die huizen. 

» v. Premiën e11 cereumhten, zoouls dil. van lid H111 een landbouw­ 
raad, zullen verleend worden aan de inboorlingen of aan <~e dorpshoofden 
die de hcplantingen mrt de meeste zorg zullen ontwikkeld hebben, die de 
grootste opbrengst zullen hebben bekomen of die eene geriefelijke woning 
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zullen gebouwd hebben en werkelijk en blijvend hezit zullen genomen 
hebben van een beschikbaren afgesloten tuin of veld. 

» 6, De Staat zal de veefokkerij aanmoedigen mer me te leveren aan 
de g«•estrlijke zrnding,,n en aan de opperhoofden die bekwaam worden 
~eacht; men zal met hen veepachten aang:ian tegen te hepalen voorwaar­ 
den. Het vormen van kudden is niet wenschelijk in den huidig-en toestand 
van Congo, en het is verkieslijk de fokkerij in te richten, overal waar hel 
mogelijk is, met aan de zendelingen eu aan de inlanders eenig vee toe te 
vertrouwen. 

~ 7. Het Bestuur zal in de dorpen het bouwen aanmoedigen van schuren 
en pakhuizen waar de laudbouwvoortbrengseleu zullen kunnen geborgen 
worden tr~en onweder en het oogenblik afwachten van verbruik of 
verkoop. 

» 8. De Staat en de zendelingen moeten zich beijveren tot het stichten 
Yan inlandsche dorpen, onafhankelijk van de bestaande hoofdmanschappen 
en vrij van den invloed der locale gehruikPn; gronden zullen aan die vrije 
mannen worden toegekend en hun hoofd zal verkozen worden uit hun 
midden of aangeduid door den Staat. 

» 9. Landbouwvelden en middelpunten van fokkerij zullen als proef 
worden ingericht in de zeer bevolkte streken, vooral in de nabijheid van 
de kampen en scholen, ten einde op practische wijze aan de inboorlingen 
te tonnen hoe xij den gro11d best moeten bebouwen. Locale landbouwten­ 
toonstellingen zullen word eu ingericht. 

* • * 

De afdeeling hield zich ook onlrdig met de middelen om de negers de 
muntspeciën te doen behouden. Hel antwoord, dal wij met de vrnag weer­ 
~even, verdaagt de oplossing. Er dient nochtans aangemerkt dat het bcslc 
middel om de negers hel gebruik van munt aan te lccren is) hen in de 
mogelijkheid le stellen het gold te doen dienen tot een rrdcmatig gebruik 
e11 hun daartoe de gelegc11hcid le verschaffen het veilig le bewaren. 

vraag. 

Welkè11 maatregel is de Regeering vanzins le nemen om de spaarzaamheid 
ouder de inboorling-en te hevordcren? 

Antwoord. 

Deze vraa~ schijnt voorbarig : de maatregelen betreffende hel invoeren 
vau munt en de algomeenmaking v,111 het gebruik ervan werden nauwelijks 
voorgeschreven en konden dus lol hiertoe slechts betrekkelijke uitslagen 
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opleveren. ~Jen begrijpt dan ook dat de bezorgdheid tier Rf)gecring nog niet 
grvPstigd werd op dit puni. 

Ei· dient echter aaugt•merkt dal een decreet van 9 December 189·1 eene 
Koloniale Spaarkas hcefl i11gcrid1l, die bijhuizen zal kunnen hebben in de 
CongolN·schc steden en dorpen en waarvan de inrichting veel gelijkenis 
heef1 met de .\lgemrene Spaar- en Lijfrentekas van 't Moederland. 

Deze kas zou le bekwamer· tijd toegankelijk kunnen worden gemaakt 
voor de inboorling-en. , . 

VI. - MIDDELEN VAN VEHVOEH. 

De waarde van den Belgischen Congo spruit grootcnrJeels mort uit zijn 
hewondcrenswaurdlg netwerk nm stroomeu. Dr Congo is door zijne l,·ngtc 
de tiende stroom van de wereld; hij biedt aan de scheepvaart rechtstreeks 
toegankelijke wegen over 15,000 kilorneter ; hij ontvangt het water van 
eene streek die op 3,000,000 vierkanten kilometer kan worden geschat. 

De Congostuat trok cr zijn voordeel uit en de Koloniale Rcgeering breidt 
het nut ervan uil. Dit is wellicht de belangrijkste taak die zij te vervullen 
heeft en die rechtstreeks in verband slaat met den voorspoed del' Kolonie. 

Het Koloniaal Bestuur h<>eft eene belangrijke nota uitgegeven over den 
Hoven-Congo, zijne inrichtingen en zijne scheepvaart. 

De stroomhaven te Leopoldstad, die vóór eeuige jaren no~ slechts 
eenvoudig ingericht was, beschikt thans over 250 meter kade. Deze kaden 
zijn G meter hoog, gebouwd uit paarsen zandsteen en rustende op sterke 
grondvesten in beton .. Ue11 houwt thans nog ~O meier en er blijven nog 
300 meter te bouwen. Wa1111crr deze muren zullen zijn opgericht, zal de 
kade meer dan ;-jäO meter lang zijn, on zij zal jaarlijks voor n00,000 ton 
kunnen volstaan. Er is eeue groote helling en een wagen van 48 meter 
lengte, door vier kaapstanders in l,cwc~·ing gebracht Vijf loodsen in plaat­ 
ijzer vau :10 meier op -l ;, beschutrrn dC' koopwaren. Eene verplaatsbare 
kraan eu een wag1!11 die, alleen, 30 ton kan vervoeren, werken onverpoosd. 

De nederige houten gPhouwcn Ya11 voorheen zijn venange11 door eene 
halle in plaatijzer van 68 meter op 20, girnsch gesloten door ijzeren 
paneeleu, l'II waarin zich vier vuren heviuden, die aa11gehlazc11 · worden 
'door ce11e11 macl1tig('11 ventilator makende -1 ,1«00 toeren. Eene lwpcqrieterij, 
een werkplaats voor schrijnwerkerij, eenc machinezaal, waarin een motor 
van ~O paardekrucht, eeuc timmerwerf en een verwarmiugstocstel maken 
de inrichtiuueu gchPt'I docl111alig-. 

l)p haven tt• Kinshasa, dool' (le ~laalsehappij Citas i11gcrithl, i:- i11sgelîjks 
van groot hela11g-, met lw,1r werkhuis mor machinenüouw, hare slips, hare 
pak huizen eu hok Is. Zij is hel middelpunt van de vrije han<lclsbewcgi11g 
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ùie hel hare moel hijdrageu om hel economisohe leven i11 ga11sch 1ft. 
Kolonie Le doen doordriuaen. 

(, 

()c Maat~chappij Citas bezit verscheidene stoombooren die zij in haat· 
eigen werkhuis heeft gebouwd. 

De Kolouie heeft ook. oenen zeer helangrijken scheepvaartdienst ; zij 
hezit twee stoomhooten van_ t>OO ton, twee sleephooten mei har~e rn11 
~}t,0 ton, drie stoomhooten van 150 ton, talrijke stoomhooten, slecpers en 
barges vau mindere tounemaat. l\cgclmatige diensten zijn i11~t~richt IU!-Sche11 
Lcopoldstad c11 Siaul-ysrad, en tusschen Lcopoldstad eu Lusumho-Pania­ 
Mntomho, eene ZC<-'I' belangrijke inrichting die ni1\l alleen haar haven­ 
personeel vereischt, maar ook hare hourposien ; zij i:- 1'c11 der levendigste 
werken van de Kolonie. 

Verleden jaar reeds wees de Midde11afdeeli11g cr op, hoc dringend nood­ 
zakelijk hel is de scheepvaart op den bovenstroom te doen herleven, en met 
groolc voldoening kan men vaststellen dal de HcgeNing. daarop hare 
aandacht vestigt, 

Belangrijke maatregelen werden reeds genomen om den vrijen handel 
te bevoordeelen. De taxes op de stoomhooten en op de houtvelllngcn 
werden merkelijk verminderd en deze outlastingen dienen in l)t'tr1·kki11!-! 
le worden gebracht met eP11e tnriefvertuindering op de spoorwegen rler 
watervallen. Doch hel. groole vraagstuk der verbinding vau Bowu-ConRo 
met den Oceaan is nog onopgelost; de spoorweg der watervallen heeft de 
natuurlijke bezwaren overwo11111'11; l~l'I bezwaar, vuurtspruituml« 11i1 de 
hooge tarieven die op al de voortbrengselen van lJidden-Cou~o drukken en 
zóó den uitvoer daarvan beperken! hlijfl bestaan. 

Daarenboven werden, op de annuucit vau 3 ::100,000 frank, door den 
Ko11iug 500,000 frank bestemd om de scheep. aart genrnkkclijl.: li' maken 
door het bebakenen van den stroom; op de B11itc11gcwonc Bt>f!TOoling is 
een krediet. van ·J ï2,ö00 frank u11getrnkke11 voor hydrogruphischr onder­ 
zoeldngen in Beneden-Congo en i11 Boven-Congo, alsmede Pen -ld-1•dil'I van 
6~5,000 frank tot aankoop n11 schepen en vaartuigen. 

Deze maatregelen duiden eene t:ocdc richting aan. ln 1leze11 zin blijft 
er nog veel te doen. Tot 1111 loc geschiedt d,, verwarming door middel van 
hout en de dienst. der aaulcgphunseu, waar de boot nieuwe hmmlstof 
opneemt, is onontbeerlijk .. lammer genoe½, de posten van den Sta:11 leveren 
gec11 hout aan bijzoudereu ; dezen zijn verplicht het hout le hakken eu 
verliezen aldus een kostbarcn tijd dien zij aan de scheepvaart zouden 
kunnen besteden. 

Op het Fransen w·omfgel,ie(I hcrfl het ~chrek aan Staatsdiensten private 
ouderncmingeu doen ontstaan, die hel IJ out huk keu eu leveren zoo wel aan 
de hoolt•n van den Staat als a,111 die van hijzonderen. 

Misschien zou de Congol'eg1'1~ring hare diensten derwijz» kunnen uitbrei­ 
den, Jal zij zouden kunnen voorzien iu al de behoeften der scheepvaart. 

Door liet verwezenlijken vau het groot ontwerp del' pipe line zal de 
kwestie nm haar belang verliezen. Eeu eenvoudig burger, de heer Bolle, 

!J 
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stelde voor, eene omvangrijke teiding van buizen lot stand te brengen, ten 
einde de petroleum te kunnen drijven van Matadi naar· Leopoldville. De 
Regeering haastte zich, de daartoe aangevraagde vergunning te verleeneu. 
De Koloniale Raad hechtte er zijne goedkeuring aan. 

Het nut van den ontworpen dienst kan niet betwijfeld worden. \Vat de 
scheepvaart betreft, zal de petroleum, als brandstof, goedkooper te staan 
komen dan hel hout. Zij neemt minder plaats in op de booten, wier vracht­ 
ruimte aldus groeier wordt; vooral zal zij vele lieden beschikbaar stellen, 
die zich thans bezighouden met hel houthakken. 

Bij deze rechtstrecksche voordeelen moel een zeer merkelijk onrecht­ 
strceksch voordeel worden gevo<•gd. De petroleum kan zeer doelmatig 
worden aangewend in den strijd tegen de moeraskoortsen : giet men petro­ 
leum op de moerassen, dan verhindert men de~ vermenigvuldiging der 
muggen. 

De voorwaarden der concessie schijnen zeer gunstig te zijn voor de 
Kolonie en niemand heeft er aan gedacht, daartegen bezwaren in le 
brengen. Er dient nochtans te worden opgemerkt dat het decreet tot 
concessie op hel bureel der Kamer niet werd neergelegd. Dat werd door 
de koloniale wet niet vereischt; deze formaliteit geldt enkel voor de 
concessiëu van spooruieqcn; mijnen, qraverijen of goudlwudende aanslib­ 
hingen, enz. ( art. 1 ä ). 

Wij spreken ervan enkel om te wijzen .op eene leemte in de koloniale 
wet. De wetgever dacht aan gèene andere vervoermiddelen buiten den 
spoorweg; doch er zijn er, die ook voor de Kolonie van zeer groot belang 
zijn, met name het petroleumvervoer door middel van 7njJe line, evenals 
het. geleiden van de electrische kracht die waarschijnlijk eene groote uitbrei­ 
ding zal nemen in Katanga. 

Concessiën betrekkelijk deze zaken vallen niet onder de toepassing van 
de koloniale wel; doch de Regeel'Ïng kan uit. rigen beweging handelen 
door verder- le gaan dan de wet vereischt. Zóó handelde zij voor de 
mijnen die door het Bijzonder Comiteit van Katanga werden vergund; zij 
besloot de decreten betreffende deze vergunningen op het bureel der 
Kamer neer te leggen, hoewel zij zich daartoe door de wet niet gehouden 
acht. 

Evenzoo kon zij handelen voor de concessie van het petroleumvervoer 
door middel van pipe line; zóó ook zul zij kunnen handelen voor de 
concessiën van het vervoer der electrische kracht. 

De Middenafdceling bepaalt zich erbij, den stand der zaak aan de Kamer 
bekend te mak en; al zoo draagt zij hel hare hij tol het voltrekken van hel 
koloniaal werk door het aanwijzen hetxij van de hervormiugeu die door de 
\Yetgcve11de Kamers kunnen tol stand gebracht worden, hetzij van de 
mautregelen die de Regecriug nemen kau, 

Hel. nut. van den grool<!ll stroom zal toenemen, wanneer zal voltrokken 
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zijn de spoorweg der Groote Merrn die, door de verbinding van de bevaar­ 
bare vakken en door zijne verlenging, de mijndistricten in rechtstreeksche 
gemeenschap met Beneden-Congo stellen zal. 

ln het aan Katanga voorbehouden hoofdstuk geven wij de nieuwe natio­ 
nale politiek der spoorwegen Min. Het zal volstaan hier opnieuw de 
aandacht te vestigPn op cenc nieuwe· brandstof die geroepen is om groote 
diensten te bewijzen. 

~len weet dat kapitein Manritzen erin slaagde, te midden van het meer 
Kisale, - een 11itgcsrrrk1 moeras, door grasgewas belemmerd, - eene vaar­ 
geul te maken door middel van een sterk paalwerk. Op deze wijze is er op 
den Bove11-Congo f'en nieuw bevaarbaar vak van Kongola tot Bukama ; 
binnen ee11igr dag1'n, wanneer hel spoorwegvak van Kindu tot Kongolo zal 
voltrokken zijn, zàl men tusschen Europa eu dé tinhoudendc streek van 
Katanga een regelmatig vervoer hebben te water en per as. 

De brandstof zal een hoofdfactor uitmaken. Wellicht is cr in deze streek 
st.-cnkonl en bruinkool ;'sp01·cn werden er van waargenomen. Doch in zekere 
grdeelten is er grhrck zelfs aan hout. Ook volgde men mei belangstelling de 
proefnemingen die aan den l'\;ijl worden genomen en ten doel hebben de 
grasgrwasscn en den papyrus lol brandstof te benuttigen. Men maakt er 
brikou Pil van, wier verwarmingsvermogen aanzienlijk is. Zóó zou de sedd, 
deze dichte opeenhoopiug van grassoorten en papyrus, die. de voornaamste 
hinderpaal was voor dr. scheepvaart, een kostbare medewerkster worden. 

. Sedert eenigeu tijd is er sprake van een omvangrijk ontwerp om de 
scheepvaartlijn Antwerpen-Congo te nationaliseeren. Belgische kapitalisten 
zouden in bezit zijn van fiO l. h. der titels en het overblijvende gedeelte 
zou worden verdeeld onder Duitscbe en Engelsche groepen; doch gedurende 
lange jaren zouden de Belgen de meerderheid en bijgevolg de contrôle der 
onderneming hebben. 

Op die wijze zou men het voordeel genicle11 dat de Belgische invloed 
den voorrang hebben zou bij het ondernemen eener lijn die innig verhouden 
is aan de toekomst del' Kolonie ; tevens zou de verstandhouding onder de 
groepen, wier belangen tot geschillen kunnen aanleiding geven, gewaar­ 
borgd zijn. 

De Hegeering kan daartoe bijdragen door haar te belasten met het ver­ 
voer harer goederen naar dt' Kolonie; op hel. eerste gezicht schijnt zij er 
alle lwlang bij te hcbhen, ecnc onderneming le steunen, waarin de over­ 
wegende invloed der titels den overwegenden invloed in het beheer zou 
verzekeren en daarvan ren wezenlijk Belgisch bedrijf maken. Doch wat 
gi·brurde in Katanga, waar dr Belgische invloed op den achtergrond werd 
ge!-chonn ondanks de Belgische kapitalen belegd in mijnondernemingen 
Pil spoonvrgc11, is een les waaruit nut dient te worden getrokken. 

* 
* * 

De trlegraphische verbinding in hel binnenland rn met Europa laat te 
10 
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WP11sd1en over; <le Middcnafd,\eling loonde er zich bezorgd om en stelde 
de twee volgende vragen, welke wij met de antwoorden medcdeclen. 

Vraag. 

De ~lidùcnafdeeling rn1·langt te weten of het niet mogelijk is, Banana le 
verbinden mel den Engelsehen kabel; die nabij de kust ligt, en aldus meer 
reaelmatiehcid te verzekeren i11 den telearaafdienst ~ Z) u •. 

Antwoord. 

Hel i~ mogelijk Banaua te verbinden met .den Engelschcn kabel die op 
een zekeren afstand van de kust ligt. Te dien einde is het noodig, zich in 
hetrekking le stellen m-t de JVest .1/i·ican Tele,qraph C0 Limited en de 
vuorwaardr-n dezer verbinding te bespreken. Reeds vroeger werden onder­ 
handelingen in dezen zin aangeknoopt door den Onafhankelijken Congo­ 
staal. Oc laatste maal - in l 893 - vroeg de Compagnie eene toelage 
van 162,000 frank 's jaars, g-edurende twintig jaren; na verloop dezer 
L\\ intig jaren zou de kabel haar eigendom blijven. 

De Bt•~ec1·i11g- onderzoekt de kwestie van de verbinding der Kolonie met 
transatlantische kabels, 

Zij gaf onderrichtingen opdat in den loop van 1 !H 1, de telegraaf worde 
aa11gcl1•gd tussclu-n Boma e11 Baunna. 

Ook bestudeert men de verbinding van onze lijn van ~latadi met Noki, 
waardoor, dank zij de Portugcesche lijn Noki-Saint-Paul-dc-Lcnnda, de 
Kolonie in gernee11schap zou worden gebracht mei den kabel die te Saint­ 
Panl-de-Loanda eindigt. 

Vraag. 

Is het niet mogelijk, de draadlooze telegrafie in de Kolonie in le voeren? 
Daardoor zou men , eel minder uiig-eren aan werkloon, dat lot andere doel­ 
einden kan besteed worden. 

Antwoord. 

111 Congo werd ovel'gegaan tot proefnemingen van draadlooze telegrafie. 
llr,1 betrof proef11emi11gcn tusschen Banana en Saiut-Paul-de-Loanda. 

Deze proefnemingen, waarvoor de Onafhankelijke Congosiaat rene 
toelage van 2ri,000 lraul, verleend had, gnvcn geen goeden ui1slag. 
0111:iugs werden door verscheidene compagnieën slappen gt>daan ten 

einde de drnadlooze lclqrrnphic in Co11go tot stand te brengen. l~cnigc dezer 
. compuguieën, die omsla11cligP voorstellen hadden gedaan, werden verzocht 
h1111nc eerste voorstellen te herzien, omdat deze zeer bezwarend waren en 
aan de Hrgeering niet al de ~ewcnsclile waarborgen boden. 

liet lol stand brengen van draarlloozc lclPgndische posten levert vooral 
bcl.:111~ op voor 111edt>d(•cli11µ:1•11 op g-roolen afstaud. ln dit bijxonrler geval 
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zijn dP kosten van onrichting en aanwending zeer aanzienlijk ru'. alvorens 
daartoe over te gaan, moel de Ht•i:{('eriug zeker zijn dat. daarvan gerl'gt,ül 
gebruik kunne g<•rHaakt worden. . 

Dit is te meer noodzaketijk, daar de proefnemingen van draadlooze 
telr½rafic, waartoe n<wgcr, in 1904, in Congo werd overgegaan, niet 
slaagden. Wcliswaai· werden sedert d11 toestellen verbeterd, doch tol nu 
to,! kan er nergens, in streken zooals Congo, ger11r1eld µehruik worden 
gemaakt van de draadlooze tl.'legraphie. Voor zooveel ons bekend is, bestaat 
er, sedert eenige maanden, slcclus eene soortgelijke exploitatie in Brazilië. 
De Hegecriug onderzoekt of hel mogelijk is; desnoods een technisch ambte­ 
naar naar Brazilië te zunden ten einde deze kwestie aldaar te bestudeeren. 

\'Il. - K:\TA:\GA. 

Door zijne li1-5ging en zijn klimaat, evenals door zijn mijnrijkdom 
bekleedt K,1la11ga eene hijzoudPrr plaats in de Kolonie. Zijn klimaat is 
zachter voor de blanken t'II weldra zal deze streek het centrum zijn van 
cenc zeer ~rootc bedrijvigheid di« noodzakelijkerwijs talrijke Europeesehe 
werkkrachten zal ven-enigen 

Het uitzicht zal zeer verschillen van dil van Equntnriaal-Congo, dat 
vooral een landbouwstreek zal zijn, waar de blanken slechts in geringe 
mate zullen voorkomen. 

Het bestuur is er bijgevolg in een hijzonderen toestand geplaatst en moet 
zijn eigen karakter hebben. Daarom maakte de Hcgcering Katanga lot een 
bijna zelfstandig district, hebbende CPII onrlcrgouverneur die rechtstreeks 
in betrekking is mei ·t )loedcrland. u 

De nederzettingen richtten zich steeds meer Noordwaarts; zóó zullen 
zich in de mijnstreken van Opper-Katanga vestigen lieden van allerlei 
natiën, hehcht met Pen avontuurlijken geest Pil eene mistrouwende onaf­ 
hankelijkhcid. D1• spoorweg, uit. lwt Zuiden komende en lol Elisabethstad 
aangl'legd, z111 deze :-;I roumi IIg I10g dor-n m111groeic11. 

Be ge,, ichtiµ:heid vau dt tank, die, i11 deze rij kt\ streek, aan de openbare 
machten is opgclPg-d, laat zich licht hcgTijpcn. Jammer genorg, de onver­ 
dcoldhcid van dP11 ~rond, die heel deze streek beheerscht en IPgl'novcr de 
H1•gerri11g lipt Bijzonder Comiteit Yan Kalan~a steil als cenig eigenaar van 
de11 grond f'll den ondergrourl, schaadt grûolelijks hare werking. Het is 
niet overbodig, de verschillende zijden van den toestand na le gaan; de 
toekomst der Kolonie heeft <'r alle belang hij. 

Wij zullen zien welke v!'rhclningPn onlangs werrlcn gehracht in de 
reg-eli11p; van Knlnuga en 1,~gr11 welke hezwaren deze 110g li' strijden heeft. 
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1)001· het afschaffen van de overdracht der uitvoerende macht die not•g••r 
aan het Comiteit van Katanga behoorde, werd zijne politieke eenheid ver­ 
zekerd. 

liet recht om mijnconcessies te verleeuen ltan/i't niet enkel meer af van 
de tu-sehenkomst van hel Bijzonder Comiteit; hel Is omlerworpen aan de 
beschermende waarborgshepalingen van artikel 1 ;; der koloniale wet, met 
andere woorden het onderzoek "au den Kolonialen naad en hel 11eerlrf{gcn 
van de ontwerpen op hel bureel der Kamer. Onder dit nieuw stelsel wordt 
in Katallga tot mijnopsporiugen overg1•gaan door B<·lgisclrc vereenigiugen. 

De economische uitrusting berust steeds meer op ecnc waarlijk nationale 
spoorwegpolitiek. De Hegeering z,11 de rechten van rle belanghebbende 
maatschappijen moelen bepalen en de belangen van '1 )Joedcrlancl moeten 
vrijwaren. 

Doch, door zich van het Bijzonder Comiteit vrij te maken, nam de 
Hegcering lasten op zich, die steeds zwaarder zijn; zij moet deze groote 
taak ondernemen, door de vorige inrichtingen opg(•~eren, namelijk het 
landhouwleven in Katanga tot si and te brengen; zij zal ook de lasten van 
de bestuursinrichting, die het Bijzo11de1· Comiteit lol nu loc te dragen had, 
gansch alleen op zich moeten nemen. 

En wanneer mr-n zóó de ge~chicdenis vau IH't Bijzonder Comiteit uagaaL1 

steil men vast dal, telkens als Staal en private inrichtingen zich vereenigeu, 
dit steeds lol zijn nadeel schijnt te zijn. Naarmate zijne regeeringszending 
zich uitbreidt, nemen de finaucieele middPlt•11 eu mcdewerkiugeu ëlf. 

Het stelsel vau dualiteit, krachtens hetwelk hel Bijzonder Comiteit, 
algemeen eigenaar, overal de Hcgeering der Kolonie in den w1•g treedt, i~, 
al wordt hel verzacht, ccno onregclma1igheid die het beier ware Ic zien 
verdwijnen. De proefneming is slecht ; hel is te wenschen dat het daarhij 
blijve. Dat is hr-t besluit dat voort vloeit uit hel hetoog uiteengezet in de 
onderverdeelingen van dil hoofdstuk. 

A. - Het politiek stelsel van Katanga. 

OpdaL de Hegeering hare zcnrliu;, zou kunnen vervullen, moest men 
elke belt·mmcri11g uil den we~· ruimen. Daartoe diende men, vooreerst, het 
!'ijzondr>r Comileil \'an Kat:rnga als politieke i11slelli11g af Ir schaffen. 

Niet alleen trad het op om de goPdcn·n te hehecren en cle onverdeelde 
g1·01Hlen te~ geld(• Ic 111ak,,n1 die a.111 d<'il ~lèlal en het Comiteit van Kata11ga 
behooren en heel Kat:J11g:1 omvauon ; hel was le rens ecne politi<•l,e instelling, 
waaraan hel besluit van 8 neccmlwr 1 \)00 dt• uitvoorende macht overdroeg. 

Deze overdracht, die, in~evol~e artikel 22 der koloniale wel, niet langer 
mocht dureu dan 1 Januari ,1 !JI 2, werd i11getrokkt•n bij decreet van 
22 Maa l'i 191 0, dat in werking trad le rckeuéu van den 111 September 
daaropvolgende. 

Aldus wordt reeds nu de politieke eenheid dt'!' Kolonie gehuldigd. Op 
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bestuursgebied ~!'!dt opnieuw het gemerne recht voor Katanga; zooals 
ga11sch de Kolonie zal Katanga rechtstreeks ufhunkclijk zijn van de Kolo­ 
niale Hegeering handelende zonder tusscheninrichting. 1);1L is een flinke 
stap vooruit. 

ll. - Rechten van de Kolonie in de mijnconcessies. 

Ilet zal niet van belang ontbloot zijn, in '1. kort le onderzoeken welke de 
toestand is van Katanga Len aanzien van de mijnconcessies en de rechten e11 
lasten le hepuleu die aldaar voor de Kolonie werden vastgesteld. 

)len weet dal de <( Compagnie du Katanga» ren oogenhlik was opgetreden 
lPt' vervanging van den Onafhankclijken Staat div de marht niet bezat, zijn 
gezag eu zijne werking uil te strekken te gelijke,· tijd lot al de declen van 
Congo. 

.Me11 weet dat zij lol vergelding vun dezen dienst kreeg een derde in vollen 
eigendom vau ganseh het onroerend vermogen van Katanga en dat hel 
Bijzonder Comiteit van Katanga door overeenkomst van 14 Juni 1900 werd 
ingesteld om het gemeenschappelijk bezit dei· gronden van den Staat en de 
Compagnie te hehceren in de evenredigheid van twee derden en een derde. 
Het kreeg << de meest uitgebreide rechten voor· 1.ct bestuur, het beheer en 
de vervreemding) zonder cenige uitzondering of voorbehoud 11. Zijn beheer 
geschiedde op gcmee11schappclijke kosten. 

Het Comiteit, waarvan vier leden worden benoemd door de Hegeering en 
twee door de « Compagnie du Katanga )>, ondergaat den rechtstreekschen 
invloed van de RcgPering; de heer Minister van Koloniën hield er aan, in 
den loop van de dehatteu i11 de Kamer, herhaaldelijk Ic verklaren dat de 
belangen van de Kolonie of n111 't 1'1(~Cdt>l'land aldaar beheerd worden 
ingevolge 1k inzichten van de Hegcering. 

Hel is dus bewezen, door de verklaringen van den heer Mi11is1cr van 
Koloniën en door de praktijk sedert f910 gevolt\d, dal hel gemeen:-chap­ 
pelijk hezi! der gronden van Kat;.inga onder de l wpassing vair van 
artikel 10 der Koloniale Grondwet, krach tens hetwelk IH't V<'l'IP<!IWn van 
concessies van gro11dcn, mijnen en andere onderwerp ·11 is aan bepaalde 
formaliteiten, met name hel onderzoek door den Kol.iuialeu Haarl en hel 
11cerlr~p;d1 vau de ontwerpen <'IJ decreten lol concessie op het bureel van 
de Kamer der Volkswrtege11woordige1s. 

Men had zich nooit over deze wijzigi11g te bPklagen; de Koloniale Haad 
onderzocht nauwkeurig de concessies; hij hraclu cr toc hij, de nieuwe 
concessies lP onderwerpen aan voorwaardcu die ga11sch verschillend waren 
van deze gP~IPld aan de .\l;rntschappij Union minière du ltaut-Kuuuuj« en 
de helaugeu en het gezüg der Kolonie heler beschermden. 

Verklaren wij kortbondiz dezen voornilgang. 
De overeenkomst, getroffrn met de heeren Thys ru Jadot, diende lot 

· voorbeeld voor de nieuwe gesloleu overceukomsten. 
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Zij brengt Je concessies tol redelijke verhnudingen eu vermijdt aldus de 
monopoliën eu de overdreven invloeden, die zoovoel klachten verwekten. 

Door verscheiden bepalingen, met name door de vervallenverklaring, 
door het invoeren vau den afsluud dei· rechten eu door het betalen van 
een jaarlijksehen minimurncijns voor elke vergunde hectare, verzekert zij 
de spoedige ontginning der mijnen. 

Aan het Comiteit, en inzonderheid aan dr. Kolonie, geeft zij hel recht 
om krachrdadig op te treden. · 

Zij vergoedt den concessiegever, die goPÙ111·en i11brf'ng1, op een dubbele 
wijze; eerst, slaat zij hem een jaarlijkschen cijns af van 1 t. h. der bruto­ 
opbrengst van <le mijnen, zonder dal deze n1i11der mag bedragen dan 
50 centiemen per hectare, en voor de mijnen Yan edele metalen een jaar­ 
Jijkschen cijns van ö l. h. met een minimum van t;O frank per hectare. 
Vervolgens kent zij hem toe, als ver·gelding wegens inbreng, 8::l t. h. van 
om 't even welke anndeclen, kapitaalnnndeelcu evenals winstaandeelen. 

Eindelijk, om hel. overwicht der Belgische belangen wel le verzekeren, 
geefl zi.i aan hel Comiteit het recht om in le schrijven voor 20 t. h. van 
het kapitaal, hc1gec11, gevoegd bij de 33 l. h. aandeeleu, alzoo eeue 
meerderheid verzeker! met 53 l. h. der titels, 

,. ,. 

Het zou nutteloos zijn, opnieuw le handelen over de voorwaarden bepaald 
bij de overeenkomst van 8 December J 900 gesloten tusschen de 11 CQm­ 
pagnie du Katanga » en den heer Williams (Tanganyika Concessions 
limited), indien deze overeenkomst al hare uitwcrkiug had gehad, indien zij 
niet aanleiding had gegeven tol eene andere concessie dan die welke 
verleend waren aan de Maa!scliappij Union minière du Iluut-Katanqa. 

Deze ;,Jaatschappij had de concessie g11kreµ:cn van al de mijuvclden, 
ontdekt door den heer Williams, die de Tan,r;auyika Concessions linuted 
verlegen woord igdc. 

De rechten van hel Bijzonder Comiteit in deze machtige Maatschappij 
zijn verminderd met 28 1. h. der titels, die vau de Kolonie met 19 1. h., 
omdat hel. Bijzonder Comiteit weigerde gebruik Ic maken van zijn recht 
om in le schrijven mor de helft van hel. kapitaal e11 Len gevolge van de 
beperkende verklaring van artikel ~- der Overeenkomst van s· Decem­ 
her ,t 900, die HO 1. h. der winsten tôekentle aan het Bijzonder Comiteit 
en 4-0 l. h. aan den heer \Vtlliams. 

(;ez('gd artikel li-, dat hel verdcelcu van d1~ winsten ouder de<'lgenooten 
regelt, betreft niet alleen hot verledeu ; het is ook van toepassing op 
de nieuwe aanrragen om concessie. Krachtens de Ovcreeukomsten vau 
8 December 1900 en vau 22 Ociobcr ,1 !)(H>, die het monopolie der onder­ 
zoekiugcu verlc11H<'11, bracht d1~ Tw1.'Ja11,1;ika Concessions li111ited verschei­ 
dene 011ld1·kki11gc11 aan '1 licht, i11zo11del'l1cid deze v:111 kleine diamanten e11 
van verscheidene ,, pipes >> of rotsschouweu vau deuzelldeu aard ab deze 



welke aangetroffen worden in de diamanthoudende « pipes ,, van Kim­ 
berley. 

Door de ingenieurs van de 3laatschappij werden twee streken afgebakend, 
waar hel zou kunnen nulliµ: zijn proefontglnulngen te ondernemen ten einde 
tie huidige grgeve11s te volledigen. Het Bijzonder Comiteit van Katanga 
ontving voorstellen in dezen zin. Doch krachténs de schikkingen waarbij 
het aandeel mu het l~ijzondnr Comiteit in de winsten uit de ontginning 
dezer mijnen verhoogt naar verhouding van de verlengde termijnen, 
~eschicdt dt• verdeeling niet meer naar verhouding van 60 t. h. aan het 
Bijzonder Comiteit e11 van 40 t. h. aan de Tanganyika Concessions limited, 
maar wel naar verhouding van 80 t. h. aan het Bijzonder Comiteit en van 
20 1. h. aan de Tt1119a11;,1iko l'.onœssirm.<; limited . · 
o,, welke titels moet deze verdecling van 80 t. h. en van S!O t. h. gedaan 

worden? Is het op de genoLsaandeelen alleen ofwel op al de aandeelen, met 
inbegrip van de kapitualuandeeleu? Deze laatste oplossing steunt iu zekere 
mate op artikel 4 der Ovoreenkomst van 8 December 1900, tusschen het 
Bijzonder Comiteit van Katanga en den heer Williams ( Tw,qanyika Conces­ 
sions limiled) gesloten ten einde te bepalen welke voordeelen aan elk der 
dcelgenootr.n zijn voorbehouden in de op le richten nieuwe ontginnings­ 
vennootschappen. 

Hét 1 ste lid van artikel li- bepaalt dat, in de op te richten vennoot­ 
schappen tot ontgin11i11~ nm de concessies, de kapitalen zullen geleverd 
worden in klinkende munt, de helft, door het toedoen van het Bijzonder 
Comiteit vau Katanga, de helft, door het toedoen van den heer Williams; en 
het 2c lid bepaalt dal elke verhooging van kapitaal zal worden beslist in 

' ~ 
gemeen overleg mei het Bijzonder Comiteit. Het 2e lid van dit artikel regelt 
het verdeelen der winsten in bewoordingen waarvan de verklaring met 
zorg moel worden onderzocht. 

Ilet luidt als volg! : « f)c overeenkomende partijen zullen hun deel 
hebben van al de winsten opgeleverd door die ondernemingen ( volge­ 
storte oerkoopers- of 1.-apitardmrnder_/en, opricluersaundeeleu; qenotsaandee­ 
fr111 enz.) naar evenredighoid van 60 l. h. voor hel Bijzonder Comiteit en van 
1,,0 t. h. voor den heer Williams. » Deze cvenrerliaheid van GO t.h. en van 

' 40 t. h. wordt gebracht op 80 t. h. en 20 l. h. voor de ontdekkingen gedaan 
hintH'll de verlengde tijdruimten. 

Waarop doelt de toekenning van 60 L h. of 80 t. h. aan het Bijzonder 
Comiteit? Zij doelt op al de winsten noortspruitendr: uit die ondernemingen; 
deze woorden zi_jn algemeen e11 worden no~ verklaard door de tusschen 
haakjes voorkomende vermelding : zij doelt niet alleen op de aandeelcn of 
opnchtersnandcelcu en geno1saa11deelen, enz., doch ook op de volgestorte 
verkoopersaa 1111 celen. 

Deze verl, laring wordt in ruime male gestaafd door de voorwaarden 
waaraan de nieuwe concessieannvrsgen onderworpen werden, zooals die van 
de heeren Thys en Jadot. 

flpt aantal titels: aan hel Bijzonder Comiteit toegekend als vergelding 
Il 



wegens inbreng, wordt er gewljzigd uit hoofde van andere voordeelcn; 
maar men draagt cr zorg voor, goed te doen uitschijnen dat het evenredig 
aandeel van het Bijzonder Comiteit al de aandeelen bedoelt, daaronder 
begrepen de kapitaalnandeelen. 

Voor de Overeenkomst 'I'hys en Jadot stelde het Bijzo11der Comiteit een 
artikel 8 mor, luidende als volgt : 11 Hel Comiteit zal 3:.1 1. h. ontvangen 
van al de aandeelen, zonder onderscheid, der ontginnende vennootschap or 
der ontginnende vennootschappen, de u/'geleverde kapitaakuuuteden gunsch 
volgt!,'itort zijnde. ,, 

Oit was reeds klaar c11 duidelijk. Doch d,! Koloniale Raacl stelde nog 
andere wijzigingen mor, die aanleiding hebben gegeven tol eco deflnirieven, 
nog meer uitdrukkelijken lekst : hel dcfiniti_ef artikel 8 luidt als volgt : 

<1 liet Comiteit zal 3;{ t. h. ontvangen van al de volgestorte aamlceleu, 
zonder onderscheid, der ontginnende vennootschap of der ontginnende 
vennootschappen. Al deze nanrleeien zullen dezelfde rechten gcniPlt'11 als 
die welke aan de overige ~Plijksoortige aandeelen zijn torgekcnrl. Wordt 
hel kapitaal verhoogd, dan zal hel Comiteit insgelijks 33 t. h. 0111va11gcn 

van de verschillende soorten volgestorte nandeelen ( uprichtersaandeelcn, 
winstaandeelen, enz.}, » 

Deze nieuwe bepalingen, door het Comiteit zelf voorgesteld, werpen 
een nieuw licht op de bewoordingen waarvan het Bijzonder Comiteit zich 
vrorger bediende; zij bevestigen de juistheid van de gelijke verklaring, die 
wij van de Overeenkomst der Union minière geren. 

Doch, het Bijzonder Comiteit le~dc artikel 4 der Overeenkom-t van 
8 December 1900 niet in dien zin uit, toen het, bij de oprichting der 
Union minière, optrad als inbrenger van de concessies. Het beperkte zijn 
evenredig aandeel lol de -100,000 genotsaandeelen; hel oefende zijn recht 
niet uil op de -100,000 knpitaaluandcelen. 

Zal me111 bij voorkomend geval, aldus moeten handelen bij het oprichten 
van vennootschappen die tol stand mochten komen naar aanleiding van de 
onlgi11ning van nieuwe concessies van diamammijnen P 

De vraag is niet zonder helang ; 011da11ks de moeilijkheden van oplos­ 
sing) dient de aandacht van het Parlement daarop ~cYCstigd te worden. 

C, - Bedrijvigheid op mijngebied in Katanga. 

Hoever staal het met de bedrijvigheid op mijngebied in Katanga P De 
ontginningswerken kunnen alleen dan met goed gr.volg worden aange­ 
vangen wanneer de spoorweg tol in d,, mijnstreek zal nangeleg-d zijn. 

l>e spoorweg bereikte in September Elisabcthstad, geleg1111 op ecnige 
k ilometer afstand vau de kopermijn van l' troile tlu (,'01lfJ0; dr vennoot­ 
schap l'Union minière dtt l/aut-Äata11_qu zet hnt opbouwen harer fabrieken 
voor de bewerking- van het erts voort; als bouwplaats koos zij de rivier 
Lubumbashi, uahij Elisnbethsrad. 
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Dit eerste optreden, in eene tot nu toe gansch verlaten streek, geldt als 
het begin van een nieuw tijdperk, tijdperk vau leven en van bedrijvigheid, 
dat een grooren weerklank zal hebben, niet alleen over Katanga, maar over 
heel <le Kolonie. 

De gewichtige ontdekkingen, die het gevolg waren . van de opsporingen 
van Williams, brachten menig initiaüef tol stand in de Belgische nijverheids­ 
cn ünanciewereld, en men moet er om tevreden zijn. Reeds bestaan er 
verscheidene Overeenkomsten, waardoor het Bijzonder Comiteit van Katanga 
machtiging verleent tot hel doen van rnijnopsporingen. 

Een van die Overeenkomsten, goedgekeurd door het decreet van 
1 ï Maart 1 ~HO en onderzocht in de Kamer der Yolksvcrtegeuwoordigers 
(vergadering van 1 G Maart ·191 ü), naar aanleiding van de neerlegging 
daarvan op hel bureel, werd gesloten met de hoeren Thys en Jadot, die 
li uancieel e instellingen va II Brussel vertegenwoord igen, vereenigd in de 
Société des recherches minières du Bas-Katanq«, 

Drie andere Overeenkomsten werden aan het onderzoek van den Kolo­ 
nialen Baad onderworpen; de Toelichting zet ze uiteen als volgt : 

,, Op 's Konings bevel heb ik de eer, aan het advies van den Kolonialen 
Raad Ic onderwerpen drie ontwerpen van decreten strekkende tot goed­ 
keuring, hel eerste, van de Overeenkomst van 22 Juli '1910, gesloten 
tusschen het Bijzonder Comiteit van Katanga en de hoeren Adolf Greiner, 
Leo "oyaux, Gustaaf Trasenster, Ed. de Houhaix, Eric Gerard, .I01·is Laloux, 
!\Jax Lohest, Bené d'Andnrnont ; hel tweede, van de Overeenkomst van 
·1 t Augustus 11910, g<•sloten tusschen het Bijzonder Comiteit van Katanga 
en de heereu Nagelmackt!rs en Z11

; het derde, van de Overeenkomst 
gesloten tusschcn het Ilijzouder Comiteit van Katanga en den heer Julius 
~fahillo11. Oeze drie Overeenkomsten betreffen eene mogelijke concessie van 
een recht Lot mijnontginning. 

» Bedoelde Overeenkomsten zijn opgesteld volgens de grondgedachten 
van de Overeenkomst, die door het Comiteit met de heeren Thys en Jadot 
werd gesloten. Deze Overeenkomst werd goedgekeurd hij decreet Yan 
17 Maart 1 fH O op hel gunstig advies, -duor den Kolonialen ltaarl uirge- 
hrach t i11 zijne vergade1·ing van 19 Februari '191 O. · · 

» Artikel G van de nieuwe overeenkomsten behelst cene bepaling die de 
verklal'ing gedt van de uitdrukking: <' bruto-opbrengst der mijnen ». Door 
hrulo-ophrengst wordt verstaan dl) gedolven stof gebracht op den losvloer 
der mijn, al de delvingsonkosten e11 andere kosten ten lasto van den 
ontginner zijnde. 

n Arlik(•l 12 bepaalt dat, bij ontstentenis van het Comiteit, de rechten 
van contrôle en van Ioezicht, inznndorheid het recht om afgevaardigden te 
benoemen i11 den Beheerraad der mijnveunuotschappen, door de H.egecring 
van Belgisch-Congo zullen uitgeoefend worden. 

» Deze twee nieuwe bepalingen werden in de akten opgenomen op 
verwek vau <leu Kolonialen Raad. » 

i2 
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ln den Kolonialen Raad drong men er sterk op aan, opdat de persoon­ 

lijke concessieaanvragers, bij het indienen hunner aanvraag, de groepen 
zouden bekend maken, welke zij vertegenwoordigen. 

Deze wensch schijnt billijk le zijn. De persoonlijkheid van hen, die uit 
de concessie voordeel zullen trekken, kan van belang zijn; zij is van belang 
zelfs voor hen die, in een verschillende hoedanigheid, hetzij rechtstreeks 
hetzij unreehtstreeks uitspraak moelen doen over de aanvragen. Het mag 
niet gebeuren, dal dezen minder goed ingelicht zijn dan de Iinaucieele 
daghladschrij vers. , 

Soms werd de samenstelling der groepen~ dool' de aanvragers verlegen­ 
woordigd, in de dagbladen vermeld bijna op het oogenblik dat de Koloniale 
Huad daarover tevergeefs inlichtingen vroeg·. 

Een lid verzocht. de ~liddenafdeeling, de volgende vraag van algemceuen 
aard te richten tot den heer Minister : 

Vraa,g. 

Een lid vraag, welke de politiek is van den heer .Minister _hij het ver­ 
lecnen van <le machtigingen lot mijnopsporingcn. Welke regelen volgL hij 
daartoe? 

Antwoord. 

Het Bijzonder Comiteit van Katanga verleende tot nu toc machtigingen 
tot mijuopsporingen aan ~roepen van personen die zich hereid verklnarden 
om aanzienlijke kapitalen uit te geven voor werken van mijnopspor.ng. 
Doch, zooals het jaarverslag op bladzijde Mi aankondigt, opdat al wie 
opsporingen wil ondernemen cene rrnichtiging bekome en vervolgens 
rechten verwerve op de mogelijke ontdekkingen, bepaalde liet Comiteit 
algernecne vereischteu voor· de mijuopsporiugen. De opsporingen en, hij 
voorkomend geval, de on1gi1111i11g zouden dus volgens deze regelen 
geschieden. Hel dooi· het Co111iLPit opgemaakt ontwerp is thans onder­ 
worpen aan het onderzoek vau de Hegeering eu weldra zal her aan de 
goedkeuring van den Kolonialen llaad onderworpen worden. 

D. - Spoorwegpolitiek. 

Welke zal de rechtst reeksche en onrcclustrecksche invloed zijn van de 
mijnnijverheid op hel werk van de fü•lgischc Kolonie!' 

De volstrekte c11 betrekkelijke rijkdom der koper- en tinmijnvcldeu 
wordt niet meer betwijfeld. Ooeli· de ontginning moet afrekenen 111et twee 
andere factoren die van hoofdzakelijk hela11g zijn : het vervoer en den 
handenarbeid. 

Hel verroer aanbelangt niet alleeu de concessiehouders, maar g,111sch 
de Kolonie. Moesl het. enkel geschieden langs wegen vreemd aan de Kolonie, 
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dan zou deze den weldoenden en levenwekkenden invloed, dien zij daar­ 
van verwachten mag, niet gevoelen. 

De Kolonie moet zich Le nutte kunnen maken de heilzame werking van 
rie bedrijvigheid die van de mijncentrums van Opper-Katanga zal uitgaan 
en de economische ontwaking langs de toegangswegen bevorderen. Moesten 
d1• spoorwegen enkel de rechtstreeksche belangen van de concessiehouders 
der mijnen dienen, dan zouden :1jj in mindere mate beantwoorden aan 
h11111H• algemeene zending. Deze immers bestaat hierin, dat zij aan de 
bestanddrclcn dei· economische bedrij vighcid voorafgaan en deze brengen 
in la11dP11 welke zij doorloopen ; moeten Belgische kapitalen en vooral waar­ 
borgen vanwege de Belgische Kolonie bijdragen tol het aanleggen van 
spoorweg1111, dan is het billijk dat zij aangelegd en in bedrijf genomen worden 
op zulk" wijze dal zij· onze koloniale werking zoovccl mogelijk steunen. 

De )Joedcrlandrn moelen vooral eeue goede koloniale spoorwegpolitiek 
hebben. Ovural wordt de noodzakelijkheid daarvan steeds meer ingezien; 
daarom juichte het land eensgezind de woorden toe, die de Koning uitsprak 
hij de plechtige opening Yan liet Museum van Tervuren : 

<< Sedert het voleinden van den spoorweg van Beneden-Congo, buiten 
den spoorweg der Groote Meren, maakten de hoofdzakelijk Belgische lijnen 
weinig voortgang. 

l) Het ware te wenschen dat men eindelijk in '1. bezit kwame van een 
door laudgenootcn opgevatten en aangclegden spoorweg, die de Kolonie 
vau de ee111' zijde tol de andere zou doorloopen en de hoofdstad in verbin­ 
ding zou stellen met her middelpunt van Katanga; ik wil de toekomst niet 
vooruitloopeu, doch hel komt mij voor· dat de spoorweg der Groote .Meren, 
behoorlijk verlengd, dien weusch zou kunnen verwezenlijken, welken ik 
Yan gnnsclwr harte nit. In dit. opzit-h] zouden wij hel voorbeeld moelen 
navolgen van de groote koloniscerende natiën die zich, in Afrika, aanzien­ 
lijke opofferingen hebben ge11:00s1. » 

Op het Congres tol verheter ing van liet koloniaal materieel, tijdens de 
Wereldt(111LoonstPliillg Le Brussel g:P11011den, legde de heer ingenieur L. Coffin 
de zaak klaar uiteen. Aan den Jlonite11r des lntén!ts matériels ontleenen 
wij een zeer flink beknopt verslag daarvan; ,, ij wenschen echter thans 
niet uitspraak te doen over ecne zaak die, naar onze meening, niet volledig 
onderzocht werd : 

o Wanneer men het oo~ werpt op eene kaart. van Congo, stelt men 
onmiddellijk vast hoe goed het centraal-bekken is bedeeld wat betreft de 
gemrcnsrhapswegen : de BovenCongo, die door de Lualaha en de Kamo­ 
londo voortvloeit tot aan de watervallen van Kualcngué, ceuerzijds, de 
Kasaï en de Sankuru, tol aan Lusamho, anderzijds, zijn prachtige natuur­ 
lijke wegen, die echter ten spoedigste dienen volledigd, verbeterd en toegerust 
le worden. liet is volstrekt noodzakelijk dat de Transcongoleesche spoorweg 
van Elisabethstad naar Stanleystad, over Kambove-Bulé, zonder uitstel 



word» , oleinrligd .. \an d(! wntervallen van Kalengué, hoven den post van 
rlan~a of Bukama, li~t het hegin der mijustreek ; te Lusambo is men er 
800 kilometer van verwijderd. 

1> Nu, den 1 •~ Juli 18U8 wenl de spoorweg van Beneden-Congo geopend, 
eu, hoewel hel gemakkelijk was, m<•t behulp van een g1·0Pp ingenieurs en 
vau e1•11 degelijk afg-c1·icli1 personeel, de uitrusting vau de Kulouie snel 
vnort te zetten, werd slechts zes jaar taler eeu aanvu11g g-cmaakl met het 
aa11leg~cn van het eerste vak Sruulevstad-Ponthierstad van den spoorweg 
der Groote ~]eren. Zonder on•rdrijYiug mag worden gr-zegd dat, had men 
met e.-11 weinig meer practischen gPesl gehandeld, de Belgische spoorweg 
sedert twee jaar zou doo1·ge,lro11ge11 zijn lol in het hartje tier mijnstreek 
van Katanga. Thans bereikt hij uuuwelijks Kougolo, zijnde op een afstand 
Yan 400 kilometer van Elisnhcrhstnd ; eerst 11a verscheidene jaren zal hij 
deze plaats hereikru. En, vergeten wij het niet, in dil tijdsverloop werd 
dit punt bereikt door tie fü1gelschc lijn van Beira-Broken Hill. 

i> liet schijnt, zPgt Je heer Goffin, dat men gcueigd is met meer kracht 
en spoed vooruit te gann, wal betreft het vak Elisabethstad (Eloile)-Bukama 
(Ulanga), om aldus het vervoer van tic mijnproduclen weldra ten goede te 
docu komen a1111 de Belgische lijnen. Deze hebben cr, overigens, hel grootste 
belang hij. Inderdaad, ofschoon de lijn Kata11ga-Stanleystad-Ma1adi langer 
is dan die nm Kamhove-Beiru, kost zij minder : het verschil van vracht 
mor het overbrengen vau CPn ton goed(lre11 van Kamhove tot Antwerpen 
lwùraagl fr. 11.1ü minder op de Belgische lijn en fr. 1 !.Urn van Elisabeth­ 
srml af. De vervoerprijzen i11 ga11sch de metaalhoudende streek, die zich 
uitstrekt vau Kamhuve lol B11ka111a, zouden inlPge11deel fr. ,192_39 bedragen, 
eu fr. 21>8.15 op d,- E11µPlschc lijn, zijnde fr. G~.76 meer. 

» Voor hel vervoer hij den invoer zal de verueliikine nou uuustieer , ü ,, · 0 u r., b 
uil rallen mor Je Bclgii-chc lij 11, omdat de tarieven per Ion-kilometer 
hooger zijn e11 bijgernlg d<• verschillen ~rooler zullen zijn. 

» De Belgische lijn kan dus optreden ie:..;-cn die van Beira, doch niet 
l(lgen die van Lohito-Dilol-Kambove, welke slechts 1, ~)60 kilometer lang is 
en waarop dt• nacht fr. ::H.4-k miruler zou bcdragr•11 per ton _op de liju 
van het Noorden. Vau d1•z(1 liju ziju slechts 32J kilometer voltrokken eu, 
vermits het IP1Tei11 voordcelig is, wu het aa11leggc11 van de overige kilo­ 
meters weinig lijd verjreu, indien de kapitalen niet ontbraken. Echter, 
aangf~zicn zulks f{Cen onoverkomelijk hezwnar zou zijn 'voor de E11gelscheu, 
zouden d(\ Uelgc11 verplicht zijn, uil hoofde van de ge:slolcn overeen­ 
komsten, de ï(jû kilometer van d(•ze lijn aan te leg~c11, welke op Belgisch 
grondgebi1\rl moeten tot stand gdm1cht worden. Alzoo zouden zij, ondanks 
l1P11 zr-lve, <'r Ine l,i_jdrag1'11 IH!l V!'I'\ Of'I' i11 dP mijn-treek ten 111111,wn 
riadet:I(! :if lt k1!CH'II. 

,, liet ,ra:igslul, is dus van el'llslig('II a,ml ,•11 tol zijne oplossing kunnen 
,·er:-d1('ide111~ 111aal!'egck11 worden rnorgcstl'ld : uil dt! gerrwaktc hereke­ 
ning,•11 blijkt. dal he: vervoer op <le lijn vau Be11~uella ongeveer 2;; frank 
minder Z('r! kosten per tou metaal, dus voor ,j 00,000 1011 - ecu maximum 
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dat niet zoo spoedig zal worden bereikt - 2,t>00,000 frank hij den 
uitvoer. llekeiu men op eene gelijke som bij den invoer, dan zou tie 
verrninderinu, welke men op de vervnerprijzeu zou moeten toeslaan, 
;; millioeu bedragen. Zou deze vermindoriug toereikend zijn? Oe heer 
L. Goffin deukt het niet, wijl de En~ebchen insgelijks rariefverminrleringen 
kunnen toeslaan ten einde het vervoer te behouden. Deze tarievenstrijd 
zon enkel, ten slotte, den Slaat er toc küuneu brengen, de spoorlijnen van 
het Noorden financieel te steunen; ondanks deze kunstmatige b,•sclwrming 
zouden zij toch het nadeel behouden van een ~rootcren duur op den 
gcheclen afstand. · 

» Het komt logischer voor, dat de lijn Ruwe-Stanleystad-àlatndi zich 
tevreden stelle met lu-t vervoer in het Noorden van Ka1at1~a en in d1! 

streken die zij verder doortrekt, en dat -lwl ,· •. rvoer van Zuid-Katanga aan 
de lijn van: Bcng11ell;1 wonle 0111nomc11 door eeue nieuwe Belgische lijn 
bestaande uit den spoorweg Kambove, l.usamho, Sankuru en Knsai en den 
spoorweg K inshasa- ~laracl i. 

1> Op deze lijn zou hel vervoer eener ton ~oederen van Kambove lol 
Antwerpen fr. '181.niS kosten. 't Is nagenoeg dezelfde prijs als over Lobi­ 
tobay, en dit klein verschil zou aan eene Belgische compagnie niet toelafen, 
de voorkeur te geven aan eene Engelsche spoorlijn die, overigens, den 
duur tier reis maar heel weinif, zou verminderen. 

» Doch de Belgische lijn zou de eerste in bedrijf moeten genomen 
worden. Dal i~ rnogPlijk: dewijl, om Knmhove le bereiken, uilgaandc vnn 
Lobitohay, er nog 1,73;; kilometer dienen te worden :iangclc~cl; int1•gen­ 
deel, om Lusamho le verbinden met Kamhovr, moeten er slechts ·1:·100 
aangelegd worden. Bij deze ·1,100 kilometer moet men, weliswaar, de 
,180 kilometer tusschen Elisabethsrad ( Etoile) en Kamhove voegen indien 
men het materieel, bestemd tot het voltrekken der lijn van Kamhove naar 
Lusambo, langs het Zuiden wil verzenden. Dat zijn, in 't geheel, ·1,280 kilo 
meter. 

n Met het aanlrguen vau hel Yak van 480 kilometer tusschcn Elisbeth- ,_ c.. 

stad (~n de watervallen van Kalengu1• zal, zegt de heer Goflin, zonder 
uitstel een aanvang worden gemaakl. Indien men de werken daartoe aan <., <. 

de beide uiteinden aanvat, - dat is mogelijk, vermits het materieel kan 
worden aangevoerd langs het Zuiden en hel. Noorden --, zullen er drie jaar 
noodig zijn om ze le voltrekken; daarna zouden cr nog slechts 800 kilo­ 
meier overblijven om Lusamho te bereiken. Doch, nu reeds kan men 
van af Lusarnbo en van af Bukarna met den aanleg dezer 800 kilometer 
begi1111c11, op zulke wijze dal in 1 H1 H Matadi rechtstreeks met Ka1c1n1-ta 
zou kunnen VPrbo11de11 zijn door middel van ee111• uitsluitend Belgische 
lijn die gec!11e mcdf•dinging zou le vrcezen hebben wat betreft noch de11 
vervoerprijs, noch zelfs den duur van het vervoer. 

)> Dr. uitvoering \',111 dil onlwPrp zou de uilgifce van Co11~0ICP$elw 
schuldbrieven '" 1. h., tot ren hedrag van ongeveer 8:i millioen, noodzakelijk 
rnakeu ; de interest eu de aflossing daurvan zourlen 4-,150,000 frank vergen 
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jaar; doch drie som zon weldra teruggewonnen zijn door de opbrengst van 
het bedrijf der lijn. De Belgische Kolonie zou dus twee grootc verkeers­ 
weg<'n bezitten : den weg van den Congo en den weg van Kasaï, waar­ 
door zou verzekerd zijn hel vervoer in de uitgestrekte streken, welke zij 
doorloopen, inzonderheid in de Xoorder- en Zuiderstreken nm Katanga. 

,, De overige aan te leggen verkeerslijnen zouden economische lijnen 
kunnen zijn, goedkoop en snel aan te leggen en tot ligging kunnende 
dienen aan lijnen van grootere ontwikkeling. Cewis zouden zi], in elk 
gev~I, het winstgevend maken verhaasten van de Kolonie, wier toekomst 
thans niet meer betwijfeld wordt. » 

,v enschende het programma der Regeering en de genomen beslissingen 
om hetzelve te verwezenlijken te kennen, richtte de Middenafdceling tot den 
heer Minister van Koloniën de volgende vraag : 

Vraag. 

Kan de heer !linister doen kennen hoever de onderhandelingen zijn 
gevorderd, waarvan hij ·in het verslag over 1910 zegde dat zij aange­ 
knoopt waren om, bij voorkomend g,wal, de toeneming te verzekeren van het 
verkeer op de lijn der Spoorwegmaatschappij van Katanga, waarvan de 
voltooiing tot Bukama ln studie ligt? 

Zijn cr beslissingen genomen omtrent deze voltooiing? "·elke? 
Zijn er beslissingen genomen omtrent hel aanleggen van den spoorweg 

tusschen Katanga en Lusamho of een ander punt v:111 Sankuru P 

Antwoord. 

Onderhandelingen zijn aangeknoopt. Zij zullen zeker eindigen met 
eeue verstandhouding, die voordeclig zijn zal voor het verkeer or) de lijnen 
der Kolonie. 

Tot hel aanleggen der lijn Elisahethstad-Bukama, die Katanga met 
Lualaba zal verbinden, werd besloten. 

Voor het overige dient niets le worden gevoegd bij de uiteenzetting der 
zaak, die gansch volledig voorkomt in hel Jaarverslag van l 9,10, bladz" .is 
en 49. 

* 
* * 

ln dit antwoord sterkt er niet veel meer dan in de 11i1leggingc11 voorko­ 
mende in liet verslag over 191 O. E,· dient te worden aangemerkt tlat de 
verlenging van den spoorweg der Groote .\lrren tot in het harljr: van 
Katanga zeer spnedvereischeud is. Voor dit nik mu Bukama naar Boven­ 
Congo zou men dus uan '1 werk moeten stellen, in dl' eerste plaats, het 
personeel dat opgPll'id werd bij hel aa11l('ggcn vau d1'11 s1rnorwcg der 
Groote J\Jereo c11 dal seder·! het voltooien der lijn tol Konaolo beschikbaar 
is geworden. Nu wordt bevestigd dal de heer Adam, de uitnemende 
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bestuurder van den spoorweg der Groote Meren, zich tegenwoordig met zijn 
personeel onledig houdt met de spoorwcglijn die bestemd is om Lualaba 
met Tanganyka te verbinden. liet gevol~ daarvan zou zijn, dat de spoor­ 
weg van Bukania naai· Opper-Katanga, die zoo nauw verbonden is aan de 
toekomst der Kolonie, niet zal kunnen aangelegd worden met den 
gcwclischten spoed e11 gcenc uitsluitend Belgische lijn zal zijn, opgevat en 
aanueleed dooi· onze landuenooten zooals werd aeweuscht in 's Koninus u r, û , n ::, 
redevoering le Tervuren. 

E'. - Het invoeren van het landbouwleven. 

(Inder opzicht van landbouw verdient Katanga ook de belangstelling van 
hel Parlement op le wekken. 

Het landbouwleveu moet _I!~ Katanga hinuenrlringen. Deze stelling wordt 
algemeen door woord en schrift venlerl igd. Duch gcnlaHelijkc1· is hel, een 
wensch Ic uilen dan hem ic verwez enlijkcn. 

Het volstaat. niet, in vage verlangens le berusten en ~ednl'ig beroep le 
doen op het publiek. Niels is gf'v:,adij ker dan eeue strooming lot koloni­ 
satie te verwekken, voordat de te openen streek ger(~ed zij om den oner­ 
varen kolonist te ontvangen en hem ernstige kansen tol welgelukken aan 
te bieden. 

Het geldt niet. alleen hel b1,lang van private personen die, aangetrokken 
door een onbedacht vertrouwen, in hel verre land hun tijd, hun geld en 
een weinig van hun ondernemenrlnn geest ~aan verliezen ; hel g<>ldt ook 
het koloniaal werk zelf, dal niets le winnen heeft met vermetele onderne- · 
mingen die met mislukken bedreigd zijn. 

Het verslag over hel beheer van Congo dringt mrt reden aan op hot 
ernstige vraagstuk der 11rdcl'ze1tii1~ en liet schijnt schunne uilslagen le 
beloven voor hel einde van ,1910 r11 vooral van ·I !H ,1. ll<•t steil vast dat, 
op 20 Juli 1 !H 0, honderd vier e11 zevenlig aa11y1·a1!;<~11 werden onderzocht 
builen meer dan zeshonderd aa11\Ta~en di1' aan private instelling<'n "erden 
gezonden. 

Indien uit dezen overvloed van ;.ianvr<1gen hlijkt dal vele Bdgen rot 
uitwijking gen•pd zijn, dan kan daaruit 1t•w11s blijkeu dat dL\ aa11n:1g<~rs 
zich geen juist gedacht vo1·11H•11 van Wèll word! vcreischt v1111 c•c11 kolonist. 

Men zou kunnen dt•11k<1n dal K,~ta111-ta aandnrnµ: 11i1oden1 op den land­ 
bouwarheidcr of den g-Pringe11 hoer dil' 1111'1 lwlrnlp van schup en mes: 
onze ~ronden vruchthaar n.aakt. D:11 is echter 11i1~1 zoo; dl' tropische c11 
oudertropische streken onlzpggen de blanken Plld~ll 11ilput11•1Hle11 arheul. 
,\lp11 kun als ,·cgt'l aannemen dal, hchalve voor dt~ kl.-ine ~1·opnle11tPel1, de 
;.irbrid n111 dru 11e1i·ei· 1.01 g1·ontl'.',laJ:t \'ê-ll\ elke la11dhouwondernemi11~ dient. 
De blanke lwdt tut zendi11g: le besturen. 

Ook zou uien c1· geen oo~P11hlik kunnen aun denken. de intensieve cultuur, 
welk« d1•11 lkl~isrl1c11 laudhouw kenmerkt, aldaar in le vuercn. Lt11/-)rn lijd 
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110'! zulleu de ontzaglijke uitzestrekte gronden in de hossch-n of wouden 
van Kala11ga slechts in ••~l••n,in·c cultuur ~Phrachl worden. De veeteelt 
heeft de voorkeur op den akkerbouw, omdat zij minder handenarbeid 
verci-cht. Zij gaal aan den akkerbouw vooraf', niet alleen omdat zi.i de 
me-t levert, maar ook het trekdier, dat onmisbaar is voor den landbouw­ 
arbeid. 

liet groot bedrijf met de machines moet worden beoogd, en wellicht 
he<'fl men daarop niet voldoende de aandncht ~evestigd; zulk bedrijf past 
echter sl-chts voer de fle~ccring. voor machtive mnar-chnppijen of \"OOr 
zeer 111:id1ti~(! orid,•r11emi11gc11 die over nunzh-ulijke kapiralc•n heschikken. 
Een dei· bezwaren om het tol stand te brengen, is Je schaarschhcid van 
de brandstoffen. 

ln Karanga. volstaat hel niet dat <Ic kolonist of de landbouwer de stoffe­ 
lijko kracht aanhreugt ; hij behoeft hel ka pi laai tol instelling of het daarin 
voorziende krediet. 

Wat meer is, orcr!!,c>laten aan zijne enkele krachten zon hij machteloos 
hlijvcn. lleschikkcnde noch over loe~anginV<•gcn, arbeiders en v-rvoer­ 
middelen, noch over het onontbeerlijke materieel en vc-, die hij onmoge­ 
lijk ter plaatse kan vinden, noch over markten, zou hij zelfs geen enkel 
van tic vereischte hulpmiddelen bj de ha11d hebben om <'P11P landbouw­ 
onderneming <1.111 Le vn11g:c11; cr 2-011 hem 0111hr,·kc11 elk middel rot ,.ifwLiring 
or weerstand tegen de hesmettelijkv ziekten dit•, in de onbebouwde streken, 
zoo vaak hel vee anntasrcn 1!n het bestaan daarvan in gevaar brengen. 

Erger nog, in zeer talrijke streken van Katanga IPPfL de vlieg u tsé-tsé 
Palpalis », die de menschen aantast, en ook de vli11g <c tsé-tsé Morsitans ,, , 
di« het. gemunt heeft op de dieren. Tot nu toc heeft men slechts onhrpaalde 
aanwijzingen hc1r1·ffi•nde de uitge~lrekrhcid van hel gd,>i:--terd ~ehicd. IJoe 
kan men private personen aanzetu-n om zich Ll' vestigen in een lnnr], waar­ 
van niet is opgernankl de karnt die aanduidt de brwoonbnro streken en 
tevens d,i li~ging der verbruiksecntrums, hel gehi(~d vrij van J,, tsé-tsévlieg, 
alsmede de si reek waar IIH'll zich kan loeleggcn op veeteelt of landbouw? 

Door eene reeks voorafgaande maatregelen moel de Slaat het lam! geschikt 
maken voor de lnudbouwbedrijvcu. 

Is de Staat in dien zin opgPlrt1<len met voldoende ingrijpende kracht, 
mei den noodizcn nanlcir door de uitzesircktheid der taak ,reverrrll? , " tl r".)' 1'.) <".) 

Door di-ze Haag t,~ stellen kan het 11ic1 .in onze hed0Pli11g komen, ons 
aan nuttelouze kritir-k over le IPYcrc11. Ot~ inbezitneming en Je eerste inrieh­ 
ting van de Kolonie hebben - dat is geke1llf - ee11e bovenmeuschelijke 
kravluiuspnuniuj; uevenrd · en •rcrccdcliJ.k bc(rri1·1)t uien dat de aandacht ,:,n n, ~ ü, 

ni1·1 kon worden hr., esligd op al de p1111lt•11, van hoc groot belang deze ook 
waren. De stond is echter gekomen om ons kolouiseercnd werk vau alle 
zijde» le beschouwen. 

lnr1ig zijn wij overtuigd dat er lol het vestigen van den landbouw in 
Ka!a11g:l 110g PCII grooler'P krachtsin-panning i~ vereisclu dan die waarvan 
blijk werd ge~eve11 door deu Ouafhankelijkeu S1aal en door de llcgccdng 
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, an de Koloni-. flet tijdperk der gissing()n en proefnrmingeu moet uil zijn; 
thans dient m1•11 beslist, uu-thodisch mei ecu gnet1 ln-pauld plau op 
le treden. 

Van den ht>ginne af was de aandacht vau den Oualhankelijken Slaat 
gen!:-ligd op de toekomst vau tien landbouw in Ka1a11ga, die zoo nauw is 
verhouden met titi toekomst zijner nijverheid. 
Toen de (hen·P11ko111s1 van -12 Mailrt 1897 aan de « Compagnie du 

Katanga ,, de taak opdl'lwg, de streek le onderzoeken mr-t hel oog op den 
handel en de mijnon1gi11ning, werd de landbouw daarbij uiet uil het oog 
verlorrn ; z •. lfs wi-nl haar tol doel aangcwczc11 « hel 101 stand brengen, 
door hare l'ig1•11 kraehten or door middel nu bijzondere maatschappijen, 
van onderuemingeu tol kolouiseeriug of tol 0111gint1ing van den ~rond of 
van den ondn~rontl ,, . 

Dezelfde hekommering nopens den landbouw komt uog n,01· in het 
decreet, waarbij de ~foat!-diappij u Union minière d11 Haut-Katanga » wordt 
opgerich), nl-rneile in de statuten van deze ~laal~chappij. 

Artikr] 2 v:111 hl'I drn1•t>I slt•lt op ~elijkt•n voel hrt Le gelde maken van 
de rijkdommen \i.111 d<•11 grf111d eu het le g"ltle maken van de rijkdommen 
van den 011deq.,l'011d in Kar.inga. Bij artikel 4 der statuten wor.lt, in nt· :3, 
aan de )Jaalschappij ten doel ;1angew,•Zf!ll, hN tol stand ht•f'11~1•n van kolo­ 
niale: landbouw- of nljvcrh-hlsouderueminuen g-Psl'hikt om d1\t1 econo­ 
misehen ,·001·uitg:i111,! Yan ht>t mij11gehiPd in Kata11ga Ic ln-vorderen, en hij 
het n• 1 ° van artikel -12 \'ëlll hPI daaraan lOP~._~,·0(1!.!d lasu-uknhier wordt . , 

h,•t denkbeeld van koloni:-ccrin~ op de kosten vau hed!wlde :,lat.1lschappij 
hervut ; lwl verleent 't rcch: om kusu-lnos Ir gt•lm1ik11n de grn11de11 vcreischt 
tol lu-t vestigen van landbouwonrlernemingeu besiemd om ile noodige 
h-vensmiddeh-n fr versvha Ilr-u aa II IH·I p1•rso111'el rler mijn e11 en dei· fa hri 1· ken; 
hel voegt er echter bij: <c mils de cultuur, de vei-kweek en a] de hijko­ 
mende ondcrnemiugeu worden toevertrouwd aan kolonisten die er worden 
binnengchrachl of gc\'C:-tigd door tic ~lnat.scliappi_j of op hare kosten ,, . 

Wa1111e1•r wij de vraaz stellen, welk gevolg- g,•~er,•n werd a:111 d,, land­ 
bouwcxploitatie, voorzien nls een l'Pthl «n zelfs als ceue vcrplirh1i11g, d:111 
moeten wij antwoorden dal, om redenen die wij 11ic1 onderzm-ken zullen, 
cr weinig werd verricht. liet vraagstuk, waarvan de oplossing aan <le 
concessiehoudende maatschappijen was opgetll'agrn, doet zich heden voor 
zooals llt't zich voordeed hij het sluiten der Overccukomsien met de « Com- 
11.i~nic du Katanga ,, en de « I'nion minière 1>. 

C t 

Dit word! erkend in hel betoog voor 1 ~H 0, door de H<'gcrring opge- 
mankt. Daarin wordt , e, kluard <lat met de landbouwvcrovcring 110g geen 
aauvang werd j.lClllaakl. 

0111 dvze lcemu-n i11 Kala11ga aan IP vullen, sloot het Bijzonder Comiteit, 
op 10 Januari ·1U10, rrnc overeenkomst met ceue lklgi:,;d1c maatsrhappij : 
<( Société Funrière a~rirnlc Pl pastorale du Conµo », gp,·c~ti,!d Ic Brussel 
en wnnrvun het knpitunl 1 millioon Irnn], IH'drni1gt ; aan deze ~laat~tlwppij 
worden, ouder bepaalde vuorwaurdeu, kosteloos afgestaan gronden, te 
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zameu , ;;,ooo hectaren groot en bestemd tot het oprichten van boerderijen 
voor landbouw eu veokweek. "e11 weet dat deze maatsehappij veeleer hel 
algemeen helang bevorderen wil dan wel g.,Jd verdienen. Doch wal vermag 
zij, met beperkte middelen, ten bate van een zoo gewichtige en zoo lang­ 
wijlige onderneming? 

Van de oprichting dier maatschappij, welke allen lof verdient, kan 
worden gezegd <lat zij een hernantelend middel is en de werkeloosheid 
dekt van de openbare machten, waarvan het optreden onontbeerlijk is tot 
het oplossen mu het landbouwvraagstuk. 

Wil men goed inzien de ontoereikendheid der pogingen aangewend op 
landbouwgebied, dan volstaat hel te wijzen op eeue dubbele vaststelling 
voorkomende in het officieel stuk. 

Ofschoon de veestapel de grondslag is van gansch den landbouw in de 
tropische en intertropische Kolonie; ofschoon de besmetlelijke ziekten in 
weinige dagen ~a11schc kudden vee kunnen wegmaaien en de pogingen 
van lange jaren arbeid vernietigeu ; ofsd10011 er in het verslag van ·l 910 
over het bestuur van Congo sprake is van het verhoogcn van het aantal 
veeartsen, wordt in de begrooting voor 19,t,t een krediet aangevraagd 
slechts voor drie veeartsen, die belast zijn met den dienst van gunsch de 
Kolonie! 

Eu het verslag n111 1910 (bi. 3,) vermeldt slechts -103 stuks vee in de 
posten van het Katangndistrict : 65 te Moliro en :~8 lP Lukonzolwa ! 

Danrenlmvcn i~ men het thans cens om dit feit te erkennen : wil men 
aan den gewoncn landhouwknlonist ernstige kansen van welslagen geven, 
wil men hem beschutten Ll'gen de talrijke risico's die hem hij den aanvang 
overvallen, dan moet de Hegeering noodzakelijk proef- en leerboerderijen 
Lot stand brengen, waar de kolonist zich kan gewennen aan zijne nieuwe 
omgeving, waar hij zich de eerste kennis kan verschaffen om le ontsnappen 
aan de misvauingen die zoo vaak her aandeel zijn ,,a11 den beginneling, 
waar hij vinden kan niet enkel zedelijken steun en bestaanmiddelen, 
maar ook al dP werktuigen en het vee die noodig zijn om eene zelfstandige 
011dernemi11g aan le ,,mg<'n ('). Nu, ofschoon de leerhoerdcrijen eene 
onontheerhjkc rol le vervullen hebben, ofschoon hel dringend is, dat er 
meerdere levensmiddelen worden verschaft; ofschoon de lle~eering beloofde 
in le werken op lanrlbouweebicd Pil daarmede dasdzakelijk ook een aanvang 
heeft gerna,1k1, toch wijst hel verslag der llegecriug voor ,1910 slechts op 
ééne boerderij, met name die vau Kayoyo, welke vooralsuu bestemd zou 
zijn tol de opleiding der :igc111e11 en kolonisten in Opper-Katanga! Het 
vermeldt vier boerderijen, .gelcl!Cll in andere streken : de boerderijen van 
Zarnbi, Gandc1-Sundi~ Eala en Nya11gwe. 

Dat is blijkbaar onroereikeud ; en, zonder te willen hekelen, mag men 

(1) Wangerméc op h('t Congres mor dr. verbetering van het koloniaal materieel, 
EM. TrnnAUT, [,a rulunisrüion. 11r1rii:ole 1111. t<.r,ta11!/a. Herne d'.igronûmie tropicale, Au~ustus 
en September rno11. 
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verklaren dal men lol het vestigen van den landbouw in Katanga anders 
moet 1.c werk gaan. 

Vond men ter plaatse de eerste hestanddeclen van den landbouw, dan 
kon men er zich minder om hekomrneren ; doch hel gebrek aan vee 
verzwaart op aanzienlijke wijze de moeilijkheden en vertraagt den vooruit­ 
gang op landbouwgehied. 

Men diende vee aan te voeren uit de naburige streken en vooral uit 
Hhodesia ; doch, niet alleen de afstanden en de bezwaren van het vervoer, 
ook het verbod van uitvoer dienen in aaumerkiug te worden genomen. 
Daar het vee voortgaat al grazende, komt C('IIC kudde slechts traag vooruit; 
en trekt de kudde door cene streek, door de rsé-tsévlieg geteisterd, dan komt 
zij in besmeuings- en zelfs in doodsgevaar. 

Men verzekert dat Bhodesiü zijn vee, hetwelk zijn kapitaal uitmaakt> ver­ 
dedigt; het verbiedt den uitvoer ervan, evenals het, krachtens eene overeen­ 
komst met i\lozamhique, den uitvoer der struisvogels verbiedt. \Vellicht 
kan men van deze r·rgcls afwijken; niettemin zijn zij, zooniet ren beletsel, 
dan toch cene oorzaak die den veeuitvocr uit het dichtstbij gelegen en best 
voorziene land tPgenhoudt. 

Het instellen van et'IIC landbouwafdeeling in hel Jli11isteric van Koloniën 
zal ongetwijfeld bijdragen tot het onderzoek vau dil gewichlige vraagstuk 
der landbouwkoloniseoring in Knlanga. De bevoegdheid van den Algemec­ 
nen Bestuurder is gekend : hij stelde el' prij,; op, Indië le bezoeken, en zal 
weldra naar onze Kolonie afreizen. 

liet volstaat echter niet, een bestuurspersoneel aan te stellen in Europa; 
in Afrika ook moet soortgelijk personeel werkzaam zijn, op hel gebied 
zelf van de studiën en de inrichting, zóódat de iugewonueu inlichtingen 
gegrncp('cnl worden en een bevoegd bureel de eerste pogingen tol koloni­ 
seering met welslagen kunne leiden. 

Wc1t al lijd verloren, wat al aarzelingen, wat al grr1111ik1e ontwerpen, 
uit hoofde van die belemmerende briefwisseling met 't -'lrH'dcrland dat 
niet geschikt is om over (le zaken te oordcclen en nog minder g-eschikt is 
om bevelen te geven op technisch gel,ied ! 

Wil men beslist optreden, men blijve dan niet langer· hij die ontmoedi­ 
gende gissingen, hij die altijd herhaalde ontwerpen! Men dragc de vcrant­ 
woordelijkheid dei· Înrichting op aan een bevoegd koloniaal personeel dat 
in Kal:mga zelf zou gevestigd zijn. Men schrijve aan dit personeel het pro­ 
gramma voor, waarover al de koloniale vakmannen hel eens zijn, doch men 
late het vrij in de keuze der middelen en handelwijzen. Zoo zal men de 
werkkracht niet verstompeu ; zij zal de uitvoering dadelijk doen volgen op 
de opvauing ; zij zal een arbeid vruchtbaar maken, die door nuttclooze 
gcscbriflc11 en ambtenarij ten slotte wordt gedood. 

Uit de afzonderlijke feilen komt hel gebrek aan samenwerk inu der 
pogingen meer in hel licht. Een vlugschrift, trouwens zeer belangwekkend, 
werd uilge~;even om de vestiging van Belgi111 in Katanga ge111akkelijkûr te 
maken ; zij schijnt uil le g;-1an vau hel Ministerie van Koloniën, waar men 
hel bekomen kan. 
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Zonderling! De meest bevoegde persoon om inlichtingen le bezorgen en 
om te oordeelen over de g1•pa~1lwid daarvan, mPL name d1~ Algenwe,,e Onder­ 
gouHl'lleur vau Katanga, werd zelfs ni,•1 gt>rnaJplt•eg-d over het opmaken 
van gi-zrgJ vlugschrift, Ee11 rPiziger heeft hem moelen Zl'gg1•n dal hel 
werkje he-tond ! 

Wij zourlen niet uil het oog mogen verliezen hoc de naburige koloniën 
handelen. Hhodesia wordt ren land van laudhouwhedrijf ; maar niet van 
zelf, niet door zijne krarhtrn allrén komt hel daartoe. De regeling, 
die de opleving daarvan beltec1·sd11, is dezelfde als die wr-lk« met wel­ 
slagen werd ingevoerd i11 al de Angelsaksisrhe landen, in de Vereenigde­ 
S1a1e11 <'n zelfs i11 Canada. 

De Slaat of dvzes plaa1s,·p1•vanger, mei name de Clutrtercd Company, is 
het, die, wanneer hij het µrond~ebir.d in h1•zil 11ee111t, het ge;-;ehikt maakt 
tol kolouisc-riug. Tot g-roruhdag der kolouiscering is het Landbureau aan­ 
gesteld, dat de S1tru1•y reg1•l1, m. a. w. hel toezicht op het land door middel 
van ren technisclu-n dienst, d1• lwsd1rijvi11g ervan, zijne in.lceling in streken, 
hel afhnkenon van de bcbouwbnrr- gcd,•clten. 

Doorrle L11rcPle11 uil Afrika en door die nit Europa wordt de kolonist 
ingelicht over al de zakeu di« h1•m kunnen aa11l.Jela11~e11. Hulp \ i11d1 hij in 
het verknopen of zelfs in het 011IIPenet1 van Hr, dat de fü·ge<•riog helpt 
invoeren e11 dat mag tPr117gPg1'\'('tl worden op overel'nl,(Pkornen tijdstippen 
naar gcl:rn~ van de v,·rrnt•1•rdPri11g der kudde. Vooral' wert hij over welke 
middelen hij moet ln-schikkç». Krachtdadig worrlt de uitwijkinµ- naar Afrika 
afgeradPn aan clken kolonist dil' ni1•1 over een ailllZÏl'tilijk kapitaal beschikt. 
ln '190ï hl'Zal t'lk laudhouwcrszcziu, i11 Hhodcsia, g<·mid<lcld J 9,000 frank ; 
en dit kapitaal wordt onioereikeml gca('ht. 

liet ligl ni,·l in 011ze bedoeling, liici· een zeer omvangrijke zaak uiteen 
te zeuen ; wij spreken ('I' van enkel om aan le tonnen hoc het noodzakelijk 
is dal de He1,Çr·eri11g optrede met i11grij1w11de wrrkdadighcid. Tc veel tijd 
reeds ging verloren aau w11îl',·li11ge11. rlclangrijlw arheids- en verbruik-een­ 
trums gaan C<'rslda,,g-s oprijzen <l1111k zij de opkomende nij verheid en J1•n 
dienst van den spoorw,·g. De Bj'gecri11g moel <'I' zich op 101·legg1·n, de streek 
zelf ge:-ehikt te maken om het hare Lij Ic brengen in de levensmiddelen ('n 
de volksgezondheid en dril kostenden prijs v.111 den nijverheidsarbeid op 
die wijze le bevorderen. Door Ic zorg<'11 voor de gczo1Îdlll'id der 1wgcrs en 
der blanken verhoogt men hPI kapitaal arbeid, de voornaamste bron n111 de 
subtropische kolouiëu, en vrijwaart m1'11 het kapitaal bestuur, de ziel van 
hel koloniaal werk. 

F. - Lasten aan de Kolonie opgelegd wegens Katanga. 

W elke zijn dl' lasten die voor d(' Kolonie vnortspruireu uit de inrid11i11~ 
v,111 Kaln11ga, 1·11 door· wrlk« niiddPIP11 kan daarin worrku voorzion? 

Ik lusten, voortspruitcud« uit de iuriclulng Hm l{aiallga, zijn in verhou­ 
diug tot zijne politieke en economische belangrijkheid. 
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ln tl1• al~t>111e,•nc tnelichlinu, die a;111 tie R••grooling vooraf gaal, verkli1t1l'l 
de lu-er )linisler van k olouiëu tic verhoogiug vau de gewone uitgaven 
bcdrage111le fr. G,(H t,,910.48; de eerste der door hem in 't midden 
iœbrad11e lw:-:chouwing1•11 luidt als volgt : 

,, De verhoogiug van de gt•wone uitgaven is veroorzaakt : 1 ° door de 
toenemende werkelijke inbezitneming van het district Katanga en door de 
inricht i 11g van de bestu ursrliensten a Ida ar ter uitvoering va I1 -het programma 
me,leg.,tlceltl in tl•• )kmorie van Toelichting der Bcgruoting voor 191 O. >> 

Wt•rd di(• zoo rcd1•matig-e hervorrning van hrt opmaken eeuer hrgrooling 
per streek aang1•11omcn, dan zouden dt> hehocltcn van Katanga crin voor­ 
komen op afzonderlijk« en ga11sch duidelijke wijze; doch met het huidig 
stelsel der Al~Pmrenc Bc•grooring loopen al de uitgaven door elkaar, en het 
wordt onmogelijk zn mor elke streek afzonderlijk te berekenen. 
[il elk hoofdstuk nH1 het vcr~l:1g vau 19 l 0 blijkt, dat Katanga eene 

steeds annzienlijker plaats i11111•ct11l i11 dt• B1•grooli11g. Al de Le Boma 
best aande cl ieusu-n moesten l'i' 011"NÎ eh I won] 1•11 • rloch over '1 a I rr1•mee1I ~ ' . ~ 
moet het ln-stuur cr meer op Europeesche wijzt• werken, )fen komt daar· 
in hrtn-kking 11ic1 enkel mei «ene 1wgel'shcrnlki11g, die slechts hare eigrne 
primitieve soriale imirhli11g ke11I t•11 gcdw,·c b11ig1 lPgt·nOYCI' her optreden 
van een ~lt•rk g,·zag, maar ook mer blanken d ic lu-bheu gt>lcl'fd hetzij i11 
Europa> hetzij in Zuid-Afriku waar het bestuur zelf is ingericht zooals in 
Europa. 

Ook hcrfl de Rl•~crri11g cr iererht andere werkwijzen ingevoerd dan die 
welke in "'111:iloria:il Congo worden ~evol~d. 

Zij stelde zich niet tevr.-dcn mvt de gewapende wacht zooals deze over 't 
algemeen is in~crichl in de Kolo11iP. N;1 het politiekorps van Katn11i.ça ,,~ heb­ 
hen gclmwht ·van 700 lol op '1,900 manscbuppeu, WrlfH'tHk zij de grens­ 
troepen van Katanga en van hPL disnict Staulcysuul IIIet het ~laföl'l'f,;'eweer, · 
model ·1889, waarvan de lroptH'll i11 't ~loedl'rL111d zich thans bedienen. 
Daarenboven kwam een politiekorps mu blanken ·101 stand; doch de samen­ 
stelling en de inrirhtiug d,iar\'a11 h-hhcn aa11lcidi11g gr•gcren lot bezwaren. 

Geheel deze bestuursinrichting, die voll1·digd wordt door de economische 
toerusting en de \'Cstiging vau den landbouw, maakt een ze<'r zwurvn lust uit, 
die mPI d<~ bedrijvigheid op nijvcrheidsgebiud tueucrur-u zal. Voor Katanga 
zullen cr lwgrootingP11 zijn naar het voorhecld van de lwgroo1inge11 in 
E11rop:1, doch met deze verzwureuile omstandigheid dat het leven daar 
ong<'l<JOnijk duur is (1 ). 

Wie zal deze la~lt·n dragen en over welke middelen beschikt de Kolonie 
0111 ze Ic lwstrijd,•11? 

Ouder h1•I beheer Hm hel Ilijzonrler Comiteit is de toestand in ruime 
mate veranderd leu nadeele van <le Kolonie. Ecnerzijds, is hel voor de 

(1) Dt: prijs van een kilogram meel bedraagt cr fr. 2.50 tot 3 frank. 
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Kolonie voorbehouden aandeel van de voordeelen gesradig verminderd ; 
anderzijds, 11ame11 de lasten voortdurend toc, zùödat thans de Kolonie 
!-;ansch alleen slaat om ,1,, kosten van het bestuur te dragen, terwijl, in den 
beginne, een medewerker ongeveer een derde van een ~root derl dezer 
lasten op zieh 11am. 

Bij de Û\'ereenkomst mu 12 ~laar! 1891 werd een derde van Katanga 
door den Onarha11kelijkc11 Staat, in vollen eigendom, overgemaakt aan de 
<• Compagnie du Karanga 1>. Deze )laatschappij, die er toe bijdroeg dat de 
Onafhankelijke Staal in bezit van Katanga kon blijven, - wal eens in 
ge,·.rnr werd gebracht --, nam eene zending van algemeen belang op zich, 
onder weinig bepaalden vorm (zie art. 1 en 7 Ovi-reenkomst van 
t 2 ;\(aart 1 S~H ). 

Bij de Ilverecnkomst van 19 Juni 1900 bevestigde de Onafhankelijke 
Slaat het bestaande ~cmernschapprlijk bezit der gronden tusschen hem en 
de 11 Compagnie du Katanga » door het oprichten van het Bijzonder 
Comiteit, belast met hel beheer van de genwensch:1ppelijkc goederen en 
bekleed « met de meest uil~Phreide bevoegdheden in zake van bestuur, 
hehePr· en vervreemding, zonder uitzondering noch voorbehoud hoege­ 
naamd » ( art. 1 ). Al dr voordeelcn, al de koste», lasten of verllozen, enz., 
moesten door het Comiteit ingedeeld worden tol beloop van twee derden ten 
laste van tien Slaat en van een derde leu laste van de )laatschappij 
(arr. 15). 

Bij decreet van (> Deeember 1900 werd door den Koning-Souvereiu aan 
het Bijzonder Comirei! opdracht g1•gewm ren einde het S1aa1sgrzag uit te 
oefenen, ouder hPt hooge toezicht mu een commissaris, op het grondgebied 
vau Katanga. De zc11di111-, van hel Comiteit worrlt daarin bepaald als volgt: 

c, Arrr. 3. Het Comiteit zal, onder andere : 
n Zorg1'H ,·001· lwt hrhoutl van de inlnndsche hevolking en voor het 

verbeteren vau haar zedelijk en stoffelijk bestaan. Alle middelen, waarover 
hel beschikt, zal het aanwenden om de barbaarsche g1•woo111eu en, zoo 
mogelijk, het slavcndom en den slavenhandel uil le roeien; 

» De politiemacht uitoefenen op hel gro11dgPhicd dut onder zijn bestuur­ 
staal; 

» Toezicht houden op her 1wlt~\'C1J van al de wets- en reglcrncntsbrpa­ 
lingen betreffende bel verbod vau alcohol, wa pt>ns en lrgt•rvoona~1d; 

n De bepnlin1,rr11 der nnlonnuntie ,1111 24 April 1899 betreffeude de 
volksgezondheid toepassen ; 

1> Naar luid van het dP<TePI van H Octohcr 18!11, de inlandsche 
districtsopperhoofden kunneu erkennen, » 

IJpzc ZPtHlin!-{ is zoo aanzienlijk uil!,{l'hreid, dat zij bijna gl'lijksl:wt met 
die vau eent•n ~laat ; zij is a IJ:!l'llH'!'ll ; zij se hij nt echte!' ovcrd reven, en 
daarom worden door IH'IZPlfde decrpi•t l'II door <'<'Il later uitgevaanlîgd 
decreet daaraan onurnkken sommige z.1k('11. die uitsluitend de IJcvoe;.;dheid 
vau den Staal hehooren e11 w,rn1 vun cm Staat niet kun afzien zonder zijne 
reden van beslaan te miskennen, 
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Artikel 6 van hetzelfde decreet luidt als volgt : 

<( De Hegeering behoudt zich uitdrukkelijk voor, binnen gezegd grond­ 
gebied, hel rechtstreeksch beheer vau het Redits- en Tolwezen, van de 
Belastingen en van de. Posterijen. » 

Bij decreet van 24 April 1902 wordt dit artikel verklaard in deze 
bewoordingen : 

<1 Op het grondgebied, onderworpen aan het beheer van het Bijzonder 
Kutunga-Comiteit, wordt de dienst van den burgerlijken stand c11 van het 
notariaat, die meer i11 't bijzonder behoort tot den Dienst vau hel gerecht, 
g<'rPken<l bij die waarvan het rechtstreeksch beheer, naar luid van artikel 6 
van voormeld decreet, uitdrukkelijk is voorbehouden aan de Regeering. )> 

Op welke wijze werd die Regeeringszonding, mei hare Jasten, -aan het 
Bijzonder Comiteit toevertrouwd P Waren deze verbreiding en deze toe­ 
neming van plichten het voorwerp van onderhandelingen tot hel toekennen 
van vergoedingen? Hieromtrent wordt ons niets gezegd. Wij moeten een­ 
voudig den toestand nemen zoouls hij wordt bekendgemaakt door het 
decreet vau (i December -19-I O en zooals hij de latere betrekkingen van de 
deelgcnooten heheerschte. 

Door deze financieele medewerking van het Bijzonder Comiteit waren de 
lasten van dPn Onafhankelijken Staal aanzienlijk verlicht; doch wij zullen 
zien dat én de Staat én de Kolonie trapsgewijze daarvan de voordeelen 
verloren. 

De Overeenkomst van 25 Juni 1903 huldigde eene eerste verzwaring 
van de Staatslasten. Voortaan zal de deelgenoot van den Staal, de « Com­ 
pagnie du Katanga », in de voorsehouen aan het Comiteit niet meer 
tusscheukomeu dan tot Pen bedrag van ten hoogste 1,800,000 frank. De 
Slaat alléén zal zo docu; de interest van 4 °/o zal mor het Comiteit een 
mantschappclijken last uitmaken, en de teruggave zal geschieden door 
jaarlijks 10 t. h. te nemen van de zuivere winsten van hel Comiteit. 

Werkelijk is hel dus de Staat die al de kosten draagt, mits hij het bedrag 
daarvuu later afneemt van de zuivere winsten; en tie " Compagnie du 
Katanga » moet nog slechts tusschenbeide komen om, bij voorkomend 
geval, de winsten op te strijken; zij wordt rentenierster. · 

Dat was slechts een eerste vermindering van de rechten der Kolonie. 
Tol m1 roe morsten de lasten, voortspruitende uil de uitg1•hreide bestuurs­ 

zending van het Bijzonder Comitcil, leu sloue worden gedragen door het 
Bijzonder Comiteit dat de vereeniging vertegenwoordigde. Een derde ervan 
viel onrechtstreeks ten laste van de c, Compaunic du Katanga », vermits de 
gemeenschappelijke goederen dienen moesten om ze terug te betalen. Deze 
hoofdzakelijke bepaling van de vercenigiug schijnt echter ook le veranderen, 
zoodat ze feitelijk ten deele wegvalt. 

Inderdaad de opdracht van macht, aan het Bijzonder Comiteit toegekend 
voor zijne hestuurszendiug en waarvan het al de lasten dragen moest, 

i5 
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werd, hij dooreet vau 22 'iaarl ,1 ~H 0, onvoorwaardelijk en zonder eenige 
vergelding hot•geuaamd iugetrokken, in zoo verre dal lie Sraat alleen al de 
lasten draagt, die, volgens overeenkomst, dienden gedragen le worden 
door hel Bijzonder Comiteit, of zijnde een derde door de « Compagnie du 
Katanga ». 

Hier dient een duidelijk onderscheid te worden gemaakt tussehen hel 
politiek belang en hel financieel gemeenschappelijk of privaat belang. 

If cl feit dat de uitvoerende macht, opgedragen aan het Bijzonder Comi­ 
teit, werd ingetrokken, is werkelijk een stap vooruit ; hel is immers niet 
te bcgrij pen dat deze alvermogende, inorganischc instelliug het onbeperkt 
gPzag, waaruit zij werd g1!boren; overleven kon; ons gromlweltelijk stelsel 
verzette zich daartegen; dat werd verleden jaar bewezen in het verslag en 
hij de beraadslaging in dé Kamers. 

Ilet Bijzonder Comiteit, in zoo verre hel zich met bestuur of politiek 
inlaat, werd reeds afgewezen door artikel 22 van de Koloniale Gro11dwe1. 
Krachtens deze bepaling werd het bestaan van hel Comiteit slechts lol 
1 Januari 19 t 2 geduld en zij voorzag zijne afschaffing bij decreet voor 
een vrocgcrcn datum. 

Deze opheffing werd hepaald bij decreet van 22 ~laart 1910, dat in 
werking trad op 1 September 191 O._ 

ln politiek opzicht is de toestand dus duidelijk afgetcckend. 
Doch hoe staat hel met de private rechten, voortspruitende uit overeen­ 

komsteu P 
Had de Slaat niet het recht, de politieke veranderingen te baat le nemen 

om nieuwe schikkingen Lot stand te brengen i11 overeensteming met den 
nieuwen toestand P Wij meeueu : ja. 

De zaak is van belang; immers, hel onvnorwaarrlelijk intrekken van de 
opdracht der uitvoerende macht heeft aan de Kolonie zeer zware lasten 
opgelegd. 

Oil. valt moeilijk le bepalen, 11ic1 alleen omdat men beschikt noch over 
de rekeningen noch over de vcrslugen van hel Bijzonder Comiteit, maar 
ook omdat de overeenkomsten eu de decreten de grenzen der zending van 
gezegd Comiteit onduidelijk bepalen. 

Daarom had de ,\liddenafdeeling verleden jaar er prijs op gesteld, inlich­ 
tingen te nemen over de bestemming van hel krediet vau J ,ä00,000 frank, 
aangevraagd voor de beeroouna van 1 \.HO · het antwoord der Bc•Yeerin(T 

'-' u tl ' 1'.l 0 
luidde als volgt : 

« De uitgetrokken som wordt aan het Bijzonder Comiteit van Katanga 
verleend als voorschot, 11i1 k rnchte vau de Overeenkomst van 23 Juni 1903 
(bi. 3:-i der Bijlagp11 A, B, C van hel verdrag tol overneming). Deze kre­ 
dieten worden Ier beschikking van het Comit.eil gesteld tot vcrw-zenlijking 
van het doel waartoe hel werd lol stand gebruclu, met name tot betaling 
der kosten van poiiüe, van ceroocr, van wegenis, alsmede van de kosten uit 
hoofde van den gezundlwich,dicnst en van algemeen bestuur, die ten laste 
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van het Comiteit zijn. Het aangevraagd krediet zal slechts volgens de 
behoeften van het Comiteit worden uitgekeerd. 

<;_; 

» Het opmaken van een volledig verslag over Katanga zou eenigen tijd 
vergen. Het is niet mogelijk, het vooralsnu mede te declen. 11 

Uit dit antwoord blijkt hoe uitgestrekt de zending is van het Bijzonder 
Comiteit. In de oogen der Regeering wordt deze zending inderdaad gelijk­ 
gesteld met die van den Staat ; stellig is zij gewichtiger dan de private 
zending van goederenheheer. Overi~èns men kon het gemeenschappelijk 
bezit, dal gansch Katanga omvat, niet doen gedijen, zonder de werking van 
den Stnat, die de veiligheid en de economische toerusting tol stand brengt, 
te voegen bij de bedrijvigheid op landbouw-, nijvcrheids- en handels­ 
gebied. Doch op welke wijze zal men den werkkring van het Comiteit 
nauwkeurig afbakenen en hoe zal men de flnancieele lasten van zijne 
bestuurszending ramen ? 

Op de Begrooting voor 1 910 was een krediet uitgetrokken van 
11,500,000 frank als voorschot aan het Bijzonder Comiteit. Dat was een 
glohaal cijfer, zonder verklarende inlichting bepaald. Wie zou durven 
beweren dat deze eenige som volstond om het Bijzonder Comiteit in slaat te 
stellen zijne bestuurszending volkomen te vervullen, .zooals zij is omschre­ 
ven in de Overeenkomst en in de decreten? Op de Bègrooting van 1910 
waren andere kredieten uitgelrok ken betreffende Katanga, doch zij waren 
bestemd voor de rechtstreeksche uitgaven der Kolonie. Een krediet van 
4 millioen frank was bestemd om « de kosten le dekken van de inbezirne­ 
ming en van de bestuursiurichtinç 1>, en ~en krediet van 300,000 frank 
om de vestiging van kolonisten te vergemakkelijken. 

In hoever waren de voorziene Staatsuitgaven vreemd aan de hestuurs­ 
zending van het Bijzonder Comiteit? \Vij hebben geen enkel gegeven om 
dit ie kunnen nagaan, en de llegeering beproeft zelfs niet, beide instellingen 
van elkander te scheiden. Volstrekte willekeur beheerscht den toestand. 

Ziehier nog andere aanwijzingen. Volgens het antwoord op de tweede 
vraag van de l\fiddenafdeeliog, dat wij verder mededeelen, worden uit de 
Bcgl'Ooling van de vermoedelijke uitgaven van het Bijzonder Comiteit 
voor 119,11, ten gevolge van het intrekken der opdracht, \Wggelal.en de 
hoofdstukken 11, IJl, IV, V, VII die voorkwamen in de Begrooting voor 1909. 

Volgens de overgelegde rekening bedroegen· deze hoofdstukkenin '1909· 
respectievelijk : 

Hoofdstuk li 
Il I 
IV 
V • 

Vil 

fr. 706,763 98 
332,71.1 73 
34,ti20 92 

1,14,381 30 
33,333 42 

Tc zamen. fr. 1,221,711 3ö 
lö 
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Uit dit cijfer blijkt welk voordeel het intrekken der opdracht zou hebhen 
verschaft aan het Bijzonder Comiteit. 

Bij het aanhalen van die cijfers : 1,500,000 frank, 4,000,000 frank, 
300,000 frank, uitgetrokken op de Begrooting voor 1910, en fr. 1 rnillioen 
2'21, 731.35 uitgetrokken op de Begróoting van het Bijzonder Comiteit 
voor 190!), moeten wij doen opmerken dat deze cijfers enkel betreffen den 
aanvang eener zending, die in de toekomst steeds gewichtiger moet worden. 
De bestuurskosten moeten onvermijdelijk toenemen naar gelang dat de 
economische bedrijvigheid in Katanga -grooter wordt. · 

Doch dat toenemen der lasten, die het Bijzonder Comiteit aanbelangen, 
houdt plotseling op hij het intrekken van de uitvoerende macht. 

ln de Begroeting voor ,t 911, bij artikel 165, wordt het bijzonder kre­ 
diet, aang-evraagd voor hel Bijzonder Comiteit en '1 ,ö00,000 frank hedra­ 
geude in 191 O, verminderd tot ~HS0,000 frank. 

Hieruit blijkt welke ontlasting elk jaar werd toegestaan aan het Bijzonder 
Comiteit : neemt men dit enkel cijfer van de Begrooting, dan bedraagt zij 
950,000 frank. Dit globaal cijfer vertegenwoordigt echter niet d,· zuivere 
uitgave, maar wel, zooals wij zullen zien, het verschil tusschen de ont­ 
vangsten en de uitgaven van het Comiteit. Overigens, zooals wij reeds 
vaststelden, het is niet dat artikel alleen, hetwelk het bestuursleven van 
Katanga aanbelangt en, hij gebrek aan eene bijzondere begroeting voor 
Katanga, is het onmogelijk de lasten te berekenen, die, ten gevolge 
van voormelde intrekking, uitsluitend door de Kolonie moeten gedragen 
worden. 

Wat door de Kolonie voor ·l 911 wordt teruggenomen van de som van 
1,500,000 frank voor ,[ 910 en van de overige artikelen, is verspreid in 
de verschillende hoofdstukken van de Begrooting en ontsnapt aan elke 
rammg. 

De « Compagnie du Katanga o heeft natuurlijkerwijs deze ontlasting 
dadelijk ter kennis van Imre aandeelhouders gebracht; .iu eene nota toege­ 
voegd aan hel verslag van de algemeene vergadering van 16 Novem­ 
ber t 910, stelt zij vast dat <1 de uitgaven voor order van het Bijzonder 
Comiteit, uil hoofde ( van hel intrekken der opdracht) aanzienlii]: zulleu 
n-ortleu oermiiulerd " . 

Betreffende deze intrekking geeft zij ceuige uitleggingen die niet van 
belang zijn ontbloot en doen' onderstellen dat er onderhandelingen bestaan, 
waarvan hel. Parlement geen kennis heeft en welke een verband stellen 
tusschen de financicele gevolgen van de intrekking en andere maatregeleu 
van algemeen belang. 

Hier volgt het belangwekkend gedeelte : 

(( Sedert de laatste balans der <1 Compagnie » werd bekendgemaakt, zijn 
er twee ~ewichti~e ~cbcurtenissen voor Katanga te vermelden. 

,> Bij decreet vau 22 Maart 19-10 werd aan het Bijzonder Comiteit van 
Katanga onttrokken de opdracht der politieke bevoegdheden die aan gezegd 



\ fH ) [N' ~1] 

Comiteit door den Onafhankelijken Congostaat werden toegekend. Sedert 
1 September laatstleden beperkt de zending van het Comiteit zich dus tot 
de uitvoering rler ûvereenkomst die op 19 Juni 1 H00 word gesloten 
tussehen den Ouafhankelijken Staal en dti <1 Compagnie du Katanga ", 
m. a. w. tot hel beheer der goc1leren die de Kolonie en de te Compagnie » 
gemeenschappelijk bezitten in Katanga. De vertegenwoordiger van het 
Comitr-it in Katanga zal voortaan nog enkel de gronden van het Katanga­ 
domein verkoopen oi' verhuren, machtiging verleenen lol mijnopsporlngen 
en mijnontginingen en de hand houden aan de ui_1voering van de overeen­ 
komsten, door het Comiteit aange~aan. 

,1 Uit dien hoofde zullen de uitgaven van algemeenen nard van het · 
Comiteit aanzienlijk verminderen, doch er valt 01> le merken dal hel steeds 
hooger aantal verkoopingen en verhuringen van gronden, vooral hel steeds 
hooger aantal rnijnondernemingen, aanleiding g,•ven zal tol aanzienlijke 
kosten, namelijk 101 aanwerving vau het daartoe vereischre personeel. 

" Doch, anderdeels, opdat de hervormingen, door de Koloniale Hegre­ 
ring voorge-chrcven, kunnen rot stand gebrncht worden in Knlanga, lieert 
het Comiteit afg1•zicn van den oogst der natuurproducten op zijn domein. 

1) ~let hetzelfde doel en ten einde de verwezenlijking der waarborgen 
clie door de koloniale wel zijn vereischt in zake van grond- of mijnccnccs­ 
siën, in Katanga te verzekeren, stemde het Comiteit crin toe zijne eigene 
grond- en rnijuconcessiën aan dezelfde waarborgen te onderwerpen. Orn 
die reden werden meestal tie Overeenkomsten, door hrt Comiteit aangegaan, 
onderteekend onder voorbehoud van f{Oedkeuring door de wetgevende 
macht der Kolonie. )) 

De Middenafdeeling achtte het noodig bij den heer ,\linisler van Koloniën 
inlichtingen te nemen over de gevolgen die het intrekken der opdracht voor· 
de Kolonie zou hebben i11 financieel opzicht. ~locst het in h(>ginsel eene 
verzwuriug van de lasten dc'r Kolonie meebrengen? Welke zou die verzwa­ 
ring zijn? 

De lol den heer Jlinister van Koloniën gerichte vraag en hel antwoord 
luiden ab volgt : 

Vraag. 

lleefl de Hegeering, door het intrekken van de opdracht. der openbare 
macht aan het Bijzonder Comiteit, eenc vergelding bekomen wegens de 
verzwaring van lasten die daaruit voortspruit voor de Kolonie? 

Welk« was de omvang van de zending die uit hoofde van deze opdracht 
,1a11 hel Bijzonder Comiteit werd toevertrouwd!' Welke zijn de voor l g,11 
voorziene lasten die het Comiteit op zich had moeten nemen, indien 
hedoelde opdracht werd gehandhaafd, en die thans, ten gevolge van hel 
iutrekken dirr opdracht: rechtstreeks op de Begrooring der Kolonie zijn 
uilgrlrokken? 

Kan men de toeneming dier lasten mor de volgende dienstjaren ramen? 
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Antwoord. 

De opdracht werd aan het Bijzonder Comiteit van Katanga onttrokken 
door de wet. 

Krachtens de Overeenkomst van 12 ~lam·t 1891 was de <, Compagnie >> 

verplicht : · 
Hare meest werkdadige medewerking re verleenen lot het afschaffen van 

den slavenhandel, van de alcoholhoudende dranken eu van de verboden 
wapens; 

Eene toereikende politiemacht tot stand te brengen ten einde de vcili~­ 
heid harer posten en harer booten le verzekeren ( de "Compagnie» verbond 
zich, anderzijds, drie posten op te richten en twee booten le water te 
brengPn op de aangrenzende meren). 

Er werd ook overeengekomen dat de Rcgt·cring aan de beambten der 
c, Compagnie >> de· bevoegdheden mocht toekennen, die tot de verschillende 
Staatsdiensten behooren. 

Vergrlijkt men deze verplichtingen met die welke hij decreet van 
G December 1 BOO aan hel Bijzonder Comiteit werden opgelegd ren gevolge 
van de hem « opgedragen Staalsmacht Linnen hel Kalangagcbied ,, , dan 
stelt men dadelijk vast dat het Bijzonder Comiteit Je « Compagnie >) er 
toe gebracht heeft, nitgaYen te doen; die onhetwisthaar de uitgaven over­ 
schrijd en) welke zij krachtens de Overeenkomst van 1891 doen moel. Hel 
ware dus moeilijk den last te ramen, die, krachtens de overeenkomsten, 
het Comiteit en bijgevolg de « Compagnie du Katanga JI dragen moet. 

· Wat er ook van zij, de Slaat. die, in 1900, aan het Comiteit een bijna 
onbezet grondgebied overleverde, nam dat grondgebied terug in 191 0, 
wanneer 'het goed onderzocht en ingericht. was, wanneer het i11 zulke mate 
ontwikkeld was dat men zich verplicht zag een nieuwe inrichting tol stand 
te brengen, zooals cr nof{ gee11c bestond in gansch de Kolonie. liet spreekt 
vanzelf dat deze last niet aan het Comiteit kon opgelegd worden. 

Meermaals zal de Rrgeering de gelegenheid hebben om van het Comiteit 
voordeden te nischen, die de rechistreeksche vcrgoctlingen, welke zij had 
kunnen bekomen indien men de opdracht 11ic1 zoo spoedig had moeten 
intrekken. in ruime mate zullen vervanzen. 

• G 

* * • 

Cil dit antwoord blijkt dat dr intrekking der opdracht voor onmiddellijk 
gevolg had, ten laste vau de Kolonie te leggen de bestuurskosten die vroeger 
door hel Bijzonder Cornil rit werden gedragen, kosten die gemeen waren voor 
den Staat en voor de « Compagnie du Katanga 1>. Daaruit blijkt ook dat 
geen rechtstrccksche YCl'~oedi11g 11it dien hoofde werd bekomen. 

Vooral dient hier te worden opgemerkt dat de wetgever, wanneer hij den 
duur der opdracht bepaalde uiterlijk tot 1 Januari 1 !)12 en toeliet ze in 
te trekken vóór dezen datum, enkel de politieke zijde der kwestie beoogde. 
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Hel lag in zijne bedoeling niet, de gevolgen daarvan in financieel or in 
burgerlijk opzicht te regelen. Dit recht kon hij, trouwens, zich niet aanma­ 
tigen. De regeling van rechten, die berusten op overeenkomsten, geschiedt 
door al <le betrokken partijen. 

Echter, wanneer de wetgever eene beslissing neemt op politiek gebied, 
dan is de uitvoerende macht gelast le zorgen voor de burgerrechtelijke 
gevolgen en· nieuwe schikkingen te treffen in overeenstemming met de 
nieuwe toestanden. 

Was hel Comiteit eertijds verplicht een deel der bestuurskosten van 
Kata11ga op zich te nemen, Jan kan hel van <lie verplichting slechts worden 
ontslagen hij eene bijzondere hepali11g der wet of bij overeenkomst. Nu, 
daartoe werd er noch wet ingevoerd noch overeenkomst gesloten. 

Volgens hel antwoord van den heer 1'linister, c1 'zal de llrgeering meer­ 
mêlais de gelegenheid hchben om van het Comiteit voordeelen te eischen, 
die de rechtstreckschc vcr)!;ocdinge11, welke zij had kunnen bekomen indien 
men de opdracht niet zoo spoedig had moeten intrekken, in ruime mate 
zullen vervangen ». Het komt echter voor dat hel guustigste oogenhlik om 
vergoedingen te vragen,. wel het oogenhlik is, waarop men een voordeel 
afstaat. Een at'gestaau voordeel is zoo goed als verloren, wanneer het zijne 
onmiddellijke vergoeding niet bekomt. 

Zeer terecht merkt de heer Minister in zijn antwoord aan, dat « het 
moeilijk ware de lasten Le ramen, die krachtens de overeenkomsten het 
Comiteit en bijgevolg de c1 Compagnie du Katanga )) dragen moet ». Eens 
te meer doet hel uitkomen welke betreurenswaardige verwarring i11 dat 
gewest werd tol stand gebracht. 

Deze verwarde toestand is echter een reden te meer om hem niet onbe­ 
paald te laten voortduren en om elk e gelegenheid, die ecu zuiverder toestand 
in 't leven roepen kan, te beuuuigeu. Door de oplossing te vertragen, maakt 
men ze niet gemakkelijker, maar meestijds ingewikkelder. Dat ondervond 
men in Katanga; de Stantsbclangc11 moesten voortdurend onderdoen voor de 
private belangen, en hel is te vreezen dat hel in de toekomst nog zoé) gaan 
zal. 

Wanneer de Hegee1·i11g, gevolg gevende aan het inzicht uitgedrukt in het 
antwoord, later van het Comiteit voordeelcn eischen zal, welke de recht­ 
streeksche vergoedingen zullen venange11, dan zal steeds dezelfde hoofd­ 
zakelijke vraag oprijzen. Welke was de omvang van den last, aan het 
Bijzonder Comiteit opgelegd uit hoofde van zijne hestuurszendiug, en welke 
is bijgevolg de verzwaring van de lasten die de Kolonie op zich neemt ter 
ontlasting van het Comiteit P 

Door hel krediet voor de voorschotten aan hel Comiteit in 191-1 Le ver­ 
minderen tot 5t>0,000 frank, wanneer 1,ä00,000 frank werden uiige­ 
trokken op de begrootiug voor ·1910, raamt oo IJcgrooLing op 9tiO,OOO frank 
de ontlasting Len bate van het Comiteit; doch, wanneer men in de reke­ 
ningen van het Bijzonder Comiteit voor J H1 0, die werden medegedeeld 
aan de Middenafdecling, de hoofdstukken bijeentelt, welke voor 19,11 
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kunnen weggelaten worden ten gevolge van de intrekking der opdracht, 
dan bedraagt de ontlasting werkelijk fr. 1,221, 711.3;5. En, zooals wij hel 
deden uitschijnen, is dat wellicht slechts een gedeelte van de jaarJijksche 
ontlasting in de toekomst. · 

De wederzijdsche rechten en plichten zijn hoegenaamd niet bepaald. En 
in de toekomst zal elke eisch tot het bekomen van vergoedingen aanleiding 
geven tot nieuwe geschillen. 

Worden de belangen niet geregeld naar een vasten grondslag, dan wil 
eenieder zich de voordeelen verschnlf cn en over 't algemeen wordt de Staal 
daardoor benadeeld. Door thans af Le zien van het recht tol financieelc 
medewerking van het Bijzonder Comiteit i11 het bestuur van Katanga, loopt 
de Staat gevnar een aanzienlijk voordeel alsmede een machtig middel tot 
onderhandeling le verliezen. u 

De Afdeeling kan echter niet verder aandringen in eene zaak, waarin 
de uitvoerende macht ruime vrijheid hebben moet om de belangen der 
Kolonie op de beste wijze te verdedigen. Het volstaat vast te stellen dat uit 
deze nieuwe verwikkeling eens te meer blijkt hoc weinig het bestaan van 
het Ilijzonder Comiteit strookt met de belangen der Kolonie. 

(;. - Begrooting en rekening van het Bijzonder Comiteit. 

Op de Buitengewone Regrooting is een krediet van 5r50,000 frank uit­ 
getrok ken als ooorschouen aan liet Bijzonder Comiteit. Dit krediet wordt 
loegclicht als volgt : << Uitvoering van artikel J der Overeenkomst van 
2ä Juni 1903 iusschen de Begecring eu het Bijzonder · Comiteit van 
Katanga. » 

De toestand is dus dezelfde als verleden jaar; alleen het cijfer verschilt. 
De aandacht werd nochtans daarop voldoende gevestigd door de leden van 
het Parlement. 

ln het verslag, neergelegd den 311 December 1909, vroeg de Midden­ 
afdeeling dal hel krediet van ·l ,ä00,000 frank voor voorschotten van het 
Bijzonder' Comiteit zou worden gestaafd door stukken, met name, door de 
verslagen van het. Bijzonder Comiteit. Aan deze vraag werd geen gevolg 
gegeven. 

Oc heer .Minister , an Koloniën antwoordde : << Een volledig verslag over 
Katanga zou gcruimeu tijd vergen. Vooralsnu is het niet mogelijk dit werk 
te leveren, >) 

· Latrr, op ·1 B Dl'crnibcl', werd dezelfde vraag opgeworpen in den loop 
der lwra~dsln~in~ Pil l<' mi~den van allerlei ouderbrekingen ; de lner 
)1 inister antwoordde : << Hadde men mij verwittigd, dan had de ik 
volledige <'11 omstandige rekeningen overgelegd, ofschoon ik daartoe niet 
verplicht ben. Hel Bijzonder Comiteit heeft niets le verbergen. >1 
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Ondanks deze in hrgiusef gunstige verklaringen, werd ons geene enkele 
rrkt•ning ornr~cl,•~d uorh betreffende de vorige be~rooling noch betreffende 
d1• lwg-roo1i11g ,·001· 1 ~M 1. Op deze vel'~t•lclhr,id dient nogmaals worden 
~,.,wz,•n; immers, de aanl zelf van het parlementaire stelsel vergt dat zij, 
die de kredieten toeslaan'. <>r ook kennis krijgen van de wijze waarop ze 
werden g1•bruikt. 

De Afdceling stelde achtereenvolgens twee vragen, ('D, ondanks de tegen­ 
strijdige meeuing uitgedrukt i11 een der antwoorden, moel men vaststellen 
<lar de r.uning der uirgavcn niet geschiedde naar hel model van de Koloniale 
Begrooting ; deze Bcgrooting vermeldt, in <le omstandige opsomming van 
de kredieten, de jaarwedde van eiken ambtenaar afzonderlijk en zóó kan 
men tie bestuursinrichting heter nagaan. Deze omstandige opsomming 
ontbreekt in de ons medegrdecldc hegl'Ooting : de negernrheiders of nrger­ 
soldaten en de blanke bedienden zijn vermeld ourler één globaal cijfer; 
hierdoor wordt het onmogelijk na te gaan welke bezoldiging hun is toe­ 
gekend. 

De twee vragen met de antwoorden luiden : 

1,1e Vraag. 

He heer Minister grlieve aan de Milldenafdeeling over te maken de 
rekening van het Bijzonder Cornircit voor 1909 en ·l !HO en de fü,grooting 
voor ·19·11. Hij gelieve er ook bij te voegen het verslag van het Bijzonder 
Comiteit. 

Antwoord. 

De rekening van het Comiteit voor 190) en de nota der vermoedelijke 
uitgaven voor 19 t 1 zijn hierbij gevoegd. Het spreekt van zelf dat de 
rekening voor t 910 slechts na verloop van het dienstjaar kan worden 
op~rmaakt. 

Het Comiteit maakt gern algemeen jaarlijksch verslag op. Elken dag 
wordt de Hegeeri11g op de hoogte der zaken gehouden. Al wat Katanga 
betreft staal overigens vermeld in hel jaarlijksch verslag (bladzijden 45 
en .Hi), dat te gelijker tij tl met de Begroeting aan de Kamers wordt over­ 
gemaakt. 

Luidens artikel 7 van het decreet van 6 December 'l 900, werden ver­ 
slug,·n over lu-t bestuur vau ~atanga om de drie maanden opg"maakt door 
den vertegenwoordiger van het Bijzonder Cornircit in Afrika ten gevolge 
van de opdrach], aan hel Bijzonder Comiteit, der bevoegdheden van de uit­ 
voerende macht. 

.•. 
Daar dpzp opdracht hij dPerrrt van 22 ~fonrt ,, 910 werd ingetrokken, 

moeren d czl' dri11Hrnt11Hl<'I ij kschc , crsluzen niet meer worden ingediend. 
Overigens, de Bcgrt>ring mag de verslagen, die vroeger door den verte­ 

fi 
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~enwoordiger vau hel Lomiteit werden ingediend, niet mededeelen. Het 
beginsel van de scheiding der machten verzet zich, overigens, tegen het 
mederleelen van de brieven ~ezonden aan het Hoofdbestuur en, over 
1t algemeen, van alle bestuurlijke stukken. 

Uitgaven van het Bijzonder Comiteit van Katanga voor het dienstjaar 1909. 

Politiekorps (met inbegrip van het personeel) . . fr. :332, 7·1-1 73 

Lazarets 

Aanleggen van wegen 

Beplantingen . . 

Bouwwerken en verschillende gebouwen . 

.Materieel en meubelen . 

lJ aterieel voor de binnenvaart 

Hoorn- en pluimvee • . 

Verzekeringen 

Belastingen 

Kantoorbehoeften in Afrika . 

Blank personeel (jaarwedden, onderhoud, reiskos- 
ten, enz.). . . . . 

Loon en onderhoud der negers. 

Posterijen en telegrammen . 

Eereloonen en reiskosten betreffende het geding Hahineck 

:\lijnopsrwringen ( aandeel verschuldigd voor 1909 ). 

·114,381 30 

26,820 28 

31,544 73 

11,25a 15 

23,174 33 

1,235 ,.,3 

:S,250 49 

2,1 ;;4 95 

21,593 76 

1/i-,962 06 

j ,J 3,69,J )) 

7ä,308 34 

7,431 85 

~H,3(>8 80 

1 <H ,3;~0 ,, 

Som verschuldigd aan de Kolonie wegens interest der 
leeningen lot 3-1 December 1909. . . ,2fü5/HO 40 

Allerlei uitgaven in Europa en in Afrika . 

TF. 7.AME~. 

·l 17,665 so 

. fr. 1,897 ~ 788 10 

l leze uitgaven worden gedekl door de voorschotten, betaald door de 
Kolonie: alsmede door de opbrengst van den verkoop van producten Le 
Antwerpen, van de Yl'rhuri11g van onroerende goederPn en gronden, enz. 
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Vermoedelijke uitgaven voor 1911. 

Beplantingen . 
Allerlei ~ebouwen en 

schikking van gronden . 
l\laterieel en meubelen 
Hoorn- en pluimvee . 
Verzekeringen 
Belastingen . • . 
Kantoorbehoeften in Afrika . 

. fr. 
bouwwerken, gelijkmaking en 

35,000 » 

150,000 1) 

,f 7,~00 )) 
5,000 )) 
,1,000 )) 
;5,000 » 

3,äOO » 
Blank personeel (jaarwedden, onderhoud, reiskos- 

ten, enz.). 
Loon en onderhoud der negers . 
Posterijen en telegrammen . 
Sommen verschuldigd aan de Kolonie wegens interest 

op sommen .geleend tot op 31 December 1910 . . 
Allerlei uitgaven in Europa en in Afrika . . • 
Onvoorziene uitgaven 

267 :500 J) 

7 :501) )) 

2.000 » 

350,000 » 

s,1,000 » 

5,000 » 

TE ZAMEN. 

Zooals men ziet, is het op de Koloniale Begroeting uitgetrokken krediet 
ontoereikend om al de uitgaven van hel Comiteit te dekken, maar het 
Comiteit meent dat het belangrijke hijmiddelen zal vinùen in de inkomsten 
welke zullen opgeleverd worden door het verkoopen en verhuren van !{ron­ 
den en het afgeven van machtigingen tot mijnopsporingen. Voor het 
volgende dienstjaar zal het Comiteit reeds kunnen staal maken op de 
inkomsten van zijne portefeuille, 

2• Vraag. 

Kan de heer .Minister de rekening van het Bijzonder Comiteit van . 
Katanga over 1909 en de vermoedelijke uitgaven voor -191,1 niet omstan­ 
dig mededeelen, zooals wordt gedaan voor de Belgische Begrooting waarbij 
de regeling en de bedrijvigheid van hel Bestuur zijn uiteengezet? 

Het ware, bij voorbeeld, belangwekkend het gelul te kennen van de 
leden van het Comiteit en van de verschillende bedienden in Afrika Pil in 
Europa, alsmede hunne bezoldiging. 

Antwoord. 

Hierbij is gevoegd de rekening van hel Bijzonder Comiteit van Kalauga 
over 1909 e11 de rnmingcn voor 1 Hf ·1, opgemaakt op dezelfde wijze ".ils de 
Knloniul« IJcgrooting en hchelzcnde de genaagde inlichtingen : 

18 
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Uitgaven van het Bijzonder Comiteit van Katanga betreffende 
het dienstjaar 1909. 

HOOFDSTUK 1. 
H0OFODJENST. 

2 vertegenwoordigers, J secretaris; zwarte arbeiders. fr. 100,707 15 

HOOFDSTUK ll. 
DIENST DER STREKEN. 

landbouwbestuur en londbouuxlienst. 

~ streekhoofden; 42 hedienden; zwarte arbeiders 706,763 98 

HOOFDSTUK III. 
J>OLITIEKORPS. 

1 bevelhebber; 3 pe1oton-hoofdcn; t 1 onderoffleieren ; 
zwarte soldaten; bewapening; uitrusting . . . 332, ï 111 7 :{ 

HOOFDSTUK IV . . 
SCI-IEEPVAAHTDIENST, 

2 kapiteins machinisten; 2 zwarte machinisten; ouder­ 
houd van de stoom booten; 18 zwarte matrozen 

HOOFDSTUK V. 
GEZOND HEI DSDI ENST. 

ä ~eneesheeren; apotheken en ziekenhuizen; zwarte 
ziekenoppassers . . . . . 114,a81 30 

HOOFDSTUK Vl. 
~IJJNEN. 

Toelage door het Comiteit betaald aan de · Tanganyika 
Concessiovs iùuitcd krachtens de Overeenkomst van 22 Oc- 
tober 1 90D . . . . 101,;-rno » 

HOOFDSTUK VII. 
EEHF,DJENSTEI\. 

Toelagen aan de geloofszcndotingen 

ÛVER TE DRAGE~ 

33,:333 42 

fr. 1,42:1, 7 48 so 



OvERGEBHACHT • fr. 1,423,748 so 

HOOFDSTUK vru 
OPENBAI\E WERKEN. 

Aanlrggrn van wrgcn; houwmatcrialcn en werktuigen 
voor het oprichten en onderhouden van de gebouwen; 
meubelen en kampbehoeften . · 61,247 76 

HOOFDSTUK IX. 
BELASTINGEN. 

Hechtstreeksche en personeele belastingen 

HOOFDSTt:K X. 

21,ö93 76 

VEfiZEIŒIU?-lG. 

Koopwaren, eetwaren, geneesmiddelen, enz. 2,1ö4 9ts 

HOOFDSTUK XI. 
POSTERIJEN EN TELEGHAFEN. 

Kosten van posterijen en telegrafen 7,481 8~ 

HOOFDSTUK XII. 
PROCES fiABINECIC 

Eerelooncn aan advocaten,' gerechts- en reiskosten 31,368 80 

HOOFDSTUK XIII. 
KOLONIE, - ONTLEENINGEN. 

Som verschuldigd aan de Kolonie wegens interest der 
sommen ontleend op 3,J December 19m) 265,9'10 40 

HOOFDSTUK XIV. 
ALLEHLEI UITGAVEN. 

Allerlei uitgaven in Afrikn, niet brg-repen in deze hoofd- 
stukken • • • 9,101 71 

HOOFDSTUI{ XV. 
.\LGEMEENE KOSTEN 1~ EUROPA, 

6 leden van lrnt Comiteit ; 1 secrotaris ; 1 kashouder; 
1 hoofdho-khouder ; 1 hulphockhouder ; verscheidene 
hcdiendcn ; knntonrknstr-n ; toelage aan de Koloniale Villa . 7ö,230 3 7 

TE ZAMEt'i . fr. 1,891,788 10. 
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Vermoedelijke Uitgaven voor 1911. 

HOOFDSTUK 1. 
HOOFDBESTUUR. 

1 verteaenwoordizer · -1 adjunct'; ,J secretaris· 2 inze- e ~,., , ti 

nieurs; 1 rechtsgeleerde, 3 landrneters ; 1 boekhouder; 
;5 bedienden, vertegenwoordigers van hel Comiteit in ver­ 
schillende posten voor hr-t verkoopen en verhuren van 
gronden, alsmede voor hel onderhouden van de beplantin- 
gen; zwarte arbeiders . . . . . . . . fr. 318,ä00 >> 

N. B. - Er werd beslist de hoeven van Lukonzolwa, 
Moliro en Kayoyo af te slaan aan de Kolonie. 

HOOFDSTUKKEN Il wt~ 
Vervallen ten gevolge van hel intrekken der afvaardiging. 

HOOFDSTUK Vl. 
Verval! ten gevolge van het eindigen der overeenkomst, 

op 22 Oetober 1905 gesloten met de Tangwiyika Conces­ 
sions linuted . 

HOOFDSTL'K VII. 
Zie de hoofdstukken IJ tot V 

HOOFDSTUK VIII. 

)) )) 

)} )) 

)) )) 

OPENDAHE WERKEN. 

Oprichten van gebouwen; meubelen en kampbehoeften ; 
bevrachting, ven-oer en invoerrechten; schikken en aan- 
leggen van gronden. . . . . '197 ,~00 » 

JlOOFDST[K IX. 
BELASTINGtN. 

Hechtstreeksche en personeele belastingen 

HOOFDSTLK X. 
V ERZEKEnlNG. 

Koopwaren, eetwaren, gc1wcsmiddelen, enz .. 

Ovru n: n1w.a:x. 

5,000 » 

1,000 1) 

. fr. ö22,000 1) 



1 ï 1 ) 

OnRGEBRACIIT. 

[Y 21 J 

. fr. 522,000 ,, 

HOOFDST(K XI. 

POSTERIJEN E~ TELEGftAFE:'i. 

Posterijen en telegraafkosten. . fr. 2,000 )) 

HOOFDSTUK XII. 

PROCES IÎABINECK. 

Er zijn geen uitgaven voorzien . ,) )) 

HOOFDSTUK XIII. 

KOLO~IE. - O:STI.EE:'\l~GEN. 

Som verschuldigd aan de Kolonie wegens interest der 
sommen ontleend op 31 December -19'10. . . . . 350,000 » 

HOOFDSTUK XIV . 

. \LLERLEI IJITGAVEN. 

Onvoorziene uitgaven 5,000 ,, 

HOOFDSTUK XV. 

ALGEMEE~E KO::;TE;:,i IN EIJROP:\. 

6 leden van het Comiteit; -1 secretnris ; -1 · kashouder; 
·J hoofdboekhouder ; '1 hul pbnekhouder ; versrheide.ie 
bedienden; kantoorkosten; toelage aan de Koloniale Villa ; 
huur van gehouwen en belastingen ï0,000 )) 

TEZAMEN. . fr. 940,000 » 

De Middrnafdecling acht dHt die antwoorden de gansrhe werking van 
het Comiteit niet blootleggen. Eene nieuwe vraag werd gesteld om de 
leemte aau le vullen, 
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vraag. 

Zou hel den heer Minister heliev en, zijne inlichtingen over het Bijzonder 
Comiteit aan Ic vullen door insgelijks de rekening der ontvangsten voor 
·l 909 alsmede <le llegrooling der )lid<lelen mor 1911 op le geven]' 

Antwoord. 

Hierbij is ~Hoegd de rekrning (hijlage A) van het Bijzonder Comiteir 
van Ka1a11~a betreffende de ont vangsten voor het dienstjaar l ~H)9, alsmede 
de li(•grooling (bijlag-e B) der MiddPlr.n voor ·l 9·1 ·I. 

BIJLAGE A. 

Ontvangsten van het Bijzonder Comiteit van Katanga voor het dienstjaar 1909. 

Verhuring van gro11d . . • . . fr. 
Verhuriug van gebouwen 
Verkoop van caoutchouc le Antwerpen 
Verkoop van ivoor . 
Ontginning van zoutketen in Afrika . 
Teruggaven, aller-lei commissieloon, winst op ruilingen 

2 2-~· ; ',) )) 

2,34'1 95 
7 7~,01(j 32 
69 ä16 77 ' ·13,124 10 
4;08'1 16 

TEZAMEN. ri-. 866,a55 30 

Bl.J LAGE IJ. 

Vermoedelijke Ontvangsten voor 1911. 

Voorschot door de Kolonie, krachtens de Overeenkomst vau 2~ Juni ·1 U03 
( artikel '1 Gt, der Bcgrooti11g Yan ,J 91 1) . . fr. öt>0,000 » 

011brflnust van den verkoop en de vrrhurine nm zroudeu t> . tl tl ' ' 

van het verlecnen van machtiging tot mijnopsporiugen 
en ,,an hel houthakken . • . 399,000 >> 

fr. 949,000 )) 

Wij zullen niet aandringen op de vruagstnkken van hrgrootingscompta­ 
hiliteit, die oprijzen ten gp,•olge van hel bestaan van hel llijzonder 
Comiteit; wij ~11crken eukul aan dal hier weeral wordt af~cweke11 van de 
gewone regelen die ~clde11 op parlcmcutuir gehieù. 
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Het geheel bedrag der uitgaven voor 1909 en der ramingen voor { 91.1, 
door den heer Minister aan de ;'iiJdenafdeeling medegedeeld, komen niet 
overeen met het geheel bedrag der Begrooting en de heer Minister zelf 
doet het opmerken. 

Op de Koloniale Begrooting voor 1911 is enkel een krediet uitgetrokken 
van 550,000 frank ten bate van het Bijzonder Comiteit; in de opgave van 
de vermoedelijke uitgaven van het Bijzonder Comiteit is het cijfer inte­ 
gendeel bepaald op 930,000 frank. Dat verschil spruit hieruit voort, dat 
de Begrooting niet al de uitgaven, maar cnkél het verschil tusschen de 
uitgaven en de ontvangsten vermeldt. 

Nu, krachtens de begrootingswe! in België moeten al de ·uitgaven en al 
de ontvangsten afzonderlijk in de Hegrooling worden vermeld; zóó komen, 
wal betreft de Kilo-mijnen, de ontvangsten voor op eene van de begrootingen 
en de uitgaven op de andere. Door hel optreden van het Bijzonder Comiteit 
vervalt die wederzijdsche inschrijving op de twee Begrootingen; daardoor 
bekomt men het glohaal cijfer dat den overschot van de uitgaven op de 
ontvangsten of dezen van de ontvangsten op de uitgaven V('rtegcnwoordigt. 

Daarenboven beschikt men niet over talrijke middelen omde rekeningen 
na te gaan, m. a. w. de uitgaven gE>daan door dat gemeenschappelijk 
bestuur. De Regeering die, evenals verleden jaar, door de Middenafdeeling 
werd verzocht het verslag van het Bijzonder Comiteit mede te deelen, acht 
de driemaandelijksche verslagen te moeten weigeren op grond van de 
scheiding der machten. 

Het kan niet in de bedoeling der Middcnafdeeling liggen, deze stelling 
grondig te bespreken; het volstaat vast te stellen dat de verslagen van het 
Comiteit het eenige middel zijn om dezes werking na te gaan. · 

Weliswaar geeft de heer Minister in zijne algemeene toelichting eenige 
uitle~gingen over Katanga, m. a. w. over het grondgebied beheerd door 
het Bijzonder Comiteit; doch niets laat toe, een onderscheid te maken tusse hen 
wat behoort tot de eigenlijke werking van het Comiteit en de zelfstandige 
werking van den Slaat of van de Kolonie. 

Uit het niot-rnedcdeelen van de verslagen van het Comiteit blijkt eens te 
meer dat de Slaat niet op gclijke11 voet is ge~teld met de private personen 
die zijn deelgcnooten zijn; want, zoo de Kamers die verslagen niet kennen, 
toch schijnt de << Compagnie du Katanga », de mcdeeigenaarster, die te 
kennen; zij moet die kennen, omdat het Bijzonder Comiteit hare last­ 
hebber is; overigens, het verslag, aan hare algemcene vergadering voor­ 
gelegd, maakt er melding van. De private burger, de deelgenoot van den 
Staal, is dus in rechtstreekscho aanraking met het Bijzonder Comiteit; 
integendeel, de Kamer die, door de kredieten toe te staan, al de voor­ 
schotten doet, benoodigd voor de werking van het Comiteit, kan aan de bron 
zelve der inlichtingen niet geraken. 

Sedert de opdracht van de openbare macht is ingetrokken, moet men voor 
de hcgrootingen en de rekeningen van het openbaar bestuur vun Katanga 
de regelen toepassen, die gelden voor de comptabiliteit in zake van hcgroo­ 

rn 
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tingen; doch het eigen beheer van het gansche grondgebied van Katanga 
zal daaraan ontsnappen zoolang hel Bijzonder Comiteit als tusschenpersoon 
zal optreden tusschen de Kolonie en Katanga. 

Op deze onregelmatigheid in zake van begrootingen wijzen wij enkel 
om een andere zijde te doen uitschijnen van den onregelmatigen toestand, 
in 't leven geroepen door hel bestaan van het. Bijzonder Comiteit wien het 
steeds veel moeite zal kosten zich te gedragen naar den geest der parle­ 
rnentaire instellingen; de aarzelende en de onvolledige antwoorden, aan de 
Middenafdeeling verstrekt, zijn er het bewijs van. 

.. 
* .• 

liet abnormaal en schadelijk karakter dier instelling springt echter 
vooral in 't oog, als men dezer samenstelling en macht nagaat. 

liet Bijzonder Comiteit is ecne instelling die niet de waarborgen ople­ 
vert, gewoon]ijk vereischt bij het beheer van de private belangen. ln de 
beheerraden ,van vennootschappen zijn de bevoegdheden van de leden 
duidelijk omschreven; hunne henoeming is geregeld, wat betreft de wijze 
waarop en den duur waarvoor zij benoemd worden; hun beheer is 
gewaarborgd door het in bewaring geven van titels, alsmede door het toe­ 
zicht vanwege de algemecne vergadering; het wordt uiteengezet in 
verslagen, in balansen en rekeningen waarbij niet alleen hunne burgerrech­ 
telijke aansprakelijkheid, maar ook' hunne strafrechtelijke aansprakelijkheid 
betrokken is. 

Voor het Bijzonder Comiteit zijn regelen bepaald noch voor de benoe­ 
ming van de leden, noch voor den duur van hun ambt, noch voor het 
waarborgen van hun beheer, noch voor hunne verplichtingen tegenover de 
lastgevers, noch voor de burgerrech tel ij ke of straf rechte) ij ke beteugeling 
van de misbruiken. 

Hel grootste gevaar is gelegen in de uitgestrektheid der rechten van het 
Bijzonder Comiteit. Het Comiteit is eigenaar van gansch Katanga, van dezes 
grond en ondergrond. Het hçschikt daarover als heer en meester, zonder 
eenige heperking volgens hel Comiteit; en, zoo hel in zake van concessiën 
zich onderwerpt aan de toepassing van artikel ,1 ä der Koloniale Grondwet, 
dan is het enkel, naar het gevoelen van den heer 1'Iinister, omdat het over­ 
eenstemt met de omstandigheden. 

De Staat, die heden, gansch alleen, al den last van het beheer van 
Katanga draagt, kan niet handelen zonder te stuiten tegen het vraagstuk 
van den eigendom van den grond; wil hij een perceel grond bekomen, 
hetzij om een gasthuis op le richten, hetzij om eene rechtbank in te 
stellen, hetzij om eene baan aan te leggen, hetzij voor welken dienst ook, 
openbaren of privaten dienst, dan moet hij zich wenden tol den grondei­ 
genaar, heer en meester, die is het Comlteit. 

De vertegenwoordiger van den Staat bevindt zich steeds, in Afrika, 
naast den vert,•gc1Hrnordigrr nm hel Comiteit ; en deze vertegenwoordiger 
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moel afrekenen tnt•t het Comiteit dat le Brussel zetelt, zoodat de betrek­ 
kingeu der vertegenwoordigers nog verwikkeld zijn door de verre betrek­ 
kingen met hunne lastgevers of overheden. 

Wie beseft niet wat al hindernis, wat al helemmering, wat al formali­ 
teiten en nutteloos geschrijf dat alles veroorzaakt? Het bestaan van twee 
soorten overheid verwikkelt alle oplossingen. Hoe is het, bijvoorbeeld, 
mogelijk, onder die omstandigheden den dienst der ingenieurs van het 
mijnwezen in Katanga le regelen? 
'1 Is het Comiteit dat de mijnen in concessie geeft; welnu, over· 't alge­ 

meen is het de coueessiegevcr, die den technisehen dienst inricht, belast 
met het opmaken van het lastenkohier en met het toezicht op de uitvoering 
daarvan. 

ln den Kolonialen Raad en in het Parlement· werd sterk aangedrongen 
opdat in het lastenkohier van de nieuwe concesslën een artikel 12 zou 
worden opgenomen, waarbij aan de Bcgeering van Belgisch-Congo worden 
toegekend <• tie. rechten vau toezicht en van nazicht, en namelijk hel recht om 
afgevaardigden te benoemen in den schoot van de beheerraden der concessie­ 
houdende maatschappijen ,>. Daaraan werd gevolg gegeven. Doch dat recht 
der Regeering bestaat alleen dan wanneer het Comiteit verdwijnt. Gansch 
de bepaling wordt beheerscht door de voorbehouding : « Bestaat er geen 
Comiteit ». (Zie de concessie Grcincr, decreet van 2 November 191 O.) 

De Regeering der Kolonie is dus niet bevoegd om tusschenbelde te 
komen in de mijnconcessiën. Zal zij zich echter kunnen onttrekken aan 
hare laak van openbaar bestuur, sedert zij de opdracht van de uitvoerende 
macht heeft ontnomen aan hel Comiteit? 

Niet alleen van private belangen is er hier sprake. Katanga ziet gestadig 
nieuwe concessiën tot stand komen; er kunnen geschillen oprijzen onder 
concessiehouders; maatregelen van openbaar belang moeten genomen 
worden voor de ontginningen; hoe zal de Regeering haren plicht volbrengen? 
Zij zal noodzakelijk haren dienst van vakmannen, van mijningenieurs 
moeten hebben. 

Sedert lang reeds heeft men doen opmerken hoe noodig het is dat 't 
Moederland over de waarde der mijnveldeu juist en nauwkeurig worde 
ingelicht door officicele aangestclden, onafhankelijk van elke private instel­ 
ling; het burgerlijk en politiek belang zou dal technisch onderzoek billijken. 
De verslagen der vennootschappen zijn niet zonder waarde; niemand denkt 
e~ aan, die waarde te betwisten, doch overal steunt de Slaat gewoonlijk op 
de officieele verslagen die enkel het algemeen belang of het Staatsbelang 
voor oogcn hebben. 

ln Katanga word! niets dergelijks gedaan en de aarzelingen zijn te 
begrijpen. Er dient le worden vermeden dal cr twee Melijkaardige instellin­ 
gen beslaan. liet Bijzonder Comiteit moet zijn tcchuischen dienst hebben 
voor hel verleenen van en het toezicht op de vergunningen. Door zijn 
technischcn dienst tot stand te brengen, zou de Staat eene tweede instelling 
i11 ·t leven roepen, waardoor de kosten zouden verdubbelen in een land 

20 
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waar het leven uitermate duur is. üe ambtenarij zou uit de verwarring 
ontstaan. 

Aldus staat het Comiteit, eigenaar van den grond en van den ondergrond, 
de Koloniale Hegeering overal in den weg en verhindert hel deze vooruit 
te gaan. 

De ervaring zet ons aan soortgelijken toestand te doen ophouden. 
Het is onmogelijk le ontkennen dal de belangen der Kolonie gt•stadig 

gcdaaltl zijn i11 Katanga 11a •. rrmutr- hare lasten toenamen. 
Heden kan zij uog enkel op hare eigene krachten steunen om dal onme­ 

lelijk gewest te besturen en er den landbouw. in te richten, waar-mede 
nochtaus al de vroegere overeenkomsten zich hezig hielden. 

En de geldmiddelen, waarop men terecht mocht rekenen, zijn achtereen­ 
volgens verminderd. 

Zij moest hoofdzakelijk rekenen op de mijnschauen ; doch zij had eerst 
en moral te dcelen met tic << Compagnie du Katanga » op den voet van 
twee derden ; en haar aandeel werd 110g verminderd doordien het Bijzon­ 
der Comiteit voor zijn aandeel niet inschreef in hel kapitaal der Union 
minière, concessiehoudster van al de mijuvelden ontdekt door den heer 
Williams; zóó bezit de Kolonie nog slechts 1 !) 1. h. der titels enhi.i stemde 
er in toe die Vennootschap te ontslaan vau alle mijnhelastingeu en mijn­ 
rechten. 

Tot nu roe had zij in het Bijzonder Comiteit een deelgenoot om · de 
bestuurskosten vau Katanga te dragen; ook deze geldelijke medewerking 
verdween ten gevolge vai.1 de intrekking der opdracht. De Kolonie staat 
aldus tegenover ccne steeds zwaardere taak met steeds verminderende 
gel del ij ke ondersteuning. 

Deze uitslag was voorzien. De Staat is steeds de zwakste bij het verde­ 
digen van zijne belangen, wanneer cr deelgc11001schap bestaat tussehen 
hem en private persouen; de Staal is de benadeelde. (;ezien de verwikke­ 
lingen voortspruitende uit de Europeesche ondernemingen in Katanga, blijkt 
het steeds meer abnormaal eu naclcelig dat de Slaat als grondeigenaar 
volkomen moet onderdoen voor ecu onvatbaar wezen als het Bijzonder 
Comiteit. De toekomst der Kolonie eischt steeds meer de verdwijning van 
bedoeld Comiteit. 

Laten wij niets verwaarloozen om het koloniaal werk te vestigen op 
redematige g1;ondslagc11 eu om hel te verdedigen tegen hel mistrouwen 
waarmee het mocht bedreigd ziju uil hoolde van ous gchrek aan crvuring, 

België bezit huedauighetlen die ons op de eerste rij plaatsen der werk­ 
zame eerlijke laaie eu practische volkeren · Belcië verrichtte wonderen in , l ) > t) 

den strijd tegen dé slavernij, in hel bezetten en inrichten van Congo. liet 
schijnt echter dat het le weinig de An~clsaksische kolouiseering kende en 
het kan de verwaand heid niet hebben die in eens te evenaren. 

Om daartegen in te gaan moet men vastberaden de wijze en werking 
der Zuid-Afrikaners lol koloniseering navolgen, daar zij steunen op eene 
huige ervaring; wij moeten onze uaugesteldcn e11 onze kolonisten opleiden 
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naar het voorbeeld van hen) die ons op dat gebied voorgingen; wij moeten 
hel bestuur van Katanga ontrnaken van al wal hel verwikkelt <•n helem- 

< 

mert, daaronder ook hegrepen de al te bekrompen tusschenkomst van 'l 
J\locùel'land. 

VIII. - ALLERLEI VRAGE~. 

Vcrschcideue andere vragen werden lot <len heer Minister der Koloniën 
gericht. Wij nemen ze hier over met de antwoorden, daar .ze mogelijk 
kunnen dienen voor de debatten. 

Vraag. 

Een lid vrnagt de inlichtingen welke de· heer Minister de go<'dheid had 
te beloven ter vergadering van 11 Februari 1910 (bi. 539-!H-0). 

Antwoord. 

De hierboven gevraagde inlichtingen worden g<'gevcn in het verslag 
van 19·1 O. (Bijlage van n1

• 5 der stukken uitgaande van de Kamer, hl. -13.) 

Vraag. 

Een lid vraagl welk programma en welke vakken de koloniale leergang 
begrijpt? 

Hij weuschte de lijst van de lceraars le kennen. 

Antwoord. 

Ik Koloniale Leergang werd heringericht. De besluiten tot herinrichting, 
waarbij de Koloniale School tot stand wordt g<·bracht, alsmede hel pro­ 
gramma dor leergangen zijn thans Ier drukkerij. Ze zullen eerlang in het 
Bulletin O(fiàel verschijnen. 

Ziehier d(~ lijst der leeraars : 

De hrer Le Marin el (aardrijkskunde); 
De heer Van der Linden (Staalsmacht); 
ne heer Vcreycken (Boekhouding-Erkenningen); 
De heer Gerrais (Inrichting-Reglementen); 
De heer l.ouwers (Rechten); 
De heer Van Campenhout (Hygiëne); 
De heer Prcud'homme (Reglemenlen); 
De heer Massart ( Opleider). 

21 
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Eenige nieuwe leergangen, namelijk die van Congoleesche talen, zijn. 
voorzien op het nieuw programma. De titularissen worden later benoemd. 

Vraag. 

Bij artikel 132 der Begrooting wordt de jaarwedde van een consul 
uitgetrokken ; van welken consul is er sprake]' 

Antwoord. 

Het g"ldt den gewezen consul-generasl van den Congoslaal le Napels, den 
heer Haron Nisco. De Belgische Regc<'ring nam le haren lasten de verbinie­ 
nissen van den Congoslaat jegens den heer Nisco, verbintenissen die ophou­ 
den met 30 Juni 1911. 

(Zie brief n' 2 gevoegd bij het verdrag lol uverneming ; Stukken der 
Kamer, bijlage 01· 28 van 3 December 1907.) 

Vraag. 

Een lid· wenscht le welen wat de heer Minister denkt van de wettelijk­ 
heid van een decreet van den On<lPrgouverueur, grdagtcekrnd '" Juli, dat 
artikel 113 van het Stralwetboek verklaart ; hij beschouwt dal decreet als 
eene inbreuk op de bevoegdheid der W cl gevende Macht, alhoewel hij den 
grond der zaak goedkeurt. 

Antwoord. 

Noch de Gouverneur-generaal noch de Ondergouverncur-gcneraal vaar­ 
digen decreten uil. 

De vraag bedoelt ongetwijfeld de ordonnantie van 4 Juli 1910, die de 
eenvoudige schending van woon verbiedt. 

In di,· ordonnantie wordt artikel 1 ;-3 van het Strafwetboek nier verklaard; 
daarmee heeft zij niets gemeens. Zij bepaalt er zich hij, artikel 7 toe le 
passen van hel decreet van 16 April 1887, dal den Gouverneur-gmeraal 
machtigt om « verhindende politieverordeningen uil te vaardigen >>. 

Daar hel politierecht vooreerst ten doel heeft, de openbare orde en de 
algemeene veiligheid te handhaven, kan de wellclijkheid der ordonnantie. 
van fi. Juli 1910 niet betwist worden. 

Vraag. 

Een lid vraagt waarin beslaan de rechterlijke geschillen, die zijn opge­ 
rezen tusschvn den Staat, de Prfgenamen van wijlen den Koning en 
verscheidene van dezes stichtingen, en hoe het daarmee gelegen is. 

Antwoord. 

Die vraag betreft hel Ministerie van Koloniën niet. 
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Vraag. 

Een lid wenscht medrdeeling te bekomen van de lijst der beheerders 
vau Congoh-esrhe maatschappijen, benoemd door den Staal, alsmede van 
de afgevaanligden· bij de beheerraden van de Congolresche maatschap­ 
pijen. llij wensrht te weten wal elke beheerder of elke afgevaardigde 
ontving ab wedde, vergelding of aandeelen in de winsten gedurende hel 
jaar 0)09. 

Antwoord. 

Bijzonder Comiteit van Katanqa : De heeren Droogmans, algemeen 
secretaris n111 hel .\li11isterie van holoniën; Arnold, Lombard en Dekeyzer 
E., algerneene bestuurders bij het 1'1inistnie van Koloniën, afgevaardigde11 
van de Regccrin~. 

c1 Cmnpo!J11ie d1t Kusai » : Ue heeren de Hemptinne, voorzitter van den 
Beheerraad c11 van het Bestendig Comiteit; llegcrem, lid van hel Bestendig 
Comiteit, en Lacourt, algemeen bestuurder der i\Iaatschappij. 

De heeren Arnold, Baerts, algemeene bestuurders bij hel Ministerie van 
Koloniën, a1gevaardigch1n van de Hege,'ring. 

De heer Kervyu, algemeen bestuurder Lij hetzelfde Minislerie, commis­ 
saris. 

<c Compa!J11ie du chemin de [er du Katanga » ; De heeren Cousin, Detil­ 
leux en Wendelen, beheerders benoemd door de Regecring; de heer Hey­ 
vaert, commissaris. 

cc Co111pag11ie du chemin de (er du Bas-Congo all Katan,qa » : Dr hoeren 
Le Marine! en G. Olyff, bestuurders bij het Ministerie van Koloniën, verte­ 
genwoordîgers van de RegPering. 

<c Comptoir commercial conqoloi« » : De heer 'Foulon, commissaris. 

<< Sociétë des chemins de fer vicinaux du iflaywmbe ,> : Oc heer Lombard, 
algemeen bestuurder hij het ~linistcrie van Koloniën, commissaris. 

<1 Societ« [orestière et minière du Conqo » : De heeren Arnold, algrmecll 
bestuurder IJ,j het ~lioisterie van Koloniën; A. Dumont, vertegenwoordiger 
van de Rcgecring. 

Vennootschap « Union minière dit Ilaui-Kaumç« » : De heeren 
Lombard en Dekeyzer E., lid van het Bijzonder Comiteit. van Katanga, 
vertegenwoordiger van dit Comiteit. 

De leden van het c, Bijzonder Comiteit van Katanga ►> trekken eene 
vaste vergelding (2,500 frank). 

De vergelding ten bate van de beheerders, leden van het Bestendig 
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Comiteit, afgevaardigden der Rrgrerin~ en commissaris der << Compa_qnif' du 
/(a!iai », is ger«'l[eld door de artikelen 18 en 33 van de statuten ver-chenen 
a-Is bijlage van de Stukken der Kamer, ur 28, van 3 December 1907. 

De ver~eloing ten bale van de beheerders en commissarissen der 
<c f.0111paf1nie du chemin de {er t/11 Kutang,1 » is bepaald dnor de artikelen 17 
en 2ü der statuten, ( Bijlage van de Stukken der Kamer; ur 28, van 
:1 December 1 907.) 

De vertegenwoordigers van de Rcge~ring bij de c, Compa_qnie du chemin 
de f,-r du llas-Co11_qo au Kuta11ga », hij de « Société forestière el minière du 
COJlfJO », ,.•n de v1•rlC'g1•mvoortli;.œrs van het Bijzonder Comiteit van Katanga 
hij de Vennootschap ,, Uniun minière du l/aut-K,1ta119a ,> trekken zit­ 
p('l10i11~c11. (A1·t. 22 der statuten der « Compog11ie du chemin de fer »; 
art. 20 der statuten der <1 S1,tiëté [orestièrc »; art. 2;.:i der statuten der 
({ (!111011 minière ,, , bijlage van de Stukken tier Kamer, nr 28, van 3 Decem­ 
ber 1907.) 

De vergelding leu hale van den commissaris der Jlrgeering bij het 
c, Comptoir rommcrcinl r:011r1olrtis » i:- vasl~cs!Pltl door artikel 28 der statuten. 
(Bijlage van de Stukken der Kanwr, w· 28: van 3 December 190i.) 

De \'rrgc•lilin~ ten hale van den commissaris der Hcgcering bij de 
<c Sociét« dos chemins de /i!r vici,wu:r, du Jfo1;11nzlH? ,> is lwpaald door de 
artikelen 20 1•11 22 der statuten. (Bijlage van de Stukken der Kamer, nr 28, 
van 3 Drccmhcr 1907.) 

Daar de voor bedoelde diensten betaalde uitgaven ten laste zijn van de 
hela11ghchbe11de vennootschappen, worden zij op de Begroot ing niet uitge­ 
trokken. 

Vraag. 

Een lid vrangt of de Kolonil~ een wereldlijk onderwijs· bezit; hij verlangt 
te weren wat dr Hegccring van plan is le doen om hel uil te breiden. 

Antwoord. 

Tol nu toc is hP,L onderwijs in Congo in handen gesteld vooral van 
private katholieke en protcstantsche godsdienstige inrichtingen. De Hegee­ 
ring houdt zich hczig met. het bepalen van de voorwaarden waarop de 
1•rk(•n11i11~ en rle roelaaen aan die inrichtingen zullen verleend worden. 

G C 

Tol het <'igenlijk onderwijs van de Begccring hehoorcn thans een la~er 
onderwijs te Boma, vier hernepsscholcu, cene school voor toekomstige 
klerken en eene school voor sergeanten-hoek houders, waaraan zijn gehecht 
onderwijzers zonder godsdicn~tigcn aard. 

De twee weeshuizen en de lagere school te Lcopoldstad, ingericht door 
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de Regeering, zijn toevertrouwd aan de zorgen van kloosterlingen benoemd 
door het bestuur. 

De Regeering bestudeert de wijze om het onderwijs in Congo algemeen 
te regelen. 

• ,. * 

De lliddenafdeeling keurde de Begroeting der Koloniën goed met vijfstem­ 
men tegen twee ; zij stelt voor dat de Kamer ze op hare beurt aanneme. 

De Verslaggever, 
En. TIBBAUT. 

De Voorzitter, 

HARMIGNIE. 
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